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DISCOURS PRÉLIMINAIRE
Je ne ttiii pu maitre de llioniieiir de me charge; et , ptuiqae met devanciert l'ont maintenue pendant plutieurt siècles « entière, qa'ile n'ont bitsé aucun exemple de ce qui se propose, ai-je tort de vouloir ériter le reproche que me feraient met successeurs, de n*aToir pas su lui consenrer ce qu'on a bien su lui acquérir?....
l Lettre de Brulart a Pélùion.)
Ud auteur d*un vrai talent» mais appartenant à cette école historique qui incline à forcer le caractère des époques en appropriant les besoins .des^. temps passés à ceux du temps actuel, M. Alexandre^hovia^ 'a[.éc.rit quelque part^ au sujet des lettres que nous puGliOnsicc .Cette correspondance est une des sources les plus précieuses que Ton puisse consulter pour étudier les affaires sérieuses du royaume sous Louis XIV. Les grands administrateurs de l'époque s'y peignent eux-mêmes. On y voit tout le secret de leur conduite, en même temps que la diversité de leur esprit. On y lit facilement, on aime vite ce style simple et familier qui convient aux gens pressés d'agir, qui va droit au but et dit les choses sans autre ambition que de les dire. On saisit sans trop d'efforts ce mécanisme caché du régime absolu, quand on le voit expliqué et pour ainsi dire démontré dans ses détails par ceux-là même qui en réglaient la marche. L'œuvre était laborieuse ; mais les hommes qui Tentreprirent avaient tous ces solides mérites qu'il faut à des fon-
datenrs : c'étaient des caractères vigoureux, avec des idées justes. Oq reconnaîtrait les lettres de Golbert atant d*avoir vu sa signature. Celles du premier La Vrillière, qui, jusqu'à 1669, époque de si retraite» sont les plus nombreuses, attestent une capacité, une science pratique à laquelle la renommée n*a pas rendu toute justice. Chargé d'affaires moins éclatantes que celles de Colbert et Liouvois, il leur prête constamment la sagesse et Ténergie de son concours. La publication de cette rare correspondance, qui comprend les plus belles années du règne de Louis XIV, serait un véritable service. »
Rien n'est mieux fondé que ce jugement porté sur un recueil oublié de nos jours, par un de nos plus savants professeurs de Faculté, et qui, dans ime œuvre de parti, mais pleine d*attraits, Une Province sous Louis XIV, ranima en Bourgogne, il y a quinze ans, le goût des études historiques. Déjà le président Bouhicr avait reconnu Timportauce de ces lettres, en les considéranLcomme le témoignage le plus sûr des événements qui ayaient marqué le mouvement politique de cette province pendant la plus belle période do raucienne monarchie (1).
Des autorités aussi compétentes confirmeraient Futilité du but
(I) Ce recueil, qui se compose de plusieurs volumes in-f» contenant plus de deux mille lettres, est écrit en caractères du XVII» siècle. Il porte sur la reliure de chacun les armes du Premier Président, c'est-à-dire de gueules à une bande d'or chargée d'une traînée de sablCf accompagnée de cinq barillets de même; supports deux griffons iïor. Ce signe indique assez qu'il avait appartenu à ce magistrat qui, en gardant copie des actes de son administration, n'avait fait que suivre l'exemple des principaux Ministres de son siècle. Depuis sa mort, cette correspondance avait , par la suite du temps , passé entre les mains du président Bouhier, parmi les manuscrits duquel elle figurait, ainsi que le prouve une mention écrite de sa main en tôle de chaque volume. Le
que Aous nous sommes proposé d'atteiDdre, quand rHistoii^ que nous venons de publier^ de Tancien Parlemen#de Bourgogne ne nous en imposerait pas le devoir. Nous accomplissons ainsi le dessein, que nous avions conçu d*abord, de mettre en ordre, dans un travail séparé^ le choix de ces documents, après qu'une étude plus approfondie des événements auxquels ils se rapportent nous aurait fait juger ceux qui devalent être sauvés de l'oubli. L'intérêt si empressé qui a salué l'apparition du premier ouvrage nous a aussi soutenu dans cette entreprise, protégée, à cause de son caractère irréfragable, par d'illustres encouragements.
Quoi de plus propre, en effet, pour connaître les mœurs d'une époque, ainsi que les hommes d'Etat et de robe qui s'y trouvèrent mêlés^ que de les surprendre dans ces communications presque familières qui découvrent leurs plus secrètes pensées et en même temps celles du maître qui les inspira? Dans ces rapports journaliers, où l'habileté fait place à une sorte d'abandon entre des hommes que les détours n'eussent pu aisément tromper, le lecteur apprendra à pénétrer ce qu'ils ont laissé entrevoir sous ces formes rapides du style, imposées par les soins dus à l'administration d'un vaste empire. Rien
surplus des lettres que nous y avons ajoutées appartient à des sources non moins authentiques que nous mentionnons à leur place. De nombreuses fautes dans ces manuscrits, résultant de la négligence des copistes, ne nous permettaient pas de les corriger nous-mênie, sans risque de porter arbitrairement atteinte à ces formes surannées qui disparaissaient d'ailleurs chaque jour, à mesure que la langue venait à s'épurer. Nous avons dû , dès lors, supprimer partout l'orthographe du temps; de sorte que ce qui serait sans excuse pour l'impression de manuscrits originaux sera suffisamment justifié par cette cause. (Voir à la Bibliothèque de la ville de Dijon, n® 3H des Mss.)
n'eël donc plus précieux que leur témoignage, et l'on peut dire qu*il est attBsi le moins suspect. Sous un règne comme celui de Louis XIV, nous y verrons ce que fit en Bourgogne, durant sa longue carrière, un des plus grands magistrats du XVll* siècle, en lutte avec des hommes supérieurs à lui en autorité, mais audessous desquels il ne resta pas par le mérite. C'est ainsi qu^après avoir jugé le Premier Président Brulart comme chef du Parlement, il ne sera pas moins curieux de le considérer dans ses rapports de subordination, où il fit plier ses habitudes tout en restant fidèle à ses maximes qui furent le plus souvent celles de sa Compagnie. Contraste singulier qui ne changera rien au portrait que nous avons tracé de ce personnage, mais lui attribuera un caractère de plus, celui d'avoir su se prêter aux situations et en tirer avantage. Aussi ferme que nous Tavons vu dans ses harangues et dans sa vie, nous le retrouvons dans ses lettres, habile, délié, pénétrant, ami des tempéraments qui terminent les affaires et des réconciliations qui sont la garantie de la paix entre les grands Corps; mettant surtout sa gloire à réussir dans ces actes ignorés de la foule et où il sait si bien se transformer lui-même; en un mot, administrateur de premier ordre, en même temps qu'il reste un magistrat de premier rang.
Sous un autre aspect, on verra dans cette correspondance, se mouvoir par une impulsion uniforme, les ressorts d*une administration régulière, au lieu de ces tiraillements d'autorité qui avaient énervé le pouvoir pendant l'époque si orageuse d'une minorité. L'histoire de la royauté pendant les troubles de la Fronde avait pu faire présager le règne qui leur succéda, et dont la mission fut de soumettre un parti turbulent qui avait mis la France à deux doigts de sa ruine. Telle est la réaction
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qui le rriànifèftte dans le monde politique à la suite des grandes commotions, et ramène les sociétés » en les sauyant^.à la loi de leur durée. L'avènement de Louis XIV au gouyemement de FEtet avait été le signal de cette réaction, qui dut s'appliquer moins aux hommes qu'aux idées dont la nation était imbue ; seulement, le but, à peiue atteint, fut-il dépassé par des fautes communes, ainsi qu'on en jugera par un recueil de pièces, où toutes viennent se réfléchir.
Ce rapprochement de deux époques dominantes du XVII' siècle se fait surtout sentir par les influences contraires que nous venons d'indiquer, et qui forment comme le premier choc des intérêts d'Etat avec l'opinion du temps assujétie au gouvernement d'un seul. L'opposition inquiète qui, durant la Fronde , avait altéré les mœurs nationales , survécut ainsi en Bourgogne aux causes qui l'avaient produite Cette province fut, parmi toutes les autres, celle qui conserva le plus longtemps son gouvernement municipal et jusqu'aux allures libres de son Parlement. Durant plusieurs années ses institutions lui demeurèrent, surmontées par la puissance royale , mais non dépourvues de cette vie politique qui, dans une lutte sans proportion, retarda leur perte ou leur décadence. A côté des Etats et du Parlement, on voit cette lutte se manifester encore dans les mœurs et dans la littérature, ce champ de bataille des partis vaincus (i) ; en d^autres termes, dans des passions d'une autre
(1) La célèbre solitude de Port-Royal était devenue le centre d'une secte de mécontenb; , gouvernée par des hommes de génie. Louis XIV ne sV trompait pas , et il regardait la faveur publique qui n^clamait pour eux , comme un reste des trac^isseries de la Fronde. Ainsi Tin-
époque, sous un régime qui ne les comporte plus et qui fermentent plus^u dedans qu'à la surface d'une société qui se renouvelle lentement.
Dans cette réaction des souvenirs du passé contre le présent, une sorte de licence semble régner en même temps qu'un grand despotisme : Tune yient des Corps électifs ou privilégiés ; Tautre, de la puissance d'un seul, qui est le Roi. 11 faut lire la oorrespondance que nous publions pour juger des résistances que rencontre, au milieu de cet antagonisme, le gouvcrneinent de Louis XIV de la part d'institutions qu'il croyait dé- , et qui, comme le Parlement, deviennent souvent »%'es. A défaut des questions politiques restées plus rares, ee dernier Corps a transporté son opposition sur le terrain des questions vulgaires, où il se montre le plus opiniâtre. Aujourd'hui, tout lui est bon pour exercer ses forces maîtrisées qu'il entretient, faute de mieux, dans des luttes sans raison. C'est ainsi que le règlement du Palais, qui tend à séparer dans une sage mesure l'autorité du Prince de la sienne, devient, de la.part de cette Compagnie, l'occasion des plus grands désordres, bien que dressé sur les bases qu'elle avait ambitionnées depuis plus d'un siècle. La cause en est le syndicat, sorte de triumvirat que ce règlement supprime , et qui , fondé sur l'élection , confère , par une usurpation récente , à doux conseillers le droit d'assujétir le chef du Parlement à leur domination, qui est celle du plus grand nombre.
fortone de Fouquet, condamné par des jages de Cour, fut -elle maudite par les gens de lettres, malgré des déprédations que tout le monde avouait, mais dont l'esprit de parti n'eût pas voulu qu'on lui demandât compte.
c. ^ -XI-
Cette infékiHon de la révolte cootre ra chef hai, avait été concertée par le Parlement après la Fronde pour punir le Premier Président La Marguerie de la guerre acharnée qu'il avait faite durant cette époque à la Compagnie , alors qu'il était intendant de Bourgogne, guerre qu'elle ne lui pardonna jamais. Marguerie forcé de se démettre, lM|ndicat dénaturé était resté sous son successeur comme une conquête qui ne demeura pas stérile, ainsi qu'il arriva après le lit de justice de 1658. Le Parlement, dont cette institution était devenue Tappui dans ses envahissements intérieurs, n'y renonça que de force, à la suite d*une lutte quf montre jusqu'où l'esprit de corps peut s'égarer.
Les édits du Roi , ailleurs acceptés , rencontrent aussi de sa part une opposition violente. Sans discernement et comme de parti pris, il s'oppose aux meilleures lois comme à autant d'entreprises sur ses droits et constituant ce qu'il appelle des tMurpatiom. La plus importante des réformes^ celle qui tend à rétablir l'ordre dans les finances, excite principalement sa colère ; il s'agissait de la vérification des dettes des communes. Cette mesure, un des actes les plus importants de l'administration de Colbert, devait préparer pour l'avenir l'établissement du crédit dans le royaume. Jamais précaution plus sage ne fut mieux justifiée. Tous les hommes d'Etat qui avaient gouverné la France en avaient senti le besoin, sans oser le satisfaire. L'abus était presque aussi ancien que les institutions municipales^ et la Couronne l'avait favorisé sans le vouloir. Avant qu'elle ne fût accomplie, peu importait au souverain l'emploi qui était fait du produit des tailles, une fois qu'il avait perçu la part qui en revenait au trésor, et qui se prélevait avant toute chose. De là l'intérêt des exacteurs à y satisfaire pour échap-
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un premier pas vers l'unité Ipaocière^ ne fut publiée qnV près deux années de négociations, et sur les plus vives instances de Colbert. La fameuse ordonnance de 1667, plus connue sous le nom de Réformation de la justice dont elle simplifia les rouages en les purifiant « n'échappa à ces lenteurs que sur les ordres de Tintendant et du lieotMfll de Roi dans la province» entrés aux Chambres assemblées. iKjà en avait-il été de même de sa part d'autres édits indispensables aux finances de TEtat, tels que ceux relatifs au nombre des officiers de Justice subalternes ou aux usurpateurs de la noblesse. En un mot« en face de ce gouvernement qui semble si absolu» il n'est pas un édit fiscal que ce Corps ne marchande» pas une mesure utile qu'il ne débatte, pas un intérêt public qu'il ne pèse au gré de son amourpropre engagé. 11 reste ainsi le Parlement de la Fronde» moins la guerre civile dont la nation fatiguée ne veut plus et qu'il pe pourrait plus lui-même ranimer.
Trois ans auparavant des désordres d'un autre genre avaient éclaté à sa barre et dans son sein. On avait vu la Compagnie y sous de faux dehors de répression » faire cause commune avec les procureurs dans la résistance que ces officiers avaient opposée à la conversion de leurs charges en offices royaux. Cette résistance s*était manifestée par le refus de ceux-ci de postuler» ce qui avait fait suspendre à plusieurs reprises le cours de la justice. Louis XIV irrité en accuse le Parlement, en rappelant à sa mémoire d des temps dont il ne souffrira pas, dit-il» le retour. » Pour combler la mesure, les avocats généraux eux-mêmes, blessés d'un arrêt du Conseil qui a réduit leur privilèges» ne craignent pas, plus tard, d'abandonner leurs fonctions. Ainsi voit-on en peu d'années» et ce sont
les plus brillantes do grand règae, les damears et b désertioD de quelques gens de rabe tenir en échec raulorité royale , que le grand Corps qui suscite ou soutient en secret leur révolte, n*ose plus attaquer en face.
A la même époque, b politique modérée des EUts de Bourgogne était venue fonntt mWL celle du Parlement un contraste qui rendait plus frappants les torts de celte Compagnie. Après avoir refusé de recevoir dans leur sein des membres pour i us de licence du Roi, ils avaient défendu avec succès la juridictioo des Elus^ leurs délégués en matière d*impàls. Leurs remontrances sur les abus dans la recherche des bux nobles, afin d accroître le nombre des contribuables, furent écoutées, et les agents du fisc, qui avaient en cela malversé, oU^és de restituer le prodoit de leurs déprédations. Les mêmes Etats avaient obtenu du Roi, malgré un édit contraire, le maintien de leur juridiction, qui rendait deui Chambres de leur ordre réunies, juges d^appel de la sentence de Tune des trois dont ik se composaient. Plus tard, ils s^opposèrent aux exigences des grandes fermes, qui frappaient les coasommatenrs et dénaturaient la forme de Timpôt du prince, abandonnée à Tarbitraire des traitants. SMls avaient repoussé Tunion administrative , ils acceptèrent Tunion douanière qui donnait à la Bourgogne des débouchés plus avantageux sur les marchés français que sur les marchés étrangers. Le Ubre échange n*y comptait dès cette époque aucun partisan avoué, si ce n'est, si Ton peut Tappeler ainsi , celui des grandes provinces françaises entre dles, et qui fut nommé rtcnûm natiomakf premier pas fait par chacune d*elles vers Tunité [ue. En 1659, ib avaient fait surseoir, malgré b
claratioD de 1652, à rexécutioti de Tédii des fraocs-fiefs, qui favorisait la possession en roture des Inens pobles , et flattait ainsi la vanité bourgeoise en dépréciant les terres patrimoniales. Enfin en 1693, au milieu du grand règne, ils obtinrent un triomphe plus éclatant encore en faisant abolir le droit de franc-aleu roturier pour les terres teconnues franches» c'est-àdire comme ne dérivant pas du fief ou de la censive. C'étaient là les maximes du droit romain et de nos plus anciennes coutumes substituées à un impôt qui, par Tempire d'une présomption légale, grevait tous ces héritages en France d'une dette de libération. La plupart de ces concessions sur des édils qui aboutissaient à de nouveaux subsides , furent de la part de la Cour autant de sacrifices d'argent à une époque où, sous l'empire des besoins si impérieux du fisc, on battait monnaie de toutes parts. Cette condescendance d'un gouvernement qui ne transigeait guère avec les remontrances ne doit pas rester ignorée pour l'histoire de ces temps, trop souvent défigurée de nos jours. En cela , les Etats avaient mérité de la Cour une justice qui ressembla à de la faveur, tant les exemples en furent rares ailleurs. En argent, ils avaient aussi, par le vote régulier du don gratuit, excédé plus d'une fois les ressources de la province, soutenus en cela par l'amour, pour leur Roi , de populations restées fidèles. Dans l'ordre civil, ils s'étaient enfin associés aux grandes réformes de la législation et des finances, pendant que le Parlement ne se soiimettait sur aucun point et harcelait le pouvoir par des tracasseries, quand il n'osait l'attaquer dans des luttes plus périlleuses. Le gouvernement de Louis XIV régla sa marche sur ces différences de conduite et de caractères : les Etats furent écoutés dans les derniers efforts de leurs liber-
tés; le Parlement, au contraire^ traité en ennemi. Ce fut justice, si ce ne fut pas un calcul pour rendre la punition de ce dernier Corps plus amëre.
Le lit de justice de i658> tenu à Dijon et les événements qui l'avaient suivi, devenaient donc une leçon perdue pour le Parlement, de même qu'il fut de sa part l'occasion d^une révolte dont aucun de ces Corps n'avait encore donné l'exemple. Interdit par le souverain, mais bientôt rappelé, l'orgueil humilié par la disgrâce prend chez lui la place de la reconnaissance. L'assurance de la soumission de tous ses membres donnée par Brulart, et qui a été la condition de leur retour, est devenue pour eux un souvenir incommode, dont peu s'en faut qu'ils ne lui demandent compte. A peine rétablis dans leurs fonctions^ des actes multipliés font voir si dans ces cœui^s endurcis il reste autre chose que des rancunes. Ainsi en avait-il été après les pardons de la Ligue accordés par un Roi magnanime. Maintenant, et le même jour où le dernier des proscrits a repris son siège au Parlement, des cris confus, des motions extrêmes pour rétablir dans son entier la puissance contenue de cette Compagnie étouffent la voix du Premier Président. Des scènes, dont on lira les détails, souillent le sanctuaire des lois , causées par ceux à qui la garde en est confiée. Brulart rend compte de ce désordre aux Ministres dans des lettres pleines d'amertume ; le Gouvernement s'en indigne et éclate en reproches. La guerre va recommencer de plus fort, et sera suivie contre ce Parlement d'inévitables vengeances dont l'exil ne sera plus le moyen , mais l'institution elle-même, désormais vaincue ou tyrannisée.
C*est ainsi que des hommes accoutumés par tradition à lut-
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ter contre la Cour se consumaient en de stériles efforts pour contrarier les meilleures pensées du Monarque, qui dut juger dès ce moment qu'il ne pourrait rien entreprendre d*utile que sans ces Compagnies et malgré elles. Le sentiment public était venu en aide à ces embarras et semblait en favoriser Tissuc. Si Ton avait su gré aux Parlements de leur opposition à certains abus dans les flnances de TEtat, les entraves qu'ils avaient apportées aux réformes les plus sages avaient aussi refroidi leurs partisans et détourné d*eu\ Topinion. Louis XI V, qui n'avait pas oublié les troubles de sa minorité, entretenus par la coalition des Cours souveraines, résista à la pensée d'en Cnir avec ces Corps rebelles. Fatigué de leurs luttes nombreuses, il aima mieux les maîtriser que de les anéantir, dans Tespoir de les rattacher à sa fortune par un respect mêlé de crainte. Tout le secret de sa politique tendit d'abord à ce but, qui sauvait les anciennes formes de la monarchie sans ôtcr à l'autorité royale la force nécessaire à ses desseins. Cette politique, qui avait réussi près des Etats, fut repoussée par le Parlement avec hauteur. Ses résistances redoublèrent et entraînèrent à son tour la royauté au-delà des bornes qu'elle s'était imposées. De sa part une guerre acharnée va remplacer des résolutions violentes que la prudence a fait repousser. La ruse et la déception, substituées à une attaque ouverte, viendront miner sans distinction tout ce qui restera de libertés en Bourgogne, et chacune d'elles périra dans des atteintes sans bonne foi.
Ainsi voit-on se succéder les pouvoirs clandestins conférés à l'Intendant de cette province pour absorber peu à peu les attributions des Etats ^ des communes et du Parlement; les abus d'autorité qui font que cet officier du Prince est investi du
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droit de prononcer jusqu'à des condamnations capitales pour punir des crimes contre Tautorité ; les évocations générales qui, pour protéger les personnes contre les vengeances du Parlement, le dépouillent de sa juridiction la plus naturelle; les prétentions des commandants militaires , en fait de préséance, po'ur humilier ce Corps si jaloux des honneurs publics; des violences faites à ses membres, quand ils osent se plaindre ou résister : le tout mêlé à quelques actes de déférence , comme pour montrer que la Couronne n'a pas renoncé à toute justice; et ainsi d'une foule de malversations, forfaitures ou abus de pouvoir, où Ton verra la province traitée en pays conquis par des commis insolents «c qui se livrent^ ainsi que Técrit Brulart à Colbert, à toutes sortes de pilleries et de brigandages, d
Sans faire cesser ces désordres. Tannée 1673 avait servi de trêve aux luttes du Parlement contre la Cour. Elle devint aussi pour cette Compagnie^ dans l'enregistrement forcé de l'édit sur les droits des francs-Gefs, le dernier terme des anciennes résistances. Depuis cette époque, l'apaisement des esprits, cette gloire qui brille en toute chose sous un Prince qui a sauvé la France de sa ruine, a pénétré de l'opinion dans la conduite des Cours souveraines. La déclaration du Roi du 24 février de la même année, qui enlève à ces Corps le droit de remontrances, achève cet ouvrage. Le Parlement de Paris fait entendre une protestation inattendue. Celui de Dijon reste muet avec tous les autres, condamnés depuis treize ans au silence, et dont jusque-là il avait refusé d'imiter l'exemple. Ainsi, et de toutes parts, dans ces hautes régions de la justice, le calme a succédé à l'orage, calme trompeur quand le volcan contenu ne demandera qu^à éclater. Alors les lettres de Brulart, rem-
pli^ d*idée6 différentes^ placent Tobéissance envers le Prince au premier rang des devoirs d'une Compagnie fatiguée plutôt que soumise; le Roi s^apaisc à son tour^ les Ministres changeât de langage, et le droit de révision des arrêts do Francba- Comté semble être envers ce Corps, moins la récompense de son adhésion, que d'une fidélité suspecte qui est acceptée faute de mieux. Cependant^ malgré ces apparences de paix, l'impatîenoe n'en reste pas moins au fond des cœurs; l'agitation continue sans éclater, le Parlement murmure sans se plaindre, et Brulart regrette son ancienne fierté. Ses harangues aux rentrées de la Saint-Martin deviennent le reflet de celte situalion qui semble amoindrir ou dénaturer son caractère. En un mot c*est une trêve pendant laquelle, en réparant ses forces, chacun se prépare à des luttes nouvelles. Or, ce temps sera celni où la foiiune du Monarque venant à changer, on pourra traverser ses desseins par des résistances qui seront ct^ite lois sans péril (1).
Ce n'est pas qu'à travers ces phases différentes la puissance royale n'eût cherché à s'attacher ce Parlement par des offres ou par la faveur. Les offres, il les repoussa ; la faveur^ il la sacrifia au désir de conserver intacte une indépendance qui faisait sa force, de même que ses soins scrupuleux dans l'administration de la justice avaient fait sa gloire à toutes ks époques. Les Etats de la province, au contraire, donnèrent
(i) Loais XIV meurt an mois de septembre i7i5. Cette Compagnie nlattend pas ce moment suprême qui va clidnger la face des choses : à son lit de mort^ et le i 9 août de la même année, elle devance le Parlement de Paris, attaque Tlnstitut des Jésuites, proclame rillégalité de rimpOt, et adresse des remontrances touciiant la levée de la capita- Uûja et du dixième. (Registres secrets.)
plus d^uiie fois Texeniplc de ce que peut la séduction sur un Corps qui se renouvelle. Le don gratuit accordé au Roi par la générosité des trois ordres, à chaque triennalité, était devenu sous Louis XI Y un pâle reflet des anciennes libertés de la province réduite à en discuter le chiffre. La correspondance de Gondé avec Colbert fait connaître h quels moyens le vainqueur de Rocroy ue craignit pas de recourir pour l'obtenir d*une province ruinée. Toutefois, le succès qu*il faillait assurer à nos armes fut le plus sûr garant de ses efibrls, comme il fut le plus digne de son nom. C'est ainsi qu^aux Etats de 1662, il excitait le patriotisme bourguignon en opposant aux doléances des Elus y que le Roi était obligé de payer des troupes nombreuses pour conserver ses conquêtes , entretenir ses alliances et assurer Tincorporation de la Lorraine à la France (1).
Dans des conjonctures moins glorieuses et où le but ne pouvait faire excuser les moyens, on voit aussi qu*à côté des Elus du clergé et de la noblesse^ dont Tempressement à y soucrire n'était qu^une affaire d'étiquette^ les députés du tiers état, qui seul supportait l'impôt , n'avaient pas toujours dédaigné les présents du ministère. Condé écrivant à Colbert après le vote du don gratuit par les mêmes Etats, lui demande Tautorisation de distribuer ces récompenses, suivant l'usage, ajoutet-il, qui en a été pratiqué de tout temps; et il n'est pas jusqu'à un fonctionnaire d'un ordre élevé qui n'ose réclamer du même ministre l'exécution de la promesse qu'il en a reçue.
(i) Par un traité fait à Montmartre le 6 février de la même année, et qui n'eut d'autre avantage pour les princes Lorrains sinon qu'ils succéderaient à la couronne à défaut de la maison de Boaiv bon. Le prince Charles, neveu du dernier duc, protesta contre cet acte et passa en Allemagne où il se joignit aux ennemis de la France.
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Au miliea de ces défaillances dans les nfiœurs politiques, se montre a la fois en Bourgogne la haine de rbomme public qui représente à la tôte de Tadministration Tautorité royale. Colbert interroge Tlntendant sur Taptitude^ le caractère et la conduite de chacun des membres du Parlement. Bouchu envoie ce travail, pièce des plus curieuses^ où la calomnie s'attache à défigurer les portraits dans le but de flatter, sur d3S desseins entrevus, un Ministre qui ne s'y laissera pas tromper. Un tel acte dans lequel la passion se montre ainsi à découvert , et qui se répéta en même temps dans les autres ressorts » apprendra au lecteur avec quelle réserve il faut accepter les reproches adressés par Bouchu à la Cour dans ses démêlés avec le Parlement. Mais la conduite d'une Compagnie doit être jugée par d'autres témoignages que celui d'un ennemi ;'de même que celle du Parlement, pendant cette période de son histoire, ne peut Têlre sainement que par ses œuvres.
Cette haine d'un homme contre une Compagnie entière devient encore plus violente de sa part vis-à-vis du chef de cette Compagnie, après des rivalités de famille qui les désunissaient depuis de longues années. La mission de Bouchu en Bourgogne de fonder le pouvoir administratif sur la ruine des prétentions parlementaires, n'était pas de nature à lui faire désirer la paix qui lui fut offerte par Brularl, et qu'il rejeta avec dédain. On verra avec quel empressement cet Intendant enlève peu à peu au Parlement le droit, qu'il possédait, de s'immiscer dans les affaires publiques, pendant que ce Corps se défend contre des attaques dont la bonne foi est bannie. Ici deux hommes d'un mérite inégal personnifient cette lutte pleine
d'enseignements : l'un obéissant au Parlement^ dont il exprime les passions les moins dissimulées ; Tautre obéissant au Roi, dont il exagère les ordres et fait maudire Tautorité. Chez Brularty c'est la sagesse présidant aux grands desseins comme aux grandes actions; cbez Bouchu, au contraire, c'est la haine d'un homme infidèle à sa race/ qui veut faire oublier à la royauté^ on la servant sans mesure^ les troubles de la Fronde dont son père avait été le moteur en Bourgogne , et qui ne cessèrent que par sa mort (1).
La perception des tailles sur des populations ruinées par les besoins de la guerre et de la politique alimente cet antagonisme où la violence l'emporte constamment sur le droit. De la part de l'Intendant ou de ceux qui agissent en son nom, des voies de fait^ des séquestrations et des saisies sur des malheureux taillables à merci et miséricorde ; de la part du Parlement^ an contraire 9 une protection sollicitée par eux de son autorité et dont on lui fait un crime, comme s'il voulait^ de lui-même, ressaisir, à titre de Cour des aides^ sa juridiction en matière d'impôts, désormais réunie à l'administration de la province; dans les élections des villes, les maires nommés par le peuple, arrêtés et traînés en prison, tandis que les candidats présentés par Bouchu sont installés solennellement après que le scrutin a proclamé leur défaite ; le Parlement intervenant pour faire respecter la loi, au risque de voir briser son œuvre par le grand Conseil, et Brulart conjurant en vain par sa prudence des conflits qui n'aboutissent qu'à fomenter de nouveaux troubles dont le Gouvernement lui de-
{i) Voir notre Histoire du Parlement de Bourgogne, t. II, chap. ix.
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mandera compte;, ainsi la vraie connaissance de Thistoire, la politique du temps, les passions de Corps, les règles du Gouvernement personnel, une société qui ne ressemble en rien à la nôtre, des maximes qui ne sont plus de saison, des caractères qu'on ne retrouverait plus au sein d'une civilisation vieillie : telle est l'image que présente l'ensemble d'uDc correspondance qui ne saurait être bien comprise qu'en la rapprochant des événements auxquels elle se rapporte, et qui en augmentent l'intérêt par l'étude des hommes et du temps où ik vécurent.
Par elle on voit ainsi se succéder, dans une revue qui ressemble plutôt à un tableau vivant, les plus grands personnage^ du XVII' siècle, tels que Louis XIV, Condé, Mazarin, Louvois, Golbert, Le Tellicr, La Vrillière, Ghateauneuf, le surintendant Fouquet, Pontchartrain et Brulart lui-même, l'âme de ces lettres qui sont le plus souvent son ouvrage. L'histoire de la France dans ses conquêtes, celle de la législation dans ses réformes, de l'administration dans ses vues, des finances dans leur économie, de la religion dans ses épreuves, de la royauté dans son éclat comme à son déclin, et d'une pro- , vince dans sa ruine, sont les sujets auxquels toute cette correspondance se rapporte. Puis s'y reflètent en abondance nos souvenirs municipaux les plus intimes et les plus variés, soit qu'il s'agisse des privilèges des villes ou de la province, de leurs" mœurs ou de ces natures énergiques qu'enfante le patriotisme du foyer héréditaire.
8ous un aspect différent viennent les rivalités des deux Bourgognes, confondues bientôt par la conquête sous un même sceptre. Dans, le Comté, les vieilles haines de la sépara-
tion après les désastres de Gharlcs-le-Téméraire , mêlées aux souvenirs irritants de Tinvasion de 1636^ se ranimant par des infractions, sur les gens de guerre et le libre échange^ aux traités de neutralité conclus entre les deux provinces. Des menaces contre Louis XIV qui ressemblent à des complots ^ ci des usurpations de territoire qui entretiennent entre deux peuples voisins Tagitation et les représailles ; le Roi de France intervenant dans ce conflit qui semble favoriser des desseins dont sa politique a le secret. Enfin un projet d^alliance de cette province avec les Suisses sous le nom du Roi d'Espagne^ peu de temps avant la première conquête qui en sera faite. Dans le Duché , Tesprit public excité en présence des mesures acerbes d^un Gouvernement qui veut l'asservir. Les Elus demandant, malgré Topposition du Parlement^la liquidation des dettes des communes ; une telle mesure combattue par la révolte, et Condé, au milieu de cette lutte ^ prêchant Tobcissance au Roi avec un zèle qui fera oublier ses ardeurs de la Fronde. Plus tard, la Compagnie des Indes fondée par des prêts d'argent auxquels tous les membres du Parlement sont invités à souscrire par des lettres de Louis XIV qui ressemblent à des menaces. La religion elle-même attaquée par Thértsie, mais protégée par des mesures inhumaines, et dont des ministres tels que Mazarin etColbert prennent soin de se justifier d*avance. La révocation de redit de Nantes enregistrée de plein gré, après que cet édit Tavait été de force par la même Compagnie. Des désordres dans le clergé, aujourd'hui si pur (1). Des défaillances
(<) Les désordres dans lè clergé et les monastères à celte époque sont devenus du domaine de Thistoire à laquelle ils se rattachent par
dans la magistrature» que la politique a détournée de sa mission. Des luttes du Parlement avec la Chambre de ville, son antagoniste à toutes les époques. Au dehors enfin, la Bourgogne sansdéfense^ émue de l'approche annoncée du duc de Lorraine, pendant que nos armées triomphent à l'étranger d'un ennemi redoutable. Toutes ces choses» et une foule d'actes oubliés de nos jours» animent cette vaste scène de Thistoire, en Téclairant de lumières qu'on ne rencontrerait pas dans les chroniques.
Ainsi assistons -nous 9 malgré la distance des temps, au récit des faits aussi sûrement que s'ils se passaient sous nos yeux, puisqu'ils nous sont racontés par ceux qui y prirent la plus grande part. Déjà la Correspondance administrative sous Louis XIV, publiée en 1851 par les soins de TEtat, avait montré tout ce que renferment en richesses de semblables documents échappés à la destruction. La coïncidence d'événements relatés dans un recueil contemporain , et contenant les rapports journaliers d'un magistrat célèbre avec les princes et les ministres du grand règne, nous a donc paru mériter les honneurs d'une publication h ajouter à celles dont le Gouvernement avait pris Tinitiative. La peine que nous avons prise de compulser ces lettres et d'en comparer le témoignage avec l'histoire, serait déjà récompensée parle plaisir que leur étude nous a fait éprouver, en même temps que nous y avons trouvé la justification de nos précédents travaux. Le public y verra, de plus, des éclaircissements précieux sur les mœurs de
plus d'un côté important. La vérité catholique triompha de Cis causes de ruine, de même qu'elle l'avait fait en tous temps de la violence des persécutions et des hérésies.
Tépoque où elles furent écrites, et sur le caractère de laquelle la critique n*est pas épuisée.
Puis avec le fond des actes qui forme leur principal mérite^ il ne sera pas moins curieux de considérer , dans ce commerce non interrompu d*hommes d'Etat avec lechefd'une Cour souveraine, à quel degré de perfection était parvenue déjà la science des affaires. Le style de ces lettres est simple et élevé ; c'est-à-dire la pensée du moment exprimée par des hommes qui voient juste « de haut et promptement les choses. La raison d'Etat s'y découvre, plutôt qu'elle ne s'y montre à découvert. Ce qui plait surtout^ c'est le naturel ou le bon sens écrit, comme le plus sûr moyen de convaincre. La négligence en fait parfois le charme, de même que la recherche en détruirait TefTet. Ecrivant pour le besoin des affaires, les auteurs se gardent de ces airs étudiés qui déparent une correspondance , en la privant de ce premier mouvement qui en est Tâme. On y trouve la sévérité qui sied aux choses graves, relevée par des traits qui mettent en saillie les torts de conduite et de caractère. La politique, l'administration^ la philosophie, la critique, les anecdotes, s'y entremêlent sans confusion et délas* sent le lecteur en variant les sujets. EnGn , la distance des hommes entre eux s'y efface sous les formes d'une politesse exquise qui, même dans le reproche, n'abandonne jamais celui qui l'adresse et console celui qui en est le sujet. Quelques lettres d'autres personnages adressées à Colbert sur des matières analogues^ mises en regard de celles de Brulart, font voir de plus près à quel degré déjà ce magistrat et les ministres de Louis XIV avaient, par leurs exemples, su purifier la langue et ^e goût.
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Tel est l'aspect général sous lequel il faut encore considérer ce recueil , qui fournit un des exemples les plus curieux de la révolution du style épistolaire à cette grande époque. Rien n'y est plus solide que le jugement, de plus net que la conclusion , de plus ferme que la volonté du maître, qui commande sous des dehors qui n'abusent pas et rendent robéissance plus sure. J'admire la noble simplicité de Condé, l'habileté de Mazarin, le coup-d*œil de Colbert, le génie de Louvois, la rigidité de Le Tellier, Taptitude des deux La Vrillière, la supériorité d'esprit de Pontchartrain, loué par Saint-Simon lui-même , et l'élévation de Brulart, grand même dans les petites choses, pourvu que son intérêt ne soit point en jeu. La ruse n'y est point employée, ainsi qu'on pourrait le croire, et le respect de la vérité en est un moyen de succès que ne remplacerait pas le mensonge, qui indigne celui auquel il s'adresse et déshonore celui qui y a recours. Mais la réserve y conserve aussi ses droits, la politique son empire, le secret d'Etat son importance, la déférence elle-même sa propre dignité dans des lettres , modèles de tact ou de ce qu'il faut dire et taire dans le maniement des grandes affaires.
Peut-être pourrait-on faire à Brularl le reproche d'avoir, à regard de supérieurs en naissance ou en autorité, poussé la déférence jusqu'à l'adulation dans un style où les formules de soumission surabondent. Mais il ne faut pas oublier que c'est au Roi qu'il écrit dans la personne de ses Ministres, et qu'ici le Magistrat se confond avec l'homme qui représente , par ses devoirs envers elle , l'autorité royale à la tête du Parlement. Qu'on lise ses lettres avec soin et l'on demeurera convaincu que tout en changeant de langage ^ il
ne change pas de résolution et n'abdique aucune de ses maximes t ou pour mieux dire, qu'il reste invariablement le même au milieu de situations opposées. N'est-ce pas le comble de Thabiieté qu*un pareil contraste» qui montre rhomme d'Etat sous rhomme de robe^ tantôt apaisant la Cour irritée contre le Parlement, tantôt défendant cette Compagnie contre les tendances de la Cour à l'asservir, et conquérant^ en restant fidèle à tous, l'estime d'un grand Roi^ le meilleur juge en fait de mérite. Si donc Ton a vu Brulart à la tète du Parlement, ferme jusqu'à la roideur, fier jusqu'à Torgueil, sévère pour les autres comme envers lui-même, on le trouve, dans son exil de 1659, patient jusqu'à la vertu , digne jusqu*à la grandeur, humble sans abaissement, passionné pour son Prince et pour la Compagnie dont il expie les fautes sans y avoir pris part, ainsi que Louis XIV le reconnut dans les lettres de réintégration que nous publions, et qui seront le plus éclatant témoignage de sa conduite.
Ajoutons ces combats sans nombre soutenus par le Magistrat appelé par la place qu'il occupait à y prendre la plus grande part. Quelle vie que celle d'un homme « toujours sous le harnais, » comme il le dit lui-même dans une de ses lettres; luttant contre sa Compagnie si impatiente du frein, centre les Ministres si avides de la maîtriser, contre la Chambre des Comptes qui veut partager ses privilèges, contre les Elus de la province qui s'emparent de sa juridiction , contre la Chambre de ville si fière de ses prérogatives, contre les lieutenants de Roi, ses adversaires les plus acharnés, contre un intendant sans pitié qui opprime des populations aux abois ; lui-même haï de quelques-uns, suspect à plusieurs, envié
du plus grand nombre, calomnié par ses compétiteurs en autorité, et parfois abandonné par une cour ingrate! Oublierai-je son coun^e, lorsqu'à l'approche annoncée d'une armée ennemie qui menace la Bourgogne, il accourt, prend le commandement des armes, rassure les populations , organise la défense et fait passer dans les âmes toute son énergie; quand déjà l'intendant de la province lui-même a, dans' sa famille, donné l'exemple de la fuite.
Tel fut l'athlète de ces luttes incessantes dont cette correspondance offre le tableau si intéressant pour l'histoire du XVU' siècle. De nos jours, où les pouvoirs publics, mieux définis, se touchent sans s'entre-choquer, mais aussi, où le patriotisme s'est affaibli par l'unité en toutes choses, trouverait-on, dans des situations analogues, des hommes capables d'y suffire, comme le fit Brulart pendant trente-cinq ans à la tête du Parlement de Bourgogne?
Puis dans un ordre plus sévère de ses devoirs, nous le voyons rendre compte aux ministres de Louis XIV, tantôt d'une accusation de rapt portée contre un conseiller de sa Compagnie, protégé par la faveur; tantôt de guet-apens, de violences exercées par des magistrats en robe, sur une femme de qualité et ses valets ; ici^ de menées coupables pour arracher à la justice un moine convaincu d^avoir empoisonné l'abbé deCiteaux et ses religieux; là, de l'insulte faite en plein Palais, par un conseiller arrogant, à la Compagnie qui vient d'ajourner sa réception; enfin, et par-dessus ces choses, des irrévérences commises envers lui-même j usque sur son siège au Parlement. Révélations trop fidèles des désordres d'un Corps où la jeunesse l'emporte en nombre, mais où parfois des hommes
graves parrienneat à se faire entendre a au milieu de ia cohue des chambres assemblées. r> Tel se montre ce magistrat dans des lettres intimes, où ces vérités^ adoucies, sont relevées d*aitleurs par de belles actions et de grands caractères.
Sans doute il y eut à reprendre des torts ou des erreurs dans une irie si éprouvée. Ecrivain véridique, nous n'en dissimulons aucun (1). Le lecteur les jugera comme nous l'avons fait nous-même^ en pénétrant dans cette correspondance conservée entière par son auteur et où il se montre à découvert. Cest ainsi qu^avec les qualités qui le distinguent on voudrait de sa part moins d*attachement à la fortune et de cetie avidité pour Taccroltre qui apparaît à côté des plus grands devoirs de sa charge , que ce contact offense dans ce qu'ils ont de plus pur et de plus délicat; plus d'indulgence vis-à-vis d'un adversaire qui, comme l'avocat général Millotet, avait^ pendant les troubles de la Fronde , donné des exemples de fidélité incomparables ; moins d'ardeur à solliciter des dignités pour ses plus proches parents; en un mot, ce désintéressement joint à la magnanimité, vertus si rares, qui sont Tapanage des grands Magistrats, et dont auparavant Fremiot avait été en Bourgogne le modèle. Parlerai-je des dédains qu'il affecte vîs-à-vis des gens au-dessous de son rang, sinon pour l'en faire excuser par les préjugés de son siècle.
Ainsi l'humaaité perce à travers une grande figure dans
(i) Par respect pour la vérité, nous avons dû, dans cette publication noavelle, où il eût été si facile de laisser certaines pièces dans f ouMi, prouver une fois de plus que nous n'avons jamais confondu Je panégyrique avec riiistoire qui se forme pour le jugement des hommes d'Eta^ de leurs fautes comme de leurs services.
cette correspondance secrète qui^ mise ici en lun^ière, devienty pour la vie d'un seul homme, une épreuve <ie conduite que les plus hautes renommées ne subiraient pas sans perte. Chrétien fidèle dans ses harangues, comme il le fut k la mort, on ne Toit rieti dans ses lettres qui rappelé Thérésie de iansénius, qui avait pénétré dans sa Compagnie «t qui excita à un si haut point les passions des Parlements. Dans quelques-unes d*entre elles il semble emprunter d*avance le ton et le langage d'un philosophe du XVlih siècle. Nous citerons celle qu'il écrit à un gentilhomme de Bourgogne pour le dissuader des vcBux religieux , modèle d'une fine bien que regrettable raillerie. Mais que penser de son silence et de celui de sa Compagnie quand il s'agit d'enregistrer ces édits cruels touchant les protestants relaps, et contre lesquels un Corps aussi considérable et un Magistrat aussi grand ne firent pas entendre uoe seule fois la voix de la pitié ! Les illusions de la Cour sur les forces d'une hérésie que des Qatteurs avaient présentée comme anéantie dans le royaume ne méritaient-elles pas d'être dissipées par un organe aussi accrédité, ou combattues par Tathlète du lit de justice de 1658. Objectera-t-on qu'alors le droit de remontrances avait été enlevé aux Cours souveraines? Mats le Parlement de Dijon ne l'avait-il pas plus d'une fois ressaisi dans des conjonctures moins importantes pour son honneur, témoin le refus qu'il fit en 1682 de recevoir sans examen le Procureur général Parisot^ refus qui ne céda que devant les menaces de la royauté attaquée en cela dans sa plus importante prérogative?
De ces fautes ou de ces erreurs , quelques-unes tiennent au temps où Brularl vécut^ c'est-à-dire à la révolution que le
schisme et la Fronde aidaient produite dans les esprits» coinme ifC ils avaient changé les mœurs de l'époque où ils prirent nais-
sance. Ainsi l'emporte le courant des idées, que les hommes les plus forts n'échappent pas à rentralamientde leur siècle. En Bourgogne ; Denis Brulart, Pierre Jeannin et Etienne Bernard n'avaient-ils pas cédé aux déviationsci^^ la Ligue ; Jacques Bretagne et Hubert Languet aux emportements de la Réforme; Bouchu à Tespril séditieux des Parlements; de Brosses aux nouveautés du XVllP siècle » qui amenèrent la destruction, qu'il ne voulait pas» de Tancienne monarchie? Moins célèbre par la renommée que Jeannin^ mais supérieur à tous les autres, on peut dire, en terminant, du Magistrat dont nous publions la correspondance , que ce qui fut grand en lui dépassa tellement ce qui resta faible ou défectueux» quMl doit prendre place parmi les noms célèbres de cette immortelle période de nos annales où la gloire se montra partout ; en un mot, qu'il sut allier ce qui se rencontre si rarement dans les caractères de sa trempe : la science de Thomme d'Etat au génie des lettres et des affaires. C'en est assez pour son éloge^ consacré déjà par ce que nous avons fait connaître dans un précédent ouvrage de ses travaux et de sa vie.
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BRULAHT AU MAIIIK DE BEAUNE.
Prérofçative dn Premier Président dans le commandement militaire ,fc.t de la province.
l.aBnrde, limai 1657.
MONSIEIK ,
Venant «rapprendre qu*il passa hier quelques troupes par Beaune et que vous les avez reçues et leur avez fait fournir ^tape, bien que l'on ne vous ait présenté aucune attache de moi et sans que vous m'en ayez aucunement averti, je vous^i fait ces lignes pour- vous mander de m'expliquer quelle a été votre conduite en cette rencontre , et de m'envoyer copie de l'ordre que le commandant vous a communiqué et de sa prétendiie attache , s'il vous en a fait voir une ; comme encore de m'informer de la route qu'elles tiennent, quelles elles sont et le nom de celui qui les commande. Je suis obligé de répondre au Roi de ce qui se passe dans le ressort du Parlement , et je ne puis m'empêcher de vous témoigner que je suis surpris que , sachant M. d'Epernon hors du gouvernement, M. d'Amaiizé hors de sa lieutenance et moi dans la province et si près de vous , je n'aie eu néanmoins aucune de vos nouvelles sur ce
passage; je suspendrai toutefois mon jugement jusqu'à ce que j'aie su de vous de quelle façon vous vous Ates gouverné en ceci. Cependant , je continuerai d'Atre , etc.
BRULART (1)
BRULART AU CARDINAL MAZARIN
Même sujet que la précédentes^
La Bonlo, \c 18 mai iO:>7.
Monseigneur ,
L'honneur que Votre Eminence m'a fait d'avouer bon que jt» l'avertisse des choses qui toucheront le service du Roi et la fonction de ma charge quand elle sera troublée, me donne la liberté de vous dire qu'encore que je doive veiller à tout ce qui se passe» dans la province , même en ce qui est des armes , en -^Êm d'aljsence du gouverneur et de l'un des Ueutcnants du Roi 7 la connaissance toutefois m'en est ôtée par M. d'Epernon, qui donne les ordres à toutes choses depuis Paris, comme s'il était dans la capitale de son gouvernement. Je sais, Monseigneur, qu'étant d'un pas hors de la province il ne peut ni ne doit non plus fairo la fonction de gouverneur que s'il n'en avait pas le titre. Cepen- 4||Dt une compagnie de cavalerie vient de passer à mon insu à Beaune , qui n'est qu'à une lieue de moi , avec une prétendue
(1) A Texemple des plas grandes m&dsoiiâ, dont le nom fut altéré par le temps , le lecteur remariera que toute cette correspondance est signée du nom Bnilart et non ]|ias Brulnrd , que nous avons dû adopter dans notre Histoire du Parlement de Bourgogne, sur la foi de PaUiot, imprimeur de t.'ette Compagnie , dont il dressa la géncjdogie sur les documents que lui avaient fournis les familles elles-m«hnes en 1«>48. Depuis ce temps, Petitot, continuateur de Palliot, l'a écrit Bru fart, ainsi que ce nom figure au bas des lettsea que nous publions. Des divergences plus essentielles se retrou veut daas des noms propres d'autres familles de robe ou d'épée en Boiu'gogue , tels que ceux de Berbisy, Boussuet, Sevigny, dont on a fait Berbisey^ Bossue t , Sévignéj et ainsi de plusieurs autres.
attache de lui , du 23 avril dernier, qui peut avoir été supposc^e aussi bien que l'onlre que le conunandant a fait voir. Ceux qui commandent dans les provinces doivent examiner si l'ordre qu'on leur représente est véritable et si les troupes qui veulent passer sont celles ifïfei'ont obtenu; autrement il arriverait que par la facilité de supposer des ordres et des attaches, les ennemis du Roi p(M«yaient entrer dans le royaume, et c'est pour cette raison qu'il mut être présent daus le pays pour entrer en la connaissance de ces choses et pour veiller exactement à ce qui s'y passe. Je sais^Bonseigneur, que M. (UEpernon y doit arriver dans peu de temps; mais, comme il fait quelquefois des voyages et que pendant son absence et celle d'un des lieutenants qui sont sous lui , il peut arriver des choses préjudiciables au service de Sa Majesté en ce qui concerne le gouvernement, dont ma charge en ce cas me rendrait responsable, j'ai dû, pour y satisfaire et pour me déchai-ger du blâme que j'encourrais justement ^^U arrivait quelque chose dont Votre Eminence se pût plaind^i l'avertir de celle que je viens de lui dh'e et la supplier de me faire savoir comme elle trouve bon que j'en use en pareille rencontre. Je ne considère point en ceci l'atteinte que M. d'Epernon donne à ma charge, qu'il a faite dès Paiis, depuis que j'en ai pris possession, pareil que la tenant de Votre Eminence et m 'ayant fait la grâce de me promettre sa protection, elle saura bien m'y maintenir. Mais je parle pour le service A| Roi, qui en reçoit dommage et qui ne peut souffrir qu'une province soit abandonnée comme elle l'est présentement par l'absence du gouverneur et de tous les lieutenants de Roi et principalement par la connaissance qu'on affecte de m'ôter de tout ce qui s'y passe. Je n'ai en cela, Monseigneur, qu'à suivre la loi qu'il plah^a à Votre Eminence me donner, et n'aurai en toute ma vie autre pensée que de lui faire connaître par le plus juste et par le plus fidèle de tous les attachements qu'elle n'a jamais -ijj^^. acquis une personne qui lui soit si fortement dévouée.
BRULA RT
LK CAKIITNAL A [!IU7,AHT.
Béiwiife il la préc^Jenff. '
MONSIEI'H .
J'ni vil In li'Hri! qui' vdu? fivp/ pris lii ppiiic dp niVcrirp .«ur li's sujets t[iip vous âvpz tic vous iilaindiT qiftrn lu? s'adresse pas à vous pour les ordres qu'il y a à doiinor dans In pntrinde, en ralwencedufïouveiiu'urctdu lieutenant dfl Roi. Je crois qu'elle» sont fort bien fondéts et même qu'il est du service de Sa Majesté que l'on ne blesse point en cela les privilèges de votre rhari;»!. On empèclicra donc A l'avenir que M. d'Bpemon u'envoie point d'ordres dans le Ronvernement quand il eu sera éloigné, et comme je vous suis obligé de vous être adr^Mjpour eela direrteraenl à moi, je prendrai soin nussi qu'ou^Rfaase rien qui vous soit pn'judiciahle et je vous témoignerai en tontes veneoutres que je snis avec heniicnup d'estime et d'nffeetioil, MtHisieur, votre etc.
Le Cai-dinnl MAZAHIN.
llliri.ART A I.A VltlI.UKHlî.
l'surpations des sjindicB sur l'aiilariti du Premier Préaidenl. — Enlrepriie de Atux inalIreB des Comptes, membres de la chimbre des Eliu, sur les droiU du mtme comme cummandaiit d'armes.
MoKsiEun ,
la grandes obligations dont je vous suis redevable m'obligent n une recoimaissance éternelle et à vous assurer que je suis si l'empli de ce sentiment qu'il ne soi-tira jamais dCiisqfi'Âme.
J'ai cru me devoir établir auptuavaiit que i\v. parler de mc.« règlements. Ce Parlement-ci a tellement mi« l'nutorilé dans les conseil! ère depuis Irot.s ans. qu'on peut dire que tylle du Roi en souttri- extrêmement et sans l'ompfiraison plus que ma charge, ils se sont attribué le droit de se rapporter tout ee qui vient de la part de Sa Majesté par leurs syndics, sans qne j'aie, ni les présidents en mon absence, la liberté de commettre des anciens plus sages et plus clairvoyants que ne sont des jeunes, et par là, Monsieur, ils se rendent malti-es des aiïaires ai aiisolument , qu'ils n'en piLssent'phis qu'avec des peines extraordinaires et après un noinl>re inflni de jussions. Si cet usage subsiste , qnoiqu 'introduit contre l'institution du syndicat, qui n'est qne pour l'économie du dedans du Palais, on ne me doit imputer aucun retardement dans les aO'aires du Roi. Et s'il désire réformer cet abus, je crois que pour b' faire avec ordre et moins de bruit, il faudrait une letti'e du Koi au Parlement pour lui ordonner d'envoyer des mémoires et les misons qu'il a d'eu user ainsi, et, après y avoir satisfait, on sera obligé de déférer à l'arrêt qui interviendra, Je suis obligé de vons avertir du mal et du remède et que je ne peux pas beaucoup pour le service du Roi si ma charge n'est régléu comme celle des autres Première Présidents et si ce Parlement , qui a des règlements si particuliers et faits par lui, contre eu qui se pratique dans le reste du royaume, n'est remis au même état que les autres Compagnies, ou du moins à l'instar de telle de France qu'on voudra choisir.
J'ai donné des ordres aux gens de guenc depuis ma réception; mais doux maîtres des Comptes qui entrent eu la chambre des Elus ont été assGK hardis que de donner deux attaches depuis huit jouj's, quand lem- corps même ne le prétend pas. Le Parlement a jugé que cette entreprise était dangereuse et qu'il était périlleux de soulliir que des personnes privées fissent entier des gens de guerre dans la province. Ils ont donc arrêté qu'il en serait donné avis au Roi , et cependant que pour réprimer l'en-
treprise de; pour
Minière et l'ouifier, maîtres des Comptes utorité de ma charge de Premier Président.
il y serait par moi pourvu. Je satisfais ici au premier point. Monsieur, en vous avertissant de cet attentat , et en donne aususi avis à M. Le Tellier, à cause que c'est un fait de guerre, croyant que vous l'aurez agréable. Pour ce que je peux faire en attendant, c'est de casser les attaches qui ont été données, avec défense d'en donner à lavenir et aux villes de les reconnaître, crainte qu'il n'arrive un plus grand désordi*e. Je me réglerai toute ma vie sur vos volontés et je ferai toujours capital d'êtriî. Monsieur, votre, etc.
BRULART
LA \ RILUÈRE A BRULART.
Réponse à la précédente; droits du Premier Président reconnus.
La Fère, le 17 juin 16S7.
MONSIEUK ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrirc du 3 de ce mois, touchant l'usurpation faite par les conseillers sur l'autorité et la charge des présidents. Je suis bien fâché de la continuation de tous ces diflFérends , qui , sans doute , apportcrout beaucoup de désordres dans la Compagnie et du préjudice aux affaires du Roi ; mais, comme c'est une affaire de justice qui doit être réglée par M. le Chancelier, je ne puis, étant absent de lui, y faire apporter présentement le remède que vous désirez, et j'estime qu'il est à propos ou que vous lui en écriviez pour prendre ses avis et ses sentiments, ou que vous attendiez que je sois à Paris pour lui en communiquer et lui faire résoudre ce qui sera nécessaire en cette occasion. Cependant pour ce qui regarde l'entreprise des sieurs Millière et Pouffier, maîtres des Comptes, comme elle est fort injuste et qu'il n'appartient qu'à vous seul, en absence du gouverneur et du lieutenant général , de donner les ordres dans le bailliage de Dijon , vous avez eu raison de
casser leurs attaches et de conserver le rang qui vous est dû dans la province, et je vous assure, Monsieur, que je favoriserai vos intérêts en cette occasion et en toutes autres et vous ferai connaître que je suis parfaitement, Monsieur, votre, etc.
LA VRILLIÈRE
BRULART A LE TELUER.
Sur le même sujet.
Uijou, le 3 juùj 1657.
MONSIECK ,
Etant obiifçé de vous rendre compte de ce qui se passe en cette province en ce qui concerne les armes, je me sers de cette occasion pour vous renouveler Tassurance de la continuation de mes respects et pour vous dire ensuite que les régiments de cavalerie de Mgr le duc d'Orléans et de Toiras, dix compagnies d'infanterie du régiment de Guise et deux cents hommes suisses de la compagnie franche du capitaine d'Astry, ont passé depuis quinze jours par cette province pour s'en aller sur la frontière de Picardie. Deux cents chevaux poiu* remonter le régiment de Mercœur ont aussi passé pour s'en aller en Provence. Je leur ai donné mes attaches et ils ont traversé ce pays en bon ordre et sans griindes plaintes.
Depuis , deux maîtres des Comptes , qui sont députés de leur Compagnie tous les trois ans pour entrer en la chambre des Elus, ont été assez hardis pour donner des attaches à une compagnie de Duras et à cinq compagnies du régiment de Limousin , et de les faire passer par cette province , moi étant dans la capitale et donnant les ordres aux troupes en vertu du droit que m'en donne ma chai'ge en l'absence du gouverneur et des Heu-
tcuaub ik* Hoi chacun en leur dépaileinent , dont je suis en £)os- «esMOu comme tous mes prédécesseurs. Cet attentat rejçarde l'autorité et le service du Roi , qui ne peuvent souffrir que des particuliers se rendent maîtres d'une province en y faisant entrer difs geiLs de jruerre à h*ur gré, sans avoir vu même ses ordres, i*t que les personnes sur la fidélité et la charge de qui il s'en repose n'en aient aucune connaissance. Si cette entrepiise eût été sue de moi assez à temps, je ne doute pas que vous n'eussiez trouvé l>on que j'eusse fait ma charge et de conséquent des défenses à ces troupes d'entrer dans la province sans mes attaches, et, en cas qu'elles y eussent déjà été, que je leur eusse aussi ordonné de me représiiiiter Tordre du Hoi. Mais n'ayant été averti de cet attentat qu'après leur passage, j'ai cru le devoir fah'e savoir au Parlement qui, les chamhres assemblées, l'ayant hier jugé de très grande importîmce, airéta qu'il en serait donné avis au Roi, et cependant que je pourvoirais seul sur l'enti'eprise de ces particuliers. Je satisfais. Monsieur, s'il vous plaît, à leur délibération et à mon devoh* par ces lignes , et après vous avoir répété la chose comme je viens de faire , je vous supplie de me faire savoir la volonté de Sa Majesté. Je crois qu'une lettre de cachet adressée à moi pour approuver les attaches que j'ai données , et une autre à ces deux paiiiculiers nommés MilUère et Poufficr, maîtres des Comptes, qui les blâmerait de leurs entreprises et leur ferait défense d'(»n faire de pareilles , pourvoii'ait à l'avenir à de semblables désordres et nous empêcherait d'êti*e exposés à la volonté de toute sortci de personnes qui pourraient comme ces deux hommes, s'il n'y était remédié, disposer de toute la province et la livrer quand ils voudraient à un pillage certain , auquel , manque d'autorité sur les lieux , on ne pourrait apporter remède. Je me conduirai en ceci comme en toute autre chose suivant Tordre que vous me donnerez de la part du Roi ou en le vôtre particulier et je serai toute ma vie avec un respect extrême. Monsieur, voire etc.
BRULARÏ.
BRULART AU CARDINAL
Sur le même sujet.
Dijou, le 4 juin i6j7.
Monseigneur ,
Deux maîtres des Comptes de cette ville , nommés Millièie et Pouffier, prenant le nom des Etats bien que désavoués d'eux, ayant été assez hardis pour faire entrer plusieurs troupes en cette province soas leur seule attache , quoiqu'en l'absence de M. le gouverneur et des lieutenants de Roi je les doive donner sans difficulté, le Parlement a jugé que cet attentat, qui regarde l'autorité du Roi , était si dangereux et d'une si périlleuse conséquence qu'il lui en fallait donner incessamment avis. Et conmie le commandement eu ce qui concerne les armes me regarde en ce même cas d'absence et que je dois veiller à la sûreté de ce pays, comme j'ai fait depuis que je suis reçu, il m'a renvoyé l'atfaire pour réprimer l'entreprise de ces deux paiticuliers et maintenir l'autorité de la charge de Premier Président. Mais, Monseigneur, comme je la tiens de Votre Emincnce pour m'y conduire suivant ses volontés , et que le bien du service du Roi ne peut soulfrir que cette province demeure abandonnée à la discrétion de deux personnes privées et sans pouvoir, au préjudice du droit que j'ai de veiller à la sûreté publique, je vous supphe. Monseigneur, de pourvoir pai* votre autorité à ce qu'en conservant les avantages de, ma charge ce pays ne soit plus exposé à la merci de ceux qui pourraient avoir de mauvaises intentions contre le Roi , et d'avoir la bonté de me faire savoir si, en cas de pareilles entreprises , Votre Eminence ne trouvera pas bon que j'emploie le pouvoir que me donne ma charge pour faire obéir le Roi dans les armes, sans souffrir qu'aucune personne entreprenne d'en user comme ces deux maîtres des Comptes ont fait, qui ne doivent pas demeurer sans quelque;
— iO —
répréhension. J'attendrai Jes ordres de Votre Eminence pour m'y conformer et je mettrai ma plus grande gloire à témoigner à toute la France que vous n'avez point de créature qui soit plus que je suis, Monseigneur, de Votre Eminence , le, etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
Encore sur raffaire du syndical et l'entreprise de deux maîtres des Comptes. — Abus d'autorité du duc d'Epernon envers le comte de Tavannes.
Dijûu, le 24 juin 1657.
Monsieur ,
La grâce que vous me faites de me promettie vos faveurs m'est si sensible que quand je ne vous serais pas le plus obligé des hommes , elle sulfiiait pour me rendre étroitement attaché i\ vos intérêts. Ce que j'ai eu l'honneur de vous écrire de la prétention des deux conseillers-syndics de ce Parlement de rapporter tous édits et lettres-patentes concernant les affaires du Roi (»t le public, n'a été que pour vous avertir que je les ai trouvés en la possession d'en user ainsi depuis quelque temps, nonobstant qu'elle soit contestée par les anciens conseillers de ce Parlement comme extraordinaire et particulière , contraire à l'ordonnance et manifestement opposée au bien du ser\'ice du Roi, afin que si , par cet abus , il arrive quelque chose dont on se plaigne, il ne m'en soit rien imputé. M. le Chancelier a déjà jugé qu'il devait être réformé et il y a pourvoi dans l'un des arrêts de règlement que vous m'avez fait la grâce de me donner. Mais comme j'ai plusieurs choses à démêler avec la Compagnie pour plusieurs autres articles qui sont encore plus hnportants que celui-là, auxquels lesdits arrêts ont en partie pourvu et qu'il y a beaucoup de peine d'en avoir présentement l'exécution , je
suis contraint d'attendre encore de les présenter, dans l'espérance qu'un peu de retardement pourra ramener les esprits.
Je n'ai pas douté, Monsieur, que vous ne condamnassiez Tentreprise des sieurs Millière et Pouffier. Je croyais casser leurs attaches suivant le droit que vous me faites l'honneur de me mander que j'en ai par ma diarge; mais ayant aussitôt appris que M. d'Epernon était arrivé en ce temps-là dans le commencement du gouvernement , je crus ne devoir pas faire signifier mon ordonnance', puisque sa présence fait cesser mon pouvoir pour ce regard. Cependant n'étant pas juste que cette témérité, que ces particuliers mêmes condamnent présentement, demeure sans quelque répréhension publique et que le silence de la Cour ne laisse pas douter s'ils ont commis un attentat à l'autorité du Roi, je crois, Monsieur, que vous trouverez bon d'en faire expédier un arrêt, et que , pour cet effet, je mette dans mon paquet quelques pièces pour y pourvoir comme il vous plaira. J'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Eminence dont je n'ai pas encore eu réponse ; mais répondant à une précédente lettre par laquelle je me plaignais de ce que M. d'Epernon donnait des ordres pour cette province, bien qu'il fût hors de son gouvernement, elle m'a mandé que mes raisons étaient bien fondées , que même il était du service de Sa Majesté que l'on ne blessât point en cela les privilèges de ma charge et qu'on empêcherait à l'avenir que M. d'Epernon n'envoyât point d'ordres dans le gouvernement quand il en sera éloigné. Ce sont les termes de la lettre. Je ne doute pas que mondit seigneur le Cardinal ne trouve encore plus mauvaise l'entreprise de ces particuliers et qu'il ne sache réprimer leurs attentats par un arrêt ou par quelque lettre de cachet. J'attendrai là-dessus vos ordres pour les recevoir comme la loi que j'aurai à suivre.
M. d'Epernon me vient d'envoyer dire qu'il ne pouvait souffrir que M. le comte de ïavannes , qui a deux procès au Parlement de cinquante mille écus en état de juger, vint à Dijon tandis qu'il y serait, et que c'était pour le lui faire savoir. J'ai été très étonné de cette manière nouvelle de bannir les hommes,
et que pour Tautoriser il se soit adressé à moi qui dois empêcher les violences. J'ai cru l'aflfaire assez importante pour en avertir Son Eminence, et comme M. d'Epemon ne se plaint de M. de Ta- V6uines que de ce qu'il est dans les intérêts de M. de Montrevel, son proche parent de trois côtés, sans néanmoins qu'il s'agisse présentement de quoi que ce soit en cette atfaire-Ià , je crois que vous trouverez bon qu'étant mon cousin germain il ait la liberté de venir à Dijon et qu'étant aux pieds de la justice on ne lui fasse aucune violence. J'ai l'ait dire à M. d'Epernoii qu'il le ferait prier d'agréer qu'il lui rendît ses devoirs étant ici, et que s'il ne le voulait pas, que je le priais en mon particulier de ne pas trouver mauvais qu'il y vint pour ses procès, et cette prière a été sans etfet. Comme ce procédé est sans exemple, je crois que vous tiouverez bon qu'il continue à mettre ordre à ses affaires et qu'il puisse venir à Dijon, en s'y conduisant avee la prudence dont se sert ce gentilhomme en toutes choses. Pour moi , Monsieur, je ne respire rien tant au monde que de vous faii'c connaître que je suis etc.
BRULAHT.
BHULAHT AU CAIIDINAL.
Même sujet touchant le comte de Tavannes.
l>ijou,.le 24 juiu 1657.
MONSEiaNEUU ,
J'ai reçu des marques de la protection de Votre Eminence, par la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire, dont je lui rends très humbles grâces. Je la dois avertir que M. d'Epernon me fit dire hier, en ces propres termes, (ju'il ne pouvait souffrir que M. le comte de Tavannes, mon cousin, vînt à Dijon timt qu'il y serait, et que, s'il y venait, il en arriverait quelque chose de
VA
tivs fâcheux pour lui, et mo priait de» le lui faire savoir. Je demandai à sou envoyé s'il lui était suspect pour le service du Roi et quelle était sa disgrâce, et ayant su qu'il ne se plaifruait de lui que parce qu'il était dans les intérêts de M. le comte de Montrevel son parent de trois c6tés , je répliquai qu'il m'était fâcheux qu'on me demandât d'autoriser le bannissement d'un homme de cett«» condition de la capitale de la province , que je croyais que M. d'Epernon changerait de sentiment, que je l'assurais que M. de Ta vannes le ferait prier d'agréer qu'il lui rendît ses devoirs et que , s'il ne voulait pas le voir, il ne ferait aucune chose que de solliciter deux procès de cinquante mille écus qui l'appellent ici nécessairement; que je ne pouvais m'imaginer qu'il vouliit faire violence à im homme qui est sous la protection du Roi, puisqu'il est aux pieds de sa justice, et que si toutes ces raisons , ([ui sont des lois cfui ne peuvent être violées par qui que ce soit du royaume, étaient toutefois trop faibles à son égard , je le priais d(; faire quelque chose à ma considération et de trouver bon qu'il vînt ici en sûreté. Il témoigna ne vouloir pas se rendre à cette prière. Votre Emiueuce jugera la conséquences de sa ]>rélention. Je crois qu'elle demeurera d'accord que, choquant la liberté de demander justice, l'autorité du Roi en est blessée et cpie ces sortes de proscriptions ne peuvent être aucunement approuvées. Je suis obligé de l'en avertir comme d'une chose très importante , et de la supplier de me prescrire comme je me dois conduire en cette occasion, où le service du Roi etllionneurde la justice sont mtéressés (1), ne pouvant recevoir des lois que d'elle, puisque je suis entièrement etc.
BHIILART.
(Ij Cette affaire ii'eul lias d'autre suite, le duc d'Epernon ayant levé la défense qu'il avait faite.
A MILLIÈRK ET PDUFFIER,
MAÎTRES DKS «.OMPTF.S.
Blâme de leur empiétement sur les droits du Premier Président.
B juillet ih;>7.
De par le Roi,
Nos amoz et féaux, ayant été informé que vous avez donné dp votro autorité privéo dos attaches sur nos ordres pour li» passage des gens de guerre en notre province de Bourgogne, on l'absenct» de notn» onclr» le duc d'Epernon, pair et colonel général de l'infanterie de France, notre gouverneur en ladite pi'ovince , et de notre lieutenant général au bailliage de Dijon , au préjudice de la charge du Premier Président en notre cour de Parlement, nous en avons été d'autant pJus surpris que c'est contre notre intention et que vous n'avez aucun pouvoir de ce faire. Et comme nous désirons qu'il ne soit rien innové aux droits (»t avantages attribués à ladite charge de Premier Président , nous avons voulu faire cette lettre pour vous défendre très expressément de plus à l'avenir doimer semblables attaches sur nosdits ordres, ni de rien entreprendre sur les choses qui appartiendront audit sieur Premier Président, en sorte qu'il n'ait pas sujet de s'en plaindre, ot à ce ne faites faute. Car tel est notre plaisir.
Donné à La Fère , le sixième jour de* juillet mil six cent cinquante-sept. Sif/mi : Loris. Et plus bas : Phelypeaux, avec paraphe.
Suj)€r$crijjte : A nos am<!Z et féaux conseillers et maistres en notre chambre des Comptes de Dijon, les sirurs Milliére et Pou (lier.
Ledit ordre à cachet volant.
BRULA RT A LA VRILLIÈRE
Réclamation au nom da Parlement , touchant Tarrestation d'un gentilhomme ,
ordonnée par le duc d'Epernon.
nijoii, le 11 juillet 1657.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre du 6 du courant, qu'il vous a plu m'écrire, et colle du Roi à Tadnîsse des sieurs Millière et Pouftier, dont je vous ai des obligations d'autant plus grandes qu'elle servira beaucoup pour la consei*vation d'un droit important et qui est attaché à ma charge, aucfuel on a voulu faire brèche. Je connais en cela, Monsieur, la protection dont vous m'honorez, et h»s marques que vous m'en avez données en crtte occasion demandant de moi une reconnaissance toute nouvelle à laquelle, je puis vous l'assurer, je ne manquerai pas.
Un gentilhomme qualifié de cette province , nommé M. de Rouvray, fut arrêté par M. d'Epernon dimanche au soir, et à l'instant mené par ses ordres îiu Château de cette ville. Les gens du Roi demandèrent hier l'assemblée des Chambres sur ce sujet, et nous ayant dit qu'il était accusé d'avoir fait signer un papier à quelques gentilshommes pour la conservation des di'oits de la noblesse, et qu'on faisait couru- le bioiit qu'il y avait eu des assemblées pour cela et que le service de Sa Majesté y pouvait être intéressé, ils requirent que ce prisonnier fût ouï par deux commissaires du Parlement , et qu'avant que d'aller au Château . ils allassent voir M. d'Epenion pour conférer avec lui sur le sujet de cet emprisonnement et lui demander des mstructious pom* procéder à son interrogatoire. Le Parlement a seulement député deux conseillers pour lui parler de cette affaire et l'inviter de venir au Palais pour en délibérer avec la Compagnie ; son inconmiodité l'a empêché d'y venir aujourd'hui et l'assemblée a été remise à vendredi. Vous savez. Monsieur, que l'ordonnance
vput qu'après vincft-quatn' heures les prisonniers soient ouïs ; il rt été ainsi pratiqué à l'éj^ard de ceux qui ont été mis au Cliâtoau pour crime d'Etat, par ordre des gouverneurs (fui ont précédé M. d'Epernon, et lui-mAme dit qu'il en renverra la connaissance au Parlement.
Pour le foiul de l'att'aire , j'ai su que douze ou (piinze gentilshommes étant tachés de va* que celui qui du corps de la uohlesse était élu tous les trois ans ne parvenait à cette élection fpie par des voies rontraires à leurs privilèges, qui lem* donnent le pouvoir de faire le choix , ils ne pouvaient souffrir que M. d'Epernon continuât davantage; de faire par son autorité ce qu'ils doivent faire eux-mêmes avec une entière liherté, et que, pour y remédier, ils avaient fait un acte par lequel ils promettaient de faire à l'avenir cette» élection suivant le droit qu'ils en ont. J'ai essayé d'en avoir une copie pour vous l'envoyer, ne sachant pas si vous en aurez déjà vu um» ; mais je n'en ai pu encore recouvrer. T.e sieur de Tlouvray, prisonnier, est dépositaire de l'original, ((ui devait être signé de la plupart des gentilshommes. Il l'a dit même à M. d'Epernon et a pourtant refusé de le lui donner, sinon du consentement de ceux qui ont signé. Il aurait été à propos de traiter cette affaire un peu plus doucement, n'y ayant pas un seul de tous ceux qui y sont compris qui ne l'avoue volontiers, au lieu qu<» la prison de ce gentilhomme, qui est de qualité et considérable par sa naissance et par son bien, fait éclat et oblige le Pari riment de faire son devoir qui est d'eu prendre connaissance. C'est, Monsieur, ee qui nous appartient et qu'il est important au Roi de nous conserver, à moins qu'il voulût s'en réserver la connaissance. Mais comme il ne le fait que pour des raisons importiuites et d'Etat, je crois que vous ne trouverez pas mauvais qu'en cette rencontre, où il ne s'agit que d'une assemblée qu'on accuse d'être illégitime, nous continuions de faire nos charges. Un de mes plus grands désirs sera toujours de vous faire connaître que je suis avec respect etc.
BRULAKT.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Arrangement de la même affaire.
nijon. If ir» juillet 16.S7.
Monsieur ,
La prévoyance do M. d'Epernon a empi^ehé que Temprisonnement de M. do Rouvray n'ait des suites qui auraient brouillé bien des gens. 11 n'en reste que le déplaisir à ce gentilhomme et aux autres d*avofr été, disent -ils , traités en la personne de celui-ci comme des criminels pour n'avoir voulu faire que ce que le Roi leur permet et que ce que les Etats ont si souvent délibéré....
Je suis avec un respect extrême, etc.
BRULART
BRULART AU GARDLNAL.
Adresse de félicitations sur la prise de Montmédy.
Dijtm, le 15 aoiU 1657.
Monseigneur ,
La fortune ne peut plus rien au succès des choses depuis que Votre Eminence en a entrepris la conduite. Son pouvoir ne peut s'empêcher de céder à la prudence et à la vigueur de vos résolutions, et après la prise de Montmédy que la France croyait imprenable par ses fortifications, par la valeur des assiégés et par la présence de toutes les forces d'Espagne , on doit croire que vous commandez aussi absolument à la destinée qu'elle fait
aux autres hommes. On est uno glorieuso pour le royaume d'être soumis au ministère do Votre Eminencc et on peut dire que jamais il n'y en a eu une plus heureuse, puisqu'en étendant tous les jours ses bornes de toutes parts par de nouvelles conquêtes, Votre Emincnce fait ces admirables progrès après vingt-deux campagnes avec moins de fatigues pour Jes peuples et par des moyens plus innocents que tous ceux qu'on a ci- devant pratiqués. Elle ne peut douter que cela ne les attache d'amour à J 'obéissance et qu'en même temps ils ne s'intéressent avec chaleur à votre prospérité.
Pour moi , Monseigneur, je dois tant à Votre Emmenée que mon esprit sera toujours où seront vos intérêts. Et parce que la gloire que vous venez d'acquérir est un triomphe pour tous ceux qui vous sont soumis, j'en ai ressenti en mon paii;icuUer des joies que je ne peux attribuer qu'à ma parfaite dépendance et à l'honneur que j'ai d'être plus que personne de la terre, Monseigneur, de Votre Eminence, etc.
BRULART
BllLLAHT A LA VHILLIÈRE.
Plaintes conlre le duc d'Eperoon qui était interveou dans l'éleclion des échevins et syndics d'Arnay-le-Duc; la sentence d-.i bailli de cette ville en faveur des élus de la minorité est cassée par le Parlement. — Mauvais procédés 4u duc d'Eperaoo envers Brulart.
Dijon, le ir. août 1657.
Monsieur,
C'est avec un extrême déplaisir que je suis obligé de vous parler de la conduite de M. d'Epernon en mon endroit. Mais, devant compte de mes actions dans la charge que le Roi m'a confiée, je ne puis m'empècher de vous dire, Monsieur, que depuis qu'il <»st gouverneur de cette provhice il a atiecté de ne
me parl<»r d'aucunes affaires qui aient regardé le I{oi , le ParJement, sa personne» ou le pul)lic, nonobstant qu'à son arrivée et depuis je lui ai(» rendu toutes sortes de resj)eets et fait toutes les démarches possibles pour mériter son amitié. Mais il ne s'est pas contenté de demeurer en cette froideur a mon égard, il a passé plus avant dans l'aflaire du sieur de Houvray et a fait connaître qu'il voulait rompre. Vous savez, Monsieur, Temprisonnement de ce gentilhomme , quel était le titre de Taccusation, que beaucoup de gens de quahté étaient embarqués dans cette affaire , le bruit qui se préparait et le mécontentement que le Parlement témoignait déjà du procédé de M. d'Epernon. Cependant, sans s'arrêter à ces considérations qui Tobligeaient à me parler ou à me faire dire quelque chose de l'affaire , il la tint secrète à mon égard et voulut, contre tout ordre, la communiquer seulement à deux présidents et à quelques conseillers pour la faire savoh* au Parlement où, en ma présence, les chambres étant assemblées, ils s'acquittèrent de leur conmiission, ce qui fut assez remarqué. Depuis, Monsieur, il s'en alla à Auxonne pour trois semaines, sans me faire l'hounour de me dire adieu, ni de m'envoyer avertir de ce voyage. Il en revint au bout de ce temps-là et je ne crus pas être obhgé de témoigner empressement de l'aller visiter le premier, puisqu'il était parti sans me voir. Pendant son séjour en cette ville il arriva un procès à l'audience touchant l'élection des échevins et syndics d'Arnayle-Duc. Il avait écrit à cette ville les noms de ceux qu'il désignait pour ces charges qui sont à la nomination du peuple. Celui-ci étant assemblé , la plus grande partie élut d'autres personnes ; mais le bailli en vertu de sa lettre ne laissa pas de recevoir le serment de ceux qui y étaient dénommés, bien qu'élus par la moindre, il procéda à leur installation et fit enregistrer tout au long cette lettre. Les autres en interjetèrent appel et prirent le juge à partie. Je ne voulus pas faire plaider la cause les deux premières audiences qu'elle fut appelée aûn de lui laisser du temps pour la terminer par accommodement. Ne pouvant après ces remises me dispenser de faire justice, elle fut enfin plaidée
la troisième audienco par l'avocat des appelants qui déduisit seulement ses moyens d'appel contre les intimés qui firent défaut pour n'avoir pu trouver un avocat, entre trois cents qu'il y a au Palais, pour soutenir la sentence. L'arrêt fut par moi prononcé par lequel elle fut cassée , les appelants maintenus en leurs charp;cs et le juge déclaré bien pris à partie.
M. d'Epernon a témoijçné un mécoutentement public de cet arrêt qui est aussi juste qu'il en fut jamais et tout le monde eu a une fçrande joie fondée sur l'espérance que chacun a de voir la liberté des élections rétablie suivant le droit que les \illes en ont du Roi. De dix-huit juges, il y en eut dix-sept de l'avis de l'arrêt et le dix-huitième le trouvait juste , mais il le voulait faire faire au Conseil.
Cependant, Monsieur, son déplaisu* continue et il m'impute tout ce qui a été fait en cette affaire. Non content de témoigner le chagrin ordinaire à ceux qui ont perdu leur procès, il fait plusieurs chos(is contre moi , il divise le plus qu'il peut le Parlement et il essaie de détacher mes amis de mes intérêts. Néanmoins, dissimulant ceci et sachant qu'il s'en retournait à Auxonne où il est présentement , je me mis en état de l'aller voir; mais eil étant averti il évita de recevoir ma visite et partit avec une telle diligence qu'il ne laissa pas à ses domestiques le temps de dîner de sorte qu'étant arrivé en son logis , je le trouvai déjà dehors. Je crois avoh* fait en cela plus que je ne devais, n'étant pas obligé de visiter tous les jours un homme qui ne m'a vu qu'une fois chez moi depuis son arrivée il y a plus de deux mois.
Voilà, Monsieur, le compte au vrai de ce qui s'est passé entre lui et moi, dont je «uis obUgéde vous avertir et que je soumets absolument à votre censure, espérant que, s'il se dit quelque chose à la Cour de ce commencement de mésintelligence , vous aurez la bonté de me continuer votre protection et de considérer les faits ci-dessus comme étant très véritables. Je crois aussi que vous ne douterez pas que je n'aie un si sensible déplaisir de la diûiculté que j<» rencontre à bien vivre avec lui et qu'il y a
p<;u de choses que je ne fasse pour la vaincre. Il n'y en a point qui me fussent plus agréables que de pouvoir vous faire connaître le respect avec lequel je suis, Monsieur, votre etc.
BHULAHT.
LA VRILLIÈRE A BRULARÏ.
Réponse k la précédente.
La Kére, le 28 août i657.
Monsieur ,
Je reçus avant-hier, en arrivant en cette ville, la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 15 de ce mois touchant la conduite de M. d'Epemon en votre endroit. Je vous avoue que la chose est fâcheuse ; mais comme pour le service du Roi il est nécessaire que vous viviez bien ensemble et qu'il y ait une bonne intelligence entre vous, je suis bien aise de vous voir dans les sentiments de faire de votre côté tout ce qui se pourra pour en empêcher la rupture et pour le vaincre. Après quoi, Monsieur, vous serez autant à louer que lui blâmé. S'il s'en parle , je ne manquerai pas de rendre témoignage à la vérité et de vous servir en cette rencontre et en toutes autres.
Nous partons demain pour aller à Péronne et voir s'il est possible de passer plus avant pour appuyer le siège de Saint- Venant, duquel je prie Dieu nous donner un bon succès. Sur ce, je vous baise très humblement les mains et vous supplie de croire que je suis toujours , Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
RRULART AU CHANCELIER.
Suite des querelles entre BruUrt et le duc d'Epernon ; atteinte portée à la liberté
des élections municipales d'Arnay-le-Duc.
Dijon, le 21 septembre 1657.
MONSEIGNEUH ,
La protection que vous donnez à mes intérêts est si belle et si glorieuse pour moi, que cet avantage m'est plus cher que tous ceux que je peux jamais posséder. J'en ai ressenti de grands effets dans l'affaire touchant le lieu de la tenue et les séances de la chambre du Domaine (1) dont je vous rends de très humbles grâces. Mais, comme on a oublié de parler dans l'arrêt de la place que je dois tenir, j'espère que vous ne me refuserez pas de l'expHquer par un autre qui la réglera suivant l'offre même que Messieurs de la chambre des Comptes m'en ont faite, dont M. de Bisseuil aura l'honneur de vous entretenir.
J'ai eu en singulière recommandation d'observer les règles que vous m'aviez données pour bien vivre avec M. d'Epemon ; mais il n'y a aucune mesure à prendre avec lui et il fait connaître assez hautement qu'il veut rompre avec moi. J'ai fait beaucoup de démarches que je ne lui devais pas; cependant il ne m'a encore vu qu'une fois dcms mon logis. Il a obtenu nouvellement un arrêt du Conseil qui va fort inquiéter tous les ordres de cette province et le brouiller avec le Parlement; c'est touchant l'élection des échevins et syndics d'Arnay-le-Duc. Nous avions solennellement {\ l'audience maintenu en la possession
(1) 11 s'agissait de savoir si les séances de cette Chambre composée de membres du Parlement et de la chambre des Comptes appelés à juger les affaires du domame du Roi pouvaient se tenir ailleurs qu'en l'hôtel du Premier Président du Parlement, le premier en dignité des deux Compagnies. Les Comptes succombèrent dans leur prétention d'égalité et la demeure du chef du Parlement fut maintenue comme le lieu des assemblées des membres réunis.
de ces charges ceux qui y avaient été élus par la pluralité des suffrages sans brigue ni monopole et en la manière accoutumée et condamné le juge aux dépens dont était appel et qui était pris à partie pour avoir prévariqué; mais, comme ces genslà ne lui plaisaient pas, il a exposé au Conseil que cette ville était divisée, qu'ils avaient été élus par faction, et sur ces moyens fait casser notre arrêt et ordonner que d'autres particuliers élus par le moindre nombre feraient les charges, avec défenses à nous d'en connaître et que M. Bouchu informerait des brigues. Il s'est transporté ensuite à Arnay-le-Duc où ayant fait assembler les habitants aux flambeaux, il leur a fait voir l'arrêt du Conseil, sans vouloir le laisser enregistrer ni en donner copie et les a obligés de reconnaître ceux qu'il a fait nommer. Le bruit aurait déjà éclaté sans la vacation; chacun se sent blessé de la liberté des élections ainsi attaquée et se plaint que le plus saint de tous les arrêts ait été cassé sans en connaître les motifs. J'ai cru. Monseigneur, être obligé de voas en donner avis en attendimt que je puisse vous faire savoir ce qui se passera ensuite. Mon plus grand soin sera toujours de vous obéir et de vous faire connaître ma gratitude comme étant. Monseigneur, votre etc.
BRULART
LE PHEMIEH PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE BRETAGNE
A BRULART
Touchant Tordre du service au Parlement de cette province.
Paris, le IS septembre 161)7.
Monsieur ,
J'ai reçu à grand honneur la lettre qu'il vous a plu m'écrire. J'ai toujours eu beaucoup de respect pour Messiem\s de votre maison qui ont fait les grands services aux Rois et à TEtat. Je
«ai». Monsieur, (juo vous êtes très dign<<! successeur de ces hommes illustres et (jue vous avez, avec leur nom, les restes qni ont rendu leur mémoire glorieuse ; vous êtes en telle consîdi^ration, qu*î la (iOmpagnie dont vous êtes le chef se peut dire lieureuse. Iji Parlement de Bretagne saura Testime que vous faites dfî son ordre et de sa conduite. Incontinent que je serai à Rennes, je verrai les registres pour vous envoyer les extraits et certificats que vous désirez (1). Je vous supplie de me donner paii en l'Iioniieur d(î vos bonnes grâces et d'avoir agréable que je sois véritidilement, Monsieur, votre etc.
CURÉ
COLBERT \ BRUL.VRÏ.
Initruction relative à la coiiotrnction d'un temple par les huguenots à Paray.
Paris, le 16 novembre 1657.
MONSIEIIU ,
.Ayant eu avis que les huguenots qui sont dans Tétendue du doyenné de Paray, appartenant X Son Eminence à cause de son abbaye du Chuiy, ont fait bâtir un temple dans un lieu qui à la vérité n'est pas de la dépendance dudit doyenné, mais qui est dans le ressort de votre Parlement ; et ayant fait savoir à M. le Chancelier ce qui m'avait été écrit sur ce sujet, il a trouvé bon de faire exi)édier cette lettre du Roi que je vous envoie pour M. le Procureur général de votre Parlement, laquelle je vous supplie très humblement de lui vouloir n».ndre après l'avoir lue et de
(I) Brulart nvuit dcinuiuli' à plusiours ProinitTs Pn»sùieiits des Parleiucnts do France une rupio dos Ro^leinonts du Palais cl la counaissauce des usages observas touchant le service des présidents, conseillers, et celui des Chambres, en chacun de ces Corps.
tenir la main et employer Tautorité du Parldment à ce qu'il ne
se passe rien en cela de contraire aux édits et déclarations de Sa
Majesté. Je suis avec beaucoup d'estime et de passion, Monsieur,
votre etc.
COLBERT
BHULARÏ A BOUILLET,
JUGE DE PARA Y
Ordre transinis aa juge de Paray à Toccasion de la même couslruclion.
Dijon, le 20 novembre 1657.
Monsieur,
J'ai été aveiii que l'on a depuis peu établi l'exercice de la religion prétendue réformée au lieu appelé le Champ-de-la-Justice, près de Paray, bien qu'avant l'édit de Nantes et depuis il n'y ait jamais été fait. Comme cet établissement regarde le Roi, et qu'il m'a fait savoir d'en prendre connaissance et de veiller à ce qu'il ne se passe rien en cela qui soit contraire aux édits , je vous fais cette lettre exprès pour vous prier de prendrç soin de 'm'instruire exactement de ce qui en est, comme aussi de dire à celui qui se mêle des affaires des huguenots de ce côté-là de m'apporter ici ou m'envoyer au plus tôt des extraits de leui's privilèges, s'ils en ont quelques-uns concernant ce nouvel établissement, étant bien aise de connaître ce qui est de leurs droits devant de passer plus avant en cette affaire. Je vous prie donc d'y tenir soigneusement la main et de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
BItl'LAItT A COLBERT.
Compte-reiidu de U mèue ïfiure.
MoNsjfci h .
J<' vji'ii'- lit' ftu't'Vtnv la Irfttiy qu'il vous a plu m'éorire touchant II* noiivi'l Hii\i\ï^''ruit'.ii\. qui <*<*st tait d»» la rcliffion prétendue it*ihnii^'o aiipri'K d«* l'aray, ft on même temps ai envoyé oindre MH' !<•« Ijoux jKiiir nrinformer de l'état des choses. Et comme je vii'nî- d'iippriMidn» qu'il s<» fait il va déjà lonjrtemps des assem> lijérh tU» liii^iienotH (*n un lifMi là proche et que rexereice de la ii'liKioM y lîsl aussi élaiili , j'ai écrit dans le pays pour avoir des l'xlinilM iU* leurs jirivilé^es i»t toutes les instructions possibles de rrlli» iiHairc. J'ai «ru. Monsieur, qu'il était à propos d'acquérir l'i'M luiuièri'H di'vant que di» commencer cette affaire qui ne mau(|Ui>ra pas de faire hcaucoup de bruit si on est contraint d'en venir à la déruolilinn du tein])le. Mais vous pouvez vous as- ?«uri»i i|ue je n'y perdrai aucun temps et que j'y emploierai mes •«oins avec toute la chalein* que je dois au sen'ice du Roi et à
ci>lui de Son Kmineuce. Je ne manquerai pas de rendre à M. le l'ificureur iiénéral «pii est absent la lettre du Roi qu'il vous a plu m'ailres«4f»p pour lui et de cht»rcher toute ma Aie les oeca- "•itui?» «le \ous lénioiv^nerque je suis avec estime et respect, Mon- Meur, vtïln^ etc.
RRULART.
COLBEHT A BRULART.
Réponse à la précédente.
Paris, le 30 uotembre 1657.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de in'écrire
du 21 de ce mois en réponse de celle que j'avais pris la liberté
de vous écrire sm* le sujet du temple nouvellement établi proche
de Paray. Assurément , Monsieur, que vous rendrez un service
fort considérable au Roi d'empêcher qu'il ne soit rien innové par
les huguenots dans l'étendue de votre Parlement et de tenir la
main à ce qu'ils n'entreprennent rien au-delà de leurs privilèges.
Mais je vous supplie très humblement de ne point parler de
Monseigneur le Cardinal dans la suite de cette affaire , ni même
faire connaître à M. le Procureur général que c'est moi qui vous
ai envoyé la lettre du Roi que vous voulez bien prendre la peine
de lui reudre , Son Ëminence ne désirant point que son nom soit
mêlé aux choses qui regardent les huguenots. Faites-moi la grâce
de me croire, Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART AU PRINCE DE SALM
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE LA NATION ALLEMANDE POUR LE SERVICE DU HUl.
Passage en Bourgogne de soldats du régiment de Salm; la province doit être exemple
de garnisons pendant trois années.
Dijon, le 23 novembre 1657.
Monsieur ,
Un capitaine de votre régiment d'infanterie venant de me présenter un ordre du Roi daté du !•' de mars dernier pour faire entrer en cette province cinq cents hommes qui font partie
des troupes qui sont sous votre nom , je pouvais justement lui refuser l'attache, tant par la raison que cet ordre étant daté d'auparavant la campagne, il ne doit plus avoir d'etfet que parce qu'il est donné au préjudice du traité fait avec le Roi par lequel la province de Bourgogne doit être exempte de garnison pendant trois années et que Sa Majesté témoigne tous les jours vouloir être enti-etenu. Cependant, Monsieur, je n'ai pas laissé de leur délivrer mon attache , les voyant à nos portes et en état de se débander si elles n'avaient point de logement. Mais comme je sais que vous êtes encore loin , je me donne l'honneur de vous écrh*e pour vous avertir que vous avez besoin d'un nouvel ordre si vous voulez que vos autres troupes soient reçues et d'un autre lieu pour les loger, celui d'Is-sur-ïille n'en pouvant contenir un si grand nombre. J'en donne de ma pai't avis à la Cour; vous y pourvoirez, s'il vous plaît, de la vôtre devant que de vous avancer plus près. Cependant, je tiens à très grand honneur d'avoir <;u occasion de vous protester mon service et que je suis , Monsieur, votre et(!.
BHULARÏ.
BRULAKT A LE TELLIEB.
Même sujet que la précédente.
__ Dijou, le i3 novembre 1657.
MOÎfSIEUll ,
Un capitaine du régiment d'infanterie de M. le prince de Salra venant de me demander attache sur un ordre du Roi daté du 1" mars dernier pour venir en Bourgogne séjourner à Is-sur- Tille distant seulement de quatre lieues de cette ville, j'ai en quelque façon douté de la vaUdité de cet ordre, tant à cause de ce qu'il est daté d'auparavant la campagne et que la province a traité pour trois ans de l'exemption du quartier d'hiver, que parce que
— iî) —
la lettre du Roi adress('»e aux habitants d'Is-sur-Tille porte que ce régiment devait passer dans le royaume dès le 12 juillet dernier. Cependant, Monsieur, ayant su de cet officier qu*il ne faisait que d'être levé, qu'il n'avait point eu d'autre ordre que celui-là et ayant appréhendé que le refus de le recevoir ne contribuât au désordre et au dépérisssement de ces troupes , je leur ai délivré mon attache, en sorte qu'elles aiTiveront demain et seront reçues à Is-sur-Tille. Mais comme il y en a d'autres du même corps qui doivent venir en vertu du même ordre, suivant que vous le verrez parles copies que je vous envoie, je vous supplie de me dire là-dessus vos sentiments et la conduite que j'y dois tenir, ne croyant pas que le Roi veuille rompre le traité d'exemption dont il tire deux cent cinquante» miUe livres chaque année. Si néanmoins sa volonté est que les gens de jiruerre y fassent quelque séjour, je vous demande la grâce de me mander si vous ne trouverez p«as bon que je les mette dans les villes ou dans les bourgs en cas que les lieux qui leur seront ordonnés ne fussent pas capables de les recevoir et loger. La plus grande joie que je puisse jamais avoir est de vous témoigner mon respect et le zèle que j'aurai toute ma vie d'être avoué de vous. Monsieur,
votre etc.
BRULART
RÉGIMENT
Touchant le départ de la province de ces hommes de guerre.
Dijon, le 8 décembre 1657.
Monsieur ,
Ayant reçu la lettre de M. Le Tellier portant qu'il vous avait envoyé en cette province pour prendre à Is-sur-Tille des gens qui y sont pour le réfçiment d'infanterie de Salm et les conduire
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BRULARD AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à la précédente.
Dijon, le 5 décembre 1657.
Monsieur ,
J'aurais autant souhaité un fils pour avoir la gloire de vous le dédier, que pour la satisfaction ordinaire que s'en peut proposer un père. L'honneur que vous me faites en cette rencontre attire de moi de nouveaux vœux pour votre personne , la reconnaissance même me l'ordonne et je ne peux donc jamais être qu'avec toute la chaleur et toute la sincérité imaginable. Monsieur, votre etc.
BRULART
LE COMTE D'HARGOURT A BRULART
Vacance de Tabbaye de Saint- Seine; il est accusé à tort d'y prétendre
pour sa famille.
Pagny, le 16 décembre 1657.
MONSIEITR ,
J'apprends que l'on fait courir un bruit que j'ai dessein d'avoir Tabbay*^ de Saint-Seine pour un de mes enfants , ce qui me surprend d'autant plus qu'en même temps on me mande que Monsieur votre frère y a des prétentions. Jugez si cette considération ne me ferait pas perdre toutes celles que j'aurais pu y avoir, si j'en avais jamais eu la pensée. C'est ce qui fait que je m'en explique avec vous pour vous prier de vous informer d'où peut provenir cette fausse nouvelle qui ne part assurément que de nos ennemis. Je crois que vous trouverez bon que je vous ouvre
IlTllI
hhî'LKHl AL' OtMTE DHaPOH'RT
J*- voaf dol* «ir gruid*:- r*r*^i>naai**an*:^ de llioaneiir qiK vou» me faît^ par voîrr d^mirr^- l*rttr*f de me donner dif* «i l^anx ttfmoiinjatfer de to* ^j^jnne* Kra»:-:^. Je von* dirai que j'ai été tre?î •^urJ*ri6 de l^i fafi--^ noaveli*: '{c'od a d»-bîtèe qne je pensais â la chose dont vou> m*- faite* I "honneur de m'errir** et qn 'après fu avoir cherrhé le» auteur*, il m'a et*- impo*>iWe de rien dêtouvrir. En effet . les nouvelle* «an? fondement >•- trouvent d'ordinaire çans oritrin*'. J'aurais «ouhaité. Monsieor, pour bien d^ raLson.s, qu«f \c hniit que vous me mandez qu'on a fait courir que vous y son&riez se fût trouvé véritable . et cju'en même temps il f'ùi été quelque rho«e de la pensée qu'on vous a êorite qne j'y avais pour mon frère. pan*p qu^j 'aurais eu par là une occasion favorabi'* de vou.s témoigner le respect que j'ai pour vos intérêts, dont je n'aurais pas manq[ué de vou« donner des preuves bien effî'ctives en cette rencontre. Mais vous me prévenez si grénèrrru»^îment que je ne puis rocounr qu'aux armes des faibles, qui est d'oppj>«er la u ratitude a toutes les bontés que vous avez pour moi H de vous assurer que jp suis parfaitement. Monsieur,
votr<* f'U*.
BRULA RT
LE ROI A BRULART
Secondes lettres de jussion pour l'enregistrement de Tédit d'avril 1656^ concernant la vente des bois du Domaine en Bourgogne.
27 décembre 1057.
Envoyant à ma cour de Parlement les lettres de seconde jussion que j'ai fait expédier pour lever les difficultés qu'elle apporte à Tenregistrement pur et simple de mon édit du mois d'avril 1656, pour la vente des bois en notre province de Bourgogne jusqu'à la somme de 150,000 livres, je vous ai voulu faire cette lettre pour vous dire de tenir la main audit enregistrement, vous employant de sorte que mon intention soit accomplie. Et sur ce, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris, le 27 décembre 1657. Signé : Louis. Et plus bas : Phelypeaux.
xxz
FODQDET A BRULART.
Envoi d'un délégué pour presser Tenregistrement du même édit; motifs présumés des oppositions à cet enregistrement.
Paris, le 8 janvier 1658.
Monsieur,
Nous renvoyons le sieur Prounois solliciter l'enregistrement de l'édit pour l'aliénation de 150,000 livres des bois de Bourgogne, avec la jussion et les lettres de cachet nécessaires. Sur ce témoignage qu'on me rend tous les jours de votre zèle au service du Roi et même en cette aflfaire particulière, je ne doute
point que vous u'apportiez tout ce qui dépendra de vous pour la tenniner heureusement et en diligence. J'ai voulu pourtant vous en supplier comme d'une chose importante pour les intérêts de Sa Majesté qui a fait état de cette partie et qui a besoin du secours qu'elle» en attend.
On a fait plainte au Conseil que le syndic du pays et quelques uns des députés de la pro\ânce prennent de faux prétextes pour empêcher l'exécution de l'édit à dessein de se mettre à couvert eux-mêmes des malversations dont ils craignent d'être recherchés. C'est à quoi , Monsieur, j'espère que vous vous opposerez de tout votre pouvoir. Outre l'intérêt public , je vous en serai obligé en mon particulier. Je vous supplie de le croire et que je serai toujours avec la même passion, Monsieur, votre etc.
FOUOUET.
LE COMTE D'HAHCOURÏ A BRULART
Il recommande ses deux fils aux conseils de Brulart.
Pagiiy, le 7 janvier 1658.
Monsieur ,
Envoyant mes deux fils aînés à la Cour, je leur ai ordonné, en passant à Dijon, de vous aller assurer de leurs services et de vous supplier de leur donner vos bons avis et vos bons conseils pour la conduite qu'ils auront à tenir et à la Cour et dans toutes les bonnes compagnies où ils auront le bonheur d'entrer. Comme vous me faites l'honneur de m 'aimer, j'espère que vous aurez cette bonté et pour le père et pour les enfants. Je vous en conjure, et de croire que nous vous en demeurerons également obligés. Je suis, Monsieur, votre etc.
HARCOURT
XXZII
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à la précédente.
Dijon, le i! janrier 1658.
Monsieur ,
J*ai reçu ces deux jours ici une des plus ^andes joies que je pouvais ressentir. Je crois que vous connaissez bien que j'entends parler de l'honneur que j*ai eu de voir Messieurs vos fils et de ma satisfaction d'avoir été témoin des afiections publiques que tout le monde de cette ville leur a témoignées avoir pour votre sang. Je leur dois de singulières reconnaissances de toutes les bontés quïb ont eues pour moi en cette rencontre; mais je ne saurais assez reconnaître la grâce qu'il vous a plu me faire de m'écrire d'un si agréable et si obligeant style sur leur sujet. S'il me restait après cela encore quelque chose de moi-même à vous offrir, je ne manquerais pas de vous prier de le recevoir ; mais vous me possédez tout entier et je ne vous peux plus donner que ce qui est déjà à vous. Faites-moi donc , s'il vous plaît, l'honneur de me croire absolument, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULARD AU CARDINAL
Lettre de condoléances an sujet de la mort de son nevea le dac de Candale.
Dijon, le 13 janvier 1659.
Monseigneur ,
Encore que la grandeur de votre génie vous élève autant pardessus les sentiments ordinaires des honmies , que Votre Eminence les surpasse dans leurs conditions, l'amour du sang est
une chaîne si naturelle et qui attache si fortement à tout ce qui le touche, que je ne peux douter que Votre Eminence n'en ait ressenti de douloureux effets dans la perte qu'elle vient de faire. Elle me permettra, s'il lui plaît, de l'assurer Qn cette rencontre que, lui étant attaché au point que je le suis, j'ai eu toute la douleur de cette mort que peut ressentir celui de tous les hommes qui est absolument à vous.
Je demande la grâce à Votre Eminence de trouyer bon que je lui renouvelle ici mes vœux et que je la supplie de croire qu'il n'y a point de fidélité à ses intérêts comparable à celle qu'aura toujours pour vous, Monseiccneur, votre etc.
XXÏIV
BRULART A FOUQUET
Remerctments touchant le droit annuel accordé au Parlement.
Dijon , le 16 jantier 1658.
Monsieur ,
Vous avez commencé d'écouter si favorablement la prière que M. de la Marguerie vous a faite de ma part, touchant le droit annuel (1) pour ce Parlement, qu'il est bien juste que ma reconnaissance marche du même pas que la grâce que j'ai reçue de vous en cette rencontre. J'aurais souhaité que la Compagnie tout entière qui vous en doit être obligée se fût mise en état d'obtenir elle-même ce bienfait sans aucune médiation ; mais vous savez. Monsieur, que les grands Corps, pour être difficiles à
(1) Le droit annuel, autrement (lit Pauieite, était celui que les olRciers de justice étaient obligés de payer au Roi pour conserver la disposition de leurs charges à leurs héritiers en faveur des personnes que ceux-ci désigneraient pour en être pourvues. 11 était généralement du soixantième denier du prix île la charge elle-même.
mouvoir, ne font guère de choses d'eux-mêmes et que dans leur propre intérêt cette pesanteur gâte quelquefois leurs affaires. Je ne vois aucune raison que celle-là et que l'incertitude . de Tévènement de Ja prière qu'il aurait pu faire qui l'ait empêché de demander ce que vous me permettez présentement d'espérer pour lui, vous assurant, Monsieur, qu'il conserve toujours ce même amour et cette même fidélité pour le Roi qui l'ont fait distinguer de tous les autres Parlements dans les derniers troubles, n lui a fait l'honneur de lui en écrire plusieurs fois son ressentiment en des termes si particuliers et il lui a promis si positivement de lui en donner des marques , que , comme c'est ici la première occasion où Sa Majesté l'a pu faire, cette Compagnie l'a aussi considéré comme la récompense qu'il pouvait lui donner de ses services. Cependant , Monsieur, s'il y a quelque chose à ménager en cette affaire où mon ministère puisse être utile, je vous supplie de croire que je ne passe pas moins en affection ceux qui la composent que mon rang est élevé par-dessus le leur, que je recevrai avec respect et discrétion les ordres qu'il vous plaira de me prescrire et que je les exécuterai avec toute la sincérité imaginable , souhaitant avec ardeur de me procurer l'avantage d'être avoué de vous, votre etc.
BKULART.
zxxv
BRULART A LA VRILLIÈRE
Plainte contre le duc d'Epernon au sujet d'une ordonnance, émanée de lui, qui prohibe l'entrée, dans la province, des fers de la Franche-Comté.
Dijon f le 23 janvier 1658.
Monsieur ,
Une ordonnance qu'on vient d'imprimer sous le nom de
M. d'Epernon , portant défense d'amener et laisser entrer dans
' le duché aucuns fers qui se fabriquent dans la Comté en Bour-
gogne, m'oblige de vous avertir de cette nouveauté, laquelle n'a jamais été pratiquée par les gouverneurs qui l'ont précédé. En eflfet, il n'appartient qu'au Roi d'empêcher la traite foraine; il n'y a que lui qui puisse aller contre la neutralité des deux provinces, lui qui permet aux Français et aux Comtois de jouir du bien qu'ils ont dans l'une et dans l'autre, et lui seul peut interdire le commerce à ses sujets.
Vous jugerez bien , Monsieur, que cette affaire est d'une très haute importance , parce que , si M. d'Epernon peut empêcher l'entrée du fer, il aura le même pouvoir sur toutes choses venant des pays étrangers. Ce que je ne crois pas que le Roi souffre jamais aux gouverneurs des provinces , à moins qu'il voulût leur abandonner la douane qui est un droit royal le plus beau et le plus ancien du royaume. Les Comtois mêmes auront raison de se plaindre de cette contravention. Je m'acquitte de ce que je dois en vous en donnant avis. Si vous jugez que je doive encore en écrire ailleurs, je le ferai avec tout le zèle que je dois avoir pour les intérêts du Roi et du public.
Permettez-moi , Monsieur, qu'au renouvellement de cette année je vous fasse des protestations nouvelles de mes respects, et que je vous assure que personne au monde n'est tant que je suis. Monsieur, votre etc.
BBULART.
LE CARDINAL A BRULART
Accusé de réception de la lettre touchant la mort du duc de Candale.
Vinceuues. \e 24 jautier 1658.
Monsieur ,
La part que vous prenez à mon afUiction pour le funeste accident qui est arrivé à mon neveu n'ajoute rien à l'assurance que j'avais déjà de votre amitié. Néanmoins, comme c'en est une
preuTP très obligeante, je ne puis que vou< en remercier comme
je fais avec tont le ressentiment possible, vous priant de croire
qnll nV a personne qui s'intéresse au^-^i plus que moi aux
choses qui vous touchent, étant véritablement. Monsieur,
votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
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BRUL\RT A LE TELUER
Piaille coiitic les eatrepriies de M. iT Amaïué , lieoteiiaiit de Roi en BouffOfDe , m les prèroptÏTes du Premier Présideiit; les beatenanU de Roi ne peoteot prétendre an coBBasdeiieot de la proTÎnce, hors da territoire de leur lieotenaBce.
Dijua. le 3 ferrier l«^S.
M05SiElR ,
L'entreprise que M. d'Amanzé, l'un des lieutenants-de Roi de Bourgogne fait sur ma charge , m'oblige de vous en demander justice. Vous savez. Monsieur, que lorsque le gouverneur e^t absent de la province et qu'un lieutenant de Roi Test aussi de son département, c'est à moi seul, primativement à tous autres, d'y donner des ordres, parce que la fonction des lieutenants do Roi est tellement limitée dans l'étendue de leur lieutenance, qu'ils ne sont pas seulement reconnus dans le département des autres, et que pour lors on a toujours reconnu ceux qui m'ont précédé en ma cbarse comme étant également par toute la province dans leur ressort. Néanmoins, M. d'Amanzé s'est avisé, depuis un mois, de donner les ordres en absence de MM. dTxelle* et d'Entragues, dans les départements du Chalounais et du Maçonnais , moi étant dans la capitale de la province. Ses prédécesseurs n'ont jamais prétendu à ce droit, et si un lieutenant de Roi présent pouvait faire la charge des absent*, vous voyez bien. Monsieur, que je serais éternellement san? fonction; à cause quV en ayant un nombre considérable en ce pays, il ne se pourrait qu'il n'y en eût toujours quelqu'un sur les lieux. Je vous
demande donc la grâce de me conserver cet avantage de ma charge que vous m'avez promis qu'on ne diminuerait pas en ma personne, et d'avoir la bonté de faire agréer à Son Eminence que je sois remis dans la possession que j'ai trouvée établie sans aucune contradiction de la part des lieutenants de Roi. Je crois que vous ne doutez pas du chagrin que j'ai eu de voir cette entreprise dont je me pouvais venger en quelque façon en faisant connaître à toute la province que M. d'Aman^é n'était qu'une personne privée hors l'étendue de son département; mais ma satisfaction n'est pas moins grande de recourir à votre justice que de me la faire moi-même. Je vous en demande encore des marques en croyant que personne n'a tant de respect et d'attachement pour vous que , Monsieur, votre etc.
BRULART
ZZZVIII
BRULART AU CARDINAL
Même sujet que la précédente.
Dijon, le 3 février 1658.
Monseigneur,
C'est avec regret que je porte mes plaintes à Votre Eminence de l'entreprise que M. d'Amanzé, l'un des lieutenants de Roi en Bourgogne, fait sur ma charge. Le soin que vous prenez de régler les choses où le service du Roi peut être intéressé me fait adresser directement à vous, comme il a plu à Votre Eminence me l'ordonner. La protection qu'elle m'a départie jusqu'ici me fait espérer qu'elle me la continuera en cette rencontre où il y a heu de me faire ressentir des eftets de sa justice. Vous m'avez déjà fait la grâce, Monseigneur, de me maintenir dans le droit qui de tout temps est attaché à ma charge, de commander en l'absence du gouverneur dans le département de celui ou de ceux des Ueutenants de Roi qui sont aussi absents. Je l'ai ainsi exécuté dans le Dijonnais, le Chalonnais et le Maçonnais quand
M. d'Epernon n'a pas été dans la province et que les lieutenants de Roi de ces lieux-là en ont été dehors. J'y ai donné Tordre aux troupes, mandé des gentilshommes, accommodé leurs querelles et pourvu aux choses qui regardaient le service de Sa Majesté, sans que les lieutenants de Roi qui se sont trouvés dans la province y aient trouvé à redire, ce qu'ils n'avaient garde de faire puisqu'ils n'ont jamais prétendu exercer la charge des absents et qu'ils savent bien qu'en ce cas c'est à moi de commander dans leur département,
Néanmoins , M. d'Amanzé , lieutenant de Roi du Dijonnais, aussi nouveau dans les honneurs que dans sa charge , s'est depuis un mois, de son autorité privée, émancipé de faire la mienne ; il a donné des ordres aux troupes qui ont passé dans le Maçonnais et dans le Chalonnais dont les lieutenants de Roi sont absents, et fait d'autres choses dans ces départements qu'il n'appartenait qu'à moi seul de faire. Je pouvais, Monseigneur, considérer ces ordres comme émanés d'une personne privée et sans pouvoir hors l'étendue de sa lieutenance ; mais parce que tout mon but est de plaire à Votre Eminence et que j'ai cru qu'elle trouverait meilleur que je lui demandasse justice de ce nouveau lieutenant de Roi qui m'a dépossédé d'un droit important qu'aucun de ses prédécesseurs , gens infiniment au-dessus de lui , n'ont jamais prétendu , je n'ai pas eu de peine de faire céder mon impatience à l'extrême respect que j'ai pour Votre Eminence. Je la supplie donc qu'étant à elle sans réserve, elle me fasse la grâce de me conserver dans les avantages et prérogatives de la charge qu'il lui a plu me donner. Permettez-moi , Monseigneur, d'espérer qu'étant en votre protection, on ne commencera pas, sous votre ministère, de violer en ma personne les anciens ordres et accoutumés , et d'abattre une charge dont la fonction légitime ne peut être trop élevée puisqu'elle dépend du Roi sans milieu aussi bien que de Votre Eminence dont je serai toute ma vie avec toutes les soumissions imaginables , Monseigneur, le etc.
BRULART
LE CVROCNAL A BRUL\RT
Il loi poMKi Ma «sissaH» iju ctat «
MONSICtK «
J*ai vu tout cr^ que ^"^us ni\ii^« •?iTlt touchant rotre différend avoc M. dWuuinie. Comci'^ ;> n^- doute pas qut» vous n'avez iMUOvo uu momoirv de vo< rAison* i M. de Li Vrillière, j'attendrai qu'il ou |Ku*le d.m> îo Tonfeil. «rt voa? pouTei être assnré que lajustioe vous v <<^ri eoci5<:nr-:v tout entier»?: cependant je denieun^. Monsieur, vvitn* etc.
Le «..irdinal MAZARIN.
BRI LVRT \ LV MllLUÈRE
ri.4 5n3^ îî-xr-s ^i: iT - -r-F-T-C -r, -' r:.-- -iî>-: ."-■Tr-^fx: fn^>:V'
neur de ma charge et à celles des antres lieutenants de Roi qui ne doivent pas souffrir que M . d'Âmanzé donne les ordres dans leur département quand ils en sont éloignés , puisqu'ils ne prétendent pas faire de même dans le sien.
J'espère donc que vous réprimerez cette entreprise comme étant nouvelle et de fâcheuse suite et que vous m'aiderez à conserver les avantages d'une charge où vous avez grande part par le secours que vous m'avez prêté pour y parvenir. C'est ce dont j'aurai toute ma vie une parfaite reconnaissance, voulant être à jamais , Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
11 le félicite sur la réception de ses Als à la Coar. — A Lyon^ les Corps ont refasé d'assister an service fnnèbre célébré pour la mort du duc de Candale.
Dijou, le b férrier 1658.
Monsieur ,
Je ne sam^ais vous être autant acquis que je le suis sans recevoir une joie très sensible de la réception que le Roi a faite à Messieurs vos fils et de la nouvelle qu'on m'a mandée que les affaires se disposent si bien que, pour peu que vous y contribuiez, elles tourneront tout à fait à votre avantage. Je m'intéresse si fort en ce qui vous touche , que je ne puis m'empêcher de vous supplier de tout mon cœur de vous servir de cette conjoncture et de faire voir que , quand vous voulez faire la cour, vous n'y réussissez pas moins bien qu'à toutes les autres choses dans lesquelles votre conduite vous a justement acquis la réputation d'un véritable héros. Il y a plaisir de triompher partout , et j'espère dans peu de temps que la mauvaise fortune cédera à celle qui vous est due et pour laquelle vous n'êtes pas seule-
ment né, mais que vous avez vous-même méritée par la suite de la plus belle et la plus illustre vie du monde.
Un ordinaire du Roi , parti de Paris devant la mort de M. de Candale , a passé aujourd'hui ici en poste pour aller chercher M. de Saint-Martin. Il y a apparence qu'il le trouvera à cette heure. M. de Montrevel m'a écrit par lui que ses amis ont voulu qu'il se soit laissé voir et qu'il va à la Cour. Il me prie de vous faire savoir qu'il est au regret de n'avoir pas été depuis quelque temps en état de se donner l'honneur de vous écrire.
On me mande de Lyon que l'abbé de la Roquette n'a pu obtenir des Corps ( après les en avoir instamment priés ) d'assister au service qui y a été fait pour M. de Candale , non plus de M. l'archevêque de faire la cérémonie, et qu'il s'est contenté de dire une messe basse. Je vous demande pardon de vous faire une si longue lettre ; je l'espère de votre bonté et vous supplie de considérer qu'elle vient de celui qui est sans réserve , Monsieur, votre etc.'
BRULART
LE COMTE D'HARCOURT A BRULART
Il attribue le bon accueil fait à ses fils k la Cour aux influences du Cardinal;
sa conduite politique avec ce Ministre.
Paguy, le 10 février 1658.
Monsieur ,
Je suis très persuadé que personne n'a plus de joie que vous de la bonne réception que mes enfants ont eue de Leurs Majestés et de Son Eminencc. Aussi je vous conjure^'de croire que vous n'avez point d'amis qui vous honorent et estiment plus que le font le père et les enfants. Il est vrai , du moins M. le duc de Guise et mes amis me le mandent, qu'aucun n'a jamais été si bien reçu du Roi ni tant caressé qu'eux , et même que Sa Majesté ne
m'a pas oublié dans les paroles qu'elle leur a dites. La Reine leur demanda des nouvelles de ma femme et M. le Cardinal les embrassa, n est certain que tout ce bon traitement vient de Son Eminence. Je l'en ai remerciée et lui ai ouvert mon cœur avec ma franchise ordinaire pour lui faire toucher au doigt qu'il ne tiendra qu'à elle que je ne sois autant son serviteur que jamais ; mais que je ne le veux pas être à demi , ni la tromper comme beaucoup d'autres. J'ai prié M. le duc de Guise de l'en assurer et que je ne veux point de négociations avec Son Eminence ; mais que si elle souhaite que je demeure persuadé qu'elle veut m'aimer, elle ait la bonté de faire directement pour moi ce qu'elle m'a promis. J'ai pris cette résolution parce que je sais de quelle façon je me suis mal trouvé de celles qui se sont faites par le passé , ne doutant point qu'il ne m'en arrive encore de même de celles que je ferais et qu'elles n'auraient effet qu'autant que Son Eminence le voudrait de son côté quand je l'aurais exécuté du mien.
Le sieur Bidaud, que je vous envoie exprès, vous dira mes sentiments ; je vous supplie de me mander les vôtres, vous obligerez extrêmement, Monsieur, votre etc.
HARCOURT
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
\ITaires de la Maison d'Harcoart.
Le 18 février 1658.
Monsieur ,
M'étant trouvé dans l'impossibilité de me donner l'honneur de vous écrire lors du départ de M. Bidaud , je le priai de vous protester de mes respects et de ma reconnaissance de vos bontés, attendant que je le pusse par ma plume, qui est ce que je fais présentement.
Le bruit continue fort grand à la Cour de raccommodement de vos atlaires , et on y croit que le gouvernement d'Auvergne valant mieux que le vôtre d'Alsace , c'est le moyen de vous satisfaire. Je crois que vous avez bien prévu , dès lors de la mort de M. de Caudale, qu'on ne manquerait pas d'en parler et que cette proposition ne vous étant pas agréable , vous aurez mis ordre à ce que vos amis à la Cour en disent d'al)ord votre sentiment pour ne la pas laisser engager plus avant. J'ai impatience de savoir de quelle encre Son Eminence vous aura écrit. C'est beaucoup que les choses prennent une bonne disposition , puisqu'il faut toujours passer par là pour passer plus avant. J'ai appris avec joie que Messieurs vos fils avaient merveilleusement réussi au bal de chez M. le Chancelier; assurément ces princes sont aimables et méritent inflniment. Je suis si attaché à ce qui vous touche, que le bien que j'apprends d'eux me charme ; aussi ne peut-on être plus que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCELIER
Nouvelle entreprise de M. d'Amanzé ; il veat avoir le premier rang dans les
honneors publics.
Dijon, le 24 février 1658.
Ce Parlement , qui est sous votre protection , vous la demande en une affaire dont M. d'Amanzé l'un des lieutenants de Roi en cette province, fera peut-être parler contre lui au Conseil. C'est au sujet d'un prie-Dieu qu'il fit dresser auprès du grand-autel , où il se plaça en présence de cette Compagnie lors des obsèques de M. de Caudale. Cette place a toujours été considérée pour être celle du Roi ; les gouverneurs mêmes ne l'ont jamais occupée,
et M. le duc du Maine, qui l'était de Bourgogne , ayant voulu autrefois s'y placer, le Parlement, qui était en corps, aima mieux se retirer que de voir cette entreprise sans la pouvoir empêcher. n a fait à Tégard de M. d'Amanzé tout ce qui lui a été possible pour le détourner de son dessein. Il lui fit même l'honneur de l'envoyer inviter de venir à Ja Compagnie pour marcher et siéger après le Président qui la présiderait; mais, ayant reçu cette civilité avec mépris, elle fut obligée d'y pourvoir par l'autorité qu'elle a sur lui en quahté de chevalier dliouneur ; elle lui fit donc défense d'occuper cette place comme n'appartenant qu'au Roi seul. Cela n'empêcha pas la continuation de son injure, et, non content de s'y mettre au conspect du Pailement après les défenses signifiées , il alla encore à l'offrande depuis ce petit trône, immédiatement après celui qui présidait, et rompit par ce moyen cette cérémonie , personne du Pai'lement, de la chambre des Comptes ni des autres Corps n'ayant voulu s'y présenter après ce désordre. Les Chambres s'étant assemblées le lendemain pour pourvoir sur son entreprise et sur sa désobéissanct^, on s'est contenté d'arrêter que, lorsqu'il viendra au Palais, il lui serait dit qu'il n'a pu ni dû prendre en présence de la Cour ce prie-Dieu qui n'appartient qu'au Roi.
On pouvait. Monseigneur, passer plus avant, étant membre du Corps et sujet à l'obéissance , et nous nous persuadons que, .si vous blâmerez quelque chose en ceci , ce n'est que la modération dont on a usé. Ce Parlement a jugé à propos de vous faire savoir ce qui s'est passé en cette occasion-, et je satisfais à ses sentiments en vous suppliant de le protéger si on l'attaque et de croire qu'il est si plein de respect pour votre personne que je me tiens très heureux par cette raison de me voir à sa tète, étant plus que tout le reste des hommes, Monseigneur, votre etc.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Sur le même sujet.
Dijon, le 24 février 1658.
Monsieur ,
Je suis obligé de vous avertir d'un petit différend qui est arrivé entre le Parlement et M. d'Amanzé , au sujet d'un prie- Dieu que celui-ci fit élever auprès du grand autel dans l'église de la Sainte-Chapelle où le Parlement se trouva mercredi dernier pour les obsèques de M. de Caudale. La Compagnie , qui sut son dessein, l'envoya inviter auparavant d'entrer au Palais et de marcher et siéger avec elle comme tous ses prédécesseurs ont fait, c'est-à-dire après celui qui la présiderait. Mais, ayant son dessein dans l'esprit , il refusa l'invitation et donna ordre en même temps qu'on lui dressât le prie-Dieu qu'il envoya garder. Le Parlement ne pouvant souffrir cette entreprise qu'il n'a jamais dissimulée quand les gouverneurs l'ont voulu faire , lui fit dire encore que cette place appartenait au Roi seul et qu'il ne l'y souffrirait pas. Toutes ces précautions s'étant trouvées inutiles par le mépris qu'il faisait de ses délibérations , il forma arrêt par lequel défenses lui furent faites de l'occuper. L'obéissance qu'il doit en qualité de chevalier de la Cour, quand sa charge de lieutenant de Roi lui donnerait d'autres prérogatives, ne lui fît pas considérer ce commandement avec plus de respect,' et se moquant de ce qui était ordonné , il ne se contenta pas de prendre cette place, il alla encore depuis là à l'offrande immédiatement après le Président qui présidait la Compagnie, ce qui empêcha tout le reste du Parlement et tous les autres Corps de continuer cette cérémonie. Le lendemain, les chambres s'étant assemblées sur son entreprise d'avoir pris une place qui n'appartient qu'au Roi seul et sur le mépris de ses arrêts, on se contenta d'ordonner que, lorsqu'il viendrait à la Compagnie, il lui serait dit par moi qu'il n'avait pu ni dû prendre cette place
et que la Cour lui faisait itératives défenses de la plus occuper ui de tomber en pareille désobéissance.
Je crois que , dans le fond , vous trouverez ce procédé dans Tordre, puisqu'il s'agissait de conserver au Roi une place que le Parlement ne voulut pas autrefois laisser occuper à M. du Maine, gouverneur de la province, aim<mt mieux se retirer comme il flt que de Ty souffrir. M. d'Amanzé en devait user comme ceux qui Tout précédé , et il est aisé de voir par cette prétention nouvelle qu'il chercbait querelle. Dans la formo cette affaire a été traitée par discipline , comme étant oilicier d'une Compagnie qui a autorité sur lui, comme sur l'un de ses membres qu'elle pouvait punir avec sévérité, si elle avait voulu. Néanmoins elle en a usé si modérément , que je ne sais pas si vous ne la jugerez point en reste. Ce n'est pas à dire qu'on en parle peut-être au Conseil d'une autre façon; mais je vous puis assurer que c'est ici la vérité.
La Compagnie vous prie, s'il se pai-le de ce démêlé, de faire un fondement certain sur ce que je vous en viens de dire et de lui donner en cette rencontre des marques de votre bienveillance. Elle a tous les sentiments pour vous que vous pouvez désirer d'un Corps qui vous est obligé, persuadé, en mon particulier, que vous connaissez à quel point je vous suis acquis, ne
pouvant être plus que je suis votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
Il demande on bénéfice pour un de ses frères^ en cas de mort de l'abbé de Castille.
Dijon, le 3 mars 1S5S.
Monseigneur ,
La grâce que vous m'avez faite d'agréer que je me donnasse à Votre Eminence, me fait espérer qu'elle aura la bonté d'écouter la prière très humble que je lui fais en faveur d'un de mes
cadet", en »îas qne Dieu diî»pi}!*e «It* La p*»r*<)iiii*? de M. l'abbê de <!Iaâtil]e, mon Intime ami. qai est présentement alite et en péril. U est titulaire de quatre bénêûces âtnes en Bourçoene . dont trois âont de nomination roval»* et L'autre «le la coUatioa de Votre
Eminence à cau.'*e «Je rai>b;àye de Guny. Je tous supplie, Mou> «eificneur, de me continuer en cette ren»'OQtre . en Li personne de mon frère . la prote«'tion «jue j'ai déjà reçue de Votre Eminence. n trouverait une *i irrande bienseani'e dans celui de ces bénétices qull vous plairait lui donner, dont l'un ne fait que sortir de ma maison, «[ue «^ette considératiou me rend plus hardi à demander pour lui à Votre Eminence une loràce quH n'a pas encore méritée, mais dont "il < 'efforcera de se rendre diizne par toute la gratitude qui est due à un illustre bienfaiteur. Permettez-moi , Monseiinieur. de Tesperer et d'être toute ma vie avec tout rattachement imaidnable . Monseigneur, votre ete.
BRULART
XLVn
BRUUUIT A COLBERT.
Mort <le Tabbé de (Quille; ntee sij«t qw la préc««leal«.
bijua. le 6 man li54.
M05SI£UR
Cette lettre vou* apprendra la mort de M. Tabbé de Castille, arrivée le rlimaiiche trra<5 , entre onze heures et midi. U fut enterré «I iii-H 5>on église Je Saint-Bénigne la nuit suivante. Cette alibaye e^t <ji lielb- , que je la crois digue d'être entre les mains de S^jn Eminence. Son revenu est de 10,000 livres, comme j ai eu l'honneur de vous écrire ; les collations sont les plus grandes et les plus belles de cette province, et s'étendent sui- dix-huit ou vingt prieurés et plusieurs bonnes cures. La maison abbatiale e«t fort belle et située dans la ville en toute justice; dix-huit
villages au moins, tous à Tentour de Dijon, eu dépendent, et vous devez remarquer que les derniers abbés ont eu des lettres du Roi pour avoir entrée et séance dans le Parlement où ils ont souvent assisté et oii même j'ai vu plusieurs fois celui qui vient de mourir.
La beauté de ce bénétice qui n'a point d'égal en Bourgogne, me fait présumer que Son Eminence y pensera pour elle , et ayant cru que vous le trouveriez à sa bienséance, j'ai pris la liberté, dans cette pensée, de vous en dire quelques particularités auxquelles il s'en pourrait ajouter bien d'autres, si je pouvais les confier en ce papier. Pour les autres qui sont vacants par la mort du même abbé, je vous réitère la prière que je vous ai déjà faite de my être favorable. La commodité de leur situation et la quantité de ceux qui sont à donner me font espérer, par votre médiation, que Son Eminence m en accordera un. Je ne sais pa<; comme quoi je pourrai jamais mériter de vous toutes les grâces que je vous demande ; je vous supplie encore d'y ajouter celle de me croire, Monsieur, votre etc.
BRULART
XLTIII
COLBERT A BRLTART.
R^MMse à h précédente.
Ham, le 15 man 1653.
MOKSUSCR,
J*ai présenté vos lettres à Son Eminence sur le sujet d<* la vacance des bénéfices dont était pourvu feu M. l'abbé de Castille et la demande que vous faites pour Monsieur votre frère, et n'ai pas manqué de lui faire connaître en cette rencontre les services qne vous lui rendez en toutes occasions et ceux dont vous êtes capable. Je vous puis assurer. Monsieur, que j^ai trouvé Son
EiniiKMice dans une parfaite connaissance de votre mérite et très grande disposition de vous procurer tous les avantages auxquels une personne de votre condition peut prétendre ; mais je Tai trouvée enfçagée de longue main à donner des bénéfices à diverses personnes , desquelles elle aura peine de se dégager. Néanmoins, comme cette distribution ne se fera peut-être pas si tôt, je ne laisserai passer aucune occasion de lui en faire souvenir et de vous donner avis de tout ce qui se passera sur ce sujet.
Je vous prie de faire travailler en diligertce aux réparations de Gevrey, suivant les mavchés que vous avez faits. Et pour câ* qui est des bois de Saint-Seine, je vous avoue que je me suis toujours défié des ofliciers , et en cas que vous trouviez qu'ils aient malversé, il fauib'a les révoquer et en établir d'autres.
Je suis avec beaucoup de respect et de passion , Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULA RT AU PAPE
11 demande la canonisation de François de Sales, évèqoe de Genève.
l>ijon, 1^ jour de PAqu*^, 1658.
Très Saint Père,
La vie et les miracles de M. de Sales, évèque de Genève, lui ont attiré une si grande vénération en cette province que sa protection dans le ciel est déjà considérée comme une voie certaine pour en acquérir le séjour, et que chacun se fait de la violence pour ne l'invoquer pas publiquement, puisqu'on sait qu'il ne refuse point les grâces qui lui sont demandées en secret. Le seul respect qui est dû à Votre Sainteté , à qui seul il appartient de donner ce pouvoir, produit cette contrainte ; mais votre amour pour tous les peuples qui se tiennent heureux de vous
avoir pour Père, leur donne espérance que vous ajouterez à leur bonheur celui d'autoriser la confiance qu'ils ont en ce grand serviteur de Dieu, parce qu'il est certain que Votre Saiiitoté ne refuse jamais aux hommes les moyens de faciliter leur salut, et que la canonisation de ce prélat est attendue parmi eux comme une nouvelle voie pour parvenir un jour, avec son aide, à la félicité dont on croit qu'il est déjà possesseur. Il s'agit même, très Saint Père, de déclarer les victoires de l'Eglise que cet évêque, en son temps, a rendue triomphante. Celles qu'il lui a fait remporter sont trop signalées pour n'être pas reconnu par el> pour un de ses héros. Et certainement quand ou voit un homme dans un dix-septième siècle faire des conversions sans nombre , des miracles continuels, et que la religion catholique prend sensiblement de nouvelles forces en toutes les contrées où M. de Genève s'est fait connaître, il est difficile de ne lui pas adresser des vœux et d'étouffer des soupirs qu'on croit qu'ils lui pourraient être poussés efficacement. Je ne sais pas, après cela, si Votre Sainteté ayant achevé de vérifier les marques de la sienne, ne croira pas même signaler son pontificat dans toute l'étendue de l'Eglise, en donnant aux chrétiens ce nouveau médiateur enversda divine Majesté. J'ose donc espérer que mes prières, que je joins à celles de ce Parlement, seront favorablement écoutées de Votre Sainteté , et qu'elle agréera les soumissions respectueu.ses et filiales avec lesquelles je suis.
Très Saint Père,
De Votre Sainteté , Le très humble et très obéissant serviteur et fils,
BRULART
Premier Président du Parlement de Bourgogne.
BRULART AC CC»rTE lyRABCaCRT
n le félicite de li larmanct xemékt à mb fis 4t a efcvft ée fnad écmjn
dtFi
M05S1EIJL y
La nouvelle qn'cm méerit que M. te comte d'Armagnac a été reçn en sniriTance de rolre charge et qall en a pcèté le serment est un sujet de joie si sen»hle pour moi que, ne pouvant me donner llionnenr de vous l'aller témoigner en personne, j'envoie auprès de vous pour vous assurer qu'on ne peut être {dus réjoui que je suis de cette grande affûre, qui, certainement quoique très juste, vous était d'une très haute importance. Je crois que vous le reconnaîtrez encore mieux par la suite ; pour moi je vous suis si acquis que je ne saurais retenir mes sentiments en cette rencontre et me dispenser de vous renouveler les assurances d'être toute ma vie , Monsieur, votre etc.
BRULART
LE œMTE D'HARCOCRT A BRUL.^RT.
RépoMe à la pfécédente.
MOKSIEUR,
La joie que vous avez la bonté de me témoigner du serment qu'a prêté mon fils aine entre les mains du Roi pour la charge de (rrand écuyer est une continuatiou dos elTcts de votre sîénéreiise amitié qui augmente toujours d'autant plus les sentiments de re-
qoe j'«ii dw a^XKT. CK:? marqs^ de boute q«e Son EnuDgtMi^ m'a *»"or* donnêi». *t le* 'T&e< qn'^Ee me fah p«r la lettre dcwt e3e m* V-o-jeê. in'iXi: fait pf^udre I» *TS?rt> de hiî ooTiir i»xi r»'rnr **. àf^lai d^miader are^* frantiuje le* elioffef qu'elP^-mêiD^. de* iotwrîi^nip!*. a r*><oimne« m être JTisteit due*. J* lui ai ^nT-ove un «^nîi!b->nmie p^jcr îîâ j^>rter n?merciiDent« : je t.jo* fera: pars de* rep-^ofe* que j'en r*-*ceiTÛ. CefMOiiant je T.va- «T:pp::^ â^ croire -que tc«i* ne «aariei prendre part am intery-:f de p»r«-:-an- nà w.: pîn* dan* l«»< nôtre* qn* J> «m*, ni av^* p-îa* «i-^ i>a*«i«xi. Mon«i-ar. t-*-*!» .^f.
HAROJCRT.
LD BRULART AU «jaMTE D ARMAGNAC
. « : MK 1
Je ne poorais reeeroir pin* de joie ni tronrer une phB faronUe poor Ton* renoareler le* a$*nraD*>e< de mon attacbement à to6 intérêt*, qne relie dn ferment qne rou* renei de prêter entre le< main* dn Roi. Je crois cette affaire par ell^ même et par <e* «nite* s iTantas-nîe- à rotr*» m^*on . qne j»» ne saorai* a**ez ro'aran^^r p>ur Toa* exyilîqner la p«t qne j> pmd*. Je me flatte ans«i d^ !a «^réanee qne to^;* ^n *t^* persuadé, pnisqoe too* mvr^z témoismé ain^*»r qne j^ fa**e éternellement . MoD*ienr. rotr*» e^^
BRUL.\RT
^seuil
LE COMTE D'ARMAGNAC A BRULART
RéponM à U précédente.
Pirô, le t4 mai 1658.
Monsieur ,
Je vous suis très obligé de la part qu'il vous plaît de prendre aux avantages qui arrivent à notre maison. Je souhaite de tout mon cœur que celui démon établissement en la charge de grand écuyer de France me donne plus lieu de répondre par des effet** solides de mon amitié à ceux que j'ai reçus de la vôtre, dont je vous demande la continuation, et vous prie de croire que vous ne l'avez jamais accordée à personne qui soit avec plus de ressentiment ni plus véritablement, Monsieur, votre etc.
Le comte D'ARMAGNAC.
î^ COMTE D'HARCOURT A BRULART.
Ses rapports atec le cardinsl Mazarin.
Pagny, le 16 juin 165A.
Monsieur ,
\ja confiance entière que j'ai en votre généreuse amitié et les marques que vous m'en avez données en toute rencontre m'obUgent à vous faire part de Tétat de mes affaires et des belles dispositions où Son Eminence témoigne être de me donner satisfaction. J'envoie le sieur de Saint-Lambert lieutenant de mes gardes vous porter les lettres que le sieur Bidaud qui est à la
Cour m'a écrites, afin de vous en mieux informer ; sur lesquelles je vous supplie de me mander par lui vos sentiments avec autant de franchise que je chercherai toute ma vie avec soin les occasions de vous témoigner c[ue je suis parfaitement, Monsieur,
votre etc.
HARCOURT
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à U précédente.
DyoD, le \H juin 1658.
Monsieur ,
Après vous avoir témoigné ma confusion et mes déplaisirs de n'avoir pu trouver im passage pour aller vous renouveler Tassurance de mon respectueux attachement, je vous supplie d'avoir agréable que je vous proteste qu'il augmente tous les jours, soit par mon inclination naturelle de vous servir, soit par la très juste reconnaissance à laquelle votre confidence m'engage. Je ne pouvais recevoir plus de joie que j'en ai ressenti à la lecture de votre obligeante lettre et des autres qu'il vous a plu de m'envoyer. Vos affaires , grâces à Dieu , prennent le plus beau chemin que vos serviteurs peuvent souhaiter. La manière dont elles se traitent et l'empressement qu'on témoigne pour votre amitié sont de si bons pronostics, que la suite répondra à ce glorieux commencement, et votre conduite est si sage en cette rencontre, que les apparences tromperont tout le monde , si votre entière satisfaction n'éclate dans peu de temps. Je doute que quoiqu'un la puisse désirer avec plus d'ardeur que je fais, puisqu'il n'y a personne qui soit tant que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
LE ROI A BRULA RT
Te Dell m pour la victoire remportée par Tiirenne devant Dunkerque.
18 juin i658.
Monsieur Brulart,
Vous verrez par la dépêche que j'écris à ma cour de Parlement le glorieux succès remporté sur les enuemis devant Dunkerque en la bataille qu(î mon cousin le maréchal de Turenne y a donnée. Comme je désire qu*il en soit rendu grâces à Dieu, je mande aux archevêques et évêques de mon royaume d'en faire chanter le 7> Deum , et à votre Compagnie d'assister en Corps et en robes rouges à celui qui sera célébré en ma ville de Dijon. Sur quoi je vous ai voulu faire cette lettre pour vous recommander de tenir la main à ce que mon intention soit en cela accomplie; ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa mainte garde.
Ecrit à Calais le !8« jour de juin 1658. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART AU CARDINAL
Félicitations sur la même victoire.
Dijon, \e 26 juin l6Sfl.
Le triomphe des armes du Roi étant une suite nécessaire dp la sagesse de vos conseils, ce n'est pas assez d'avoir remercié Dieu k la tête de ce Parlement de la bénédiction qu'il a donnée à votre dernière entreprise, il est juste, Monseigneur, d'adresser encore
ses ressentiments à Votre Eminence, puisque la prospérité de cette couronne victorieuse est toujours votre ouvrage, et que vous faites voir continuellement que vous êtes à Tégard de la France le ministre du ciel et de la terre. Il faut demeurer d'accord de cette vérité pour comprendre l'action extraordinaire qui se vient de faire auprès de Dunkerque. Votre Emiueuce avait à combattre toute la bravoure espagnole et celle des Pays-Bas jointes ensemble au commencement de cette campagne. Les troubles du Roi n'étaient pas assemblées, et cependant avec ce petit nombre que Votre Eminence sépare encore en deux , parce qu'elle veut vaincre en plus d'un lien en même temps, elle continue et avance un gi*and siège , et défait en un autre endroit les ennemis en bataiUe rangée. Peut-on douter après cela. Monseigneur, que votre prudence ne force les événements d'obéir à vos admirables résolutions, et timt do circonstances ne marquent-elles pas que les effets de la vaillance de nos braves ne dépendent pas tant de leurs bras que de votre tète! Je ne saurais finir, Monseigneur, avec une pensée qui ait plus de; conformité à votre gloire et qui marque mieux le respect et l'attacliement avec lequel je suis. Monseigneur, do Votre Eminence, le etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
Réduction de Dunkerque et de Bergues. — Maladie du Roi.
Calais, le 6 juillet l«5i).
.\yant reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrii'e du 26 du mois dernier, je n'ai pas manqué d'informer le Roi du bon devoir que vous et votre Compagnie avoz fait doxénitor les ordros qui vous avaient été adressé? à l'occasion de la grande victoire remportée
sur les ennemis proche Donkerque, dont Sa Majesté a témoigné être satisfaite. Cependant , Monsieur, ponr ce qni est de la cérémonie de la robe rouge, le sujet le méritant bien, Ton ne pouvait arec trop d'éclat en marquer la réjouissance; outre que Tordre ayant été général pour toutes les Compagnies souveraines du royaume , il n'aurait pas été de la bienséance de le rendre particulier pour la vôtre. Je ne doute pas que depuis vous n'ayez appris la réduction de cette place, qui a été suivie de celle de Bergues. Maintenant Ton est sur le point de fairp quelqu'autre entreprise.
Je suis obligé de vous dire que lundi dernier le Roi revint de l'armée avec un mal de tête accompagné d'une fièvre de riinm«' qui provient des grandes fatigues que Sa Majesté a prises durant les sièges de Dunkerque et Bergues. Mais les saignées qu'on lui a faites ayant beaucoup diminué son mal , nous espérons une prompte guérison, après laquelle j'estime qu'on le mènera à Compiègne pour prendre Tair et achever de le remettre. Sur ce je vous baise très humblement les mains et vous supplie de m** croire toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
UX
BRDLART A LA VRILUÈRE.
Réponse à la précédente.
Dijon, le 14 juillet I6M.
Monsieur ,
La prospérité des armes du Roi qui , dans im autre temps, ferait ressentir à ses véritables sujets toute la joie dont ils sont capables ne peut présentement , qu'ils savent sa maladie , produire cet effet. Ce Parlement l'a apprise avec douleur; mais je
lui ai doune «mi même tempi^ braiicùupJ><ptrrani*e d'une prompte guérison, «oivant la lettre qu'il tous a plu de m écrire.
Nous n'avoii5 pas laissé d*avi*rtir le ••lenrê de faire des prière? publiques afin d'unir et d'adr«*sser à Dieu tous It^ vtvux d'un peiqile passionné pour la conserration de son prince. Elles furent hier commencées partout et durvrout l*^s quarante heures : chacun fait son devoir en cette rencontre. Je crois que vous ue douterez pas. Monsieur, que je ne montre l'exemple et que je ne sois de la meilleure mani»*n^ qu'on piii-^se être. Monsieur.
votre etc.
BRl'L.\RT.
BRULART AU CARDINAL
■r le nfUMttieBeBi ^ ta tanlè i* Bm.
Encore que la joie de la •^aiitè du Koi <oit e3Lce>sive et srur-raie et que Votre Eminen^^e en ait déjà n^^^^u des complimeuts dv tonte paît, je n'ai earde de me priver de l'honneur et de la satisfaction de vous assurer de la mienne particidière et de vous dire que ceUe de cette |irovince a autant éclaté eu cette rencontre, que la fidélité tle son amour est exemplaire.
C'est une aieréable chose. Monseiçn<^ur. de voir les peupl<»> dans les sentiments où il« doivt>at être. La d«>uleur que j'ai eue durant la maladie de Sa Majesté a été suivi»* de ce plaisir, et il est aisé d'être persuadé que Votre Eminem-e n'en recevra pas un médiocre quand elle saura que chacun de deçà a fait en cette ^ occasicm son devoir de très bonne s<Hie. J'ajouterai seulement an compte que je lui devais de Tétat des choses . que je serai êtemelleninit avee la même passion, que j'ai fait vœu d'être. Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
LZI
BRULART A LA VRILUÈRE.
Même sujet que la précédente. — Incursion faite en Bourgogne par des cavaliers
éê Loxemboiirg.
Dijon, le 24 juillet I65é.
Monsieur ,
Quand mes seutiments naturels ne m'auraieut pas douné toute la joie de la santé du Roi dont un fidèle sujet est capable, vi que la bienséance ne m'engagerait pas à vous assurer de cette vérité, je ne me pourrais dispenser de vous faire connaître que la réjouissance a été universelle parmi les peuples de cette contrée , et que chacun a témoigné en cette occasion le parfait amour qu'il avait pour son prince.
Je ne sais pas , Monsieur, si vous avez été averti des courses qui se font depuis quinze jours en cette province par une trentaine de cavaliers d'un petit château qui s'appelle Biche, appartenant à M. le duc de Lorraine, situé au pays de Vosges , près de Belfort. Nous avons déjà écrit à Messieurs du Parlement de Dole pour empêcher le passage que ces gens-là prennent dans leur pays , à quoi ils témoignent de leur part vouloir apporter tout l'ordre possible. Cependant ces cavaHers ne laissent pas que de courir. Ils ont même fait deux prisonniers à nos portes , et nos prévôts ont arrêté ces jours passés un petit noble qui est dans nos prisons accusé d'intelligence avec eux. Si ce désordre continuait il faudrait de nécessité cesser le commerce et ne penser qu'à sa sûreté. C'est pour cela , Monsieur, que j'ai été bien aise de vous on donner avis pour y pourvoir comme vous le juicerezà propos.
Je vous prie d'agréer que je vous assure que je suis avec beaucoup de passion et de respect. Monsieur, votre etc.
LUI
BRULART A LA VRILLIÈRE
Coatiooation du dernier sujet; iPdemaude des iMtruclioos sur le bit de priionniers fiitf pirces cavaliers. Neutralité suspecte du comté de Bouft^ogue dans cette iffiûre; conduite louable du Parlement de Doie.
Dijuu, U> 4 août I6^â.
MONSIEUE ,
Les coureurs de Luxemljourg n'ont pas paru depuis la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous cVjpire le 24 du mois dernier. Cependant ce Parlement voyant pour lorâ deux hommes enlevés et ne sachant pas quelles en seraient les suites, il en écrivit au Parlement de Dole comme d'une affaire qui regardait le repos des deux provinces. Celui-ci fit d'abord arrêter en son ressort un homme soupçonné d'avoir fourni des vivres aux ennemis, et promit par sa réponse d 'employer tout son pouvoir dans le comté et ailleurs pour empêcher la continuation de ces désordres. Je viens encore présentement d'en recevoh' une lettre que je n'ai pas encore rendue. Je ne laisse pas de vous en envoyer une copie afin que vous connaissiez mieux l'état des choses, et que s'il y en a quelqu'une à faire vous y puissiez plus assurément pourvoir.
Il est à craindre que ces coureurs reprennent leur chemin , et il est important d'y mettre ordre de bonne heure. Je vous supplie, Monsieur, de me dU*e votre sentiment touchant la prise qu'ils ont faite et celles qu'ils peuvent faire. J'ai peine de les croire bonnes, à cause de la neutralité qui ne permet même pas de donner passage pour faire des actes dliostilité les uns contre les autres. C'est par cette raison, Monsieur, que je vous prie très humblement de me faire savoir aussi de quelle façon nous en devons user si par un second malheur on vient encore à faire des prisonniers en cette province. Toutes ces choses sont néces-
sairus il savoir, afin qu'on puisse prciidrf sps oiesui'Cg si ou i v^ encoi-e quelqu'un.
Je serai toule mavïi' avpc rpspi>rt. Monsieur, votre ete.
BRllLART.
LA VRILLIKRE ,V BKULART.
Ré pan se i la précéilenie.
MossiBun .
Je n'ai point encore reçu la lettre qu'il vous aplu m'ëcrirc du a du mois deruier, sur le sujet des coureui-s de Luxembourg en Bourgo^e, mais seulement celle du 4 du présent mois, avec copie de la réponse qu'a faite au Parlement de Dijon celui de Dole, lequel a pris l'afifaiie de si bonne sorte que, comme il y a lieu d'espérer qu'il y aura ordrt^ de la part du roi d'Espagne portant défense à ses troupes de plus courir dans le duché , U sera bien à propos que Messieurs de Dole , ayant besoin dans qttclqu'autre reneontre de votre Compa^piie , elle en use de même que la leui' a fait en celle-ci, afin de conserver entre les deux provinces la neutralité qui y est établie depuis quelque temps. Cependant je ne manquerai d'informer le Hoi de la bonne conduite que vous avez tenue en cette occasion et vous témoignerai en toutes celles qui s'otfriront pour votre service que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
HIUXAHT A LHrriJ.ii:R,
MONSIEL'R . ♦
AyaDt vil pur la Inttrc dffVotre Compagnie adiessép à Oft l^r- Ipmetit les soins ^'elle prend d'empêcher la continiiution de quelque mIk d'hostilité que des cavaliers d^ Luxembourg ont commis un eette proviiiee au préjudicr dirtraîté fait pour les les deux BouTRORoes , et que vous désire/, même que ce Parlement s'emploie pour t'm)iéclier uutant qu'on pourrùt leur passage pai- la Lorraine et pjir la Cliampspine, je crois êtr.- obligé de vous dire que j'en ai donné aussitôt avis au Roi et que je viens d'en rerevoii' riiponac qui m'apprend que Sa Majesté a pourvu par des ordres exprès qu'il ne se passe rien sur la frontière qui paisse troubler notre commun repos, et qu'elle est très satisfaite de la bouuu conduite et diligence que vous avez apportées de votie part pour la cessatiun de ces désordres. Je ne doute pas, Mousieur, que vous ne la continuiez pour la lestitution des 3UU pisloles de rançon que ces cavaliers ont exigée des sieurs Boisot, et que jugeant vous-mêmi: leur prise mauvaise vous ue travailliez de bomu^ façon à leur entier dédommagement.
Permeltez-moi, Mousieur, après vous avoir entretenu des affaires publiques, de vous assurer de l'estime et du respect que j'ai pour votre persomie et pour votre Corps, etqu'eutre li s avantages de ma charge je puisse compter celui d'avoir quelque commerce avec vous, puisqu'il me fait espérer de vous donner des marques de la véritable passion avec laquelle je suis, Mousieur, votre etc.
BllULART.
BRULART A FOUQUET
Râelamatioo au sujet de la vérification ordonnée par le Roi, des impôts levés eo Bourgogne depuis vingt ans; le Parlement se pourvoit an Conseil contre cette mesure. Par son accord avec la chambre des Comptes et les Elus , les ordres du Roi restent sans effet.
Dijon, le 7 août idTtS.
Je viens de recewir uu arrêt du Conseil , daté du 6 juin dernier, qui ordonne que par les commissaires députés par le Roi il sera procédé à la vérification de toutes impositions et levées de deniers faites dans cette province durant vingt années. Mais comme l'usage et les règlements de ce Parlement veulent que toutes commissions lui soient présentées avant que de pouvoir être exécutées, et que l'ayant déjà ainsi pratiqué à Tégard de Tarrêt contenant la nomination des commissaires , il a été ordonné qu'il demeurerait au greffe jusqu'à ce qu'un autre arrêt qui y est énoncé fût représenté. J'ai cru vous en devoir donner avis avant que de présenter celui que je viens de recevoir, ne doutant pas qu'on eu usât de même que du précédent, sur la rétention duquel on n'a point encore pourvu au Conseil. C'est ce qui a empêché les commissaires de travailler à l'exécution de la commû^sion, et il leur sera très difficile de le faire tant qu'ils y seront traversés par le Parlement. La chambre des Comptes et les élus des Etats y ont formé de très grandes oppositions de vive voix, et ont remontré dans leurs sollicitations que l'autorité des uns et les privilèges des autres seraient anéantis s'ils souffraient cette recherche. Vous voyez par là. Monsieur, que ces obstacles doivent être nécessairement levés pour parvenir à l'exécution de la volonté du Roi. J'ose me flatter en mon particnlior que vous êtes persuadé de mon attachement sans réserve
à ce qui est de son service et de ses intentious , et que vous me
faites la grâce de croirf^ que je suis avec respect , Mousieur,
votre etc.
BIIULART.
LZVI
BRULAHT A BRETEUÏL.
Mèibe sujet; le retard du conseil du Roi à statuer suspend le travail
des commissaires.
Dijon, le 7 aoiît 16SS.
Monsieur ,
Il y 9 plus de deux mois que j'eus l'honneur de vous mander que ce Parlement aurait ordonné qu'un arrêt du Conseil dont la date est en blanc dans la commission que vous m'avez arlressée pour la vérification des impositions de cette province, sera représenté et cependant qu'elle demeurerait au grefle de la Cour. Je n*ai pas appris que le Conseil ait rien fait depuis pour lever cet obstacle, et cependant je viens d'en r<»cevoir un nouvel arrêt du 6 juin dernier qui porte en substance la mémo chose que le premier, sans pourvoir néanmoins sur la rétention qui en est faite au greffe. Les commissaires ont donc toujours les mains liées comme auparavant, et, à mohis que l'autorité du Roi rende facile l'exécution de sa volonté en cette affaire, vous ne devez pas en espérer gi*aud secoui's, puisque le Parlement incline aux remontrances et sollicitations des officiers de la chambre des Comptes et à celles des élus des Etats qui s'y opposent ouvertement et disent que c'est un moyen pour venir à l'établissement des élections en Bourgogne (i).
Je dois vous donner avis que la vacation commence dans quinze jours et que si vous n'envoyez rien qui Tempèche de
(1) Jundirtion en matière d^iiupùts.
traverser les commissaires dans l 'exécution de leur commission, ils auront grande peine d'y travailler avîint la Saint-Mai-tin (i ', Ce ne m'en sera jamais une de donner mon temps tout entier et ma vie même pour le service de Sa Majestt'». Je n'ai plus rien à ajouter à ces vérités que l'assurance etc.
BRULAHT.
LZVII
BRILAHT A LA VRILLIÈRK.
Klutreprises du duc d'Epernon sur les honneurs publics et les libertés municipales.
La Borde, le 19 ««rptembre 1658.
Monsieur ,
En vous rendant compte de l'exécution des ordres du Roi touchant le Te Deum de Gravclincs et de Mortare, auquel il voulait que ce Parlement assistât, je suis obligé de vous avertii* de ce qui s'est passé en cette occasion.
M. d'Epernon m'ayant fait prier de remettre la cérémonie à dimanche dernier et qu'il se trouverait au Palais, je fis résoudre qu'elli' ne se ferait que ce jour-là- Il s'y rendit en habit de couleur quand la Compagnie fut assemblée, ce qu'elle n'avait jamais vu. Je fus bien plus étonné quand on m'avertit qu'il avait fait mettre à l'église, devant son siège qui est immédiatement après le mien, son tapis sur celui du Roi qui couvre le devant de tous les sièges de Messieurs du Parlement. Cette nouveauté inouie jusqu'alors me surprit. Je lui envoyai dire que les princes du sang \\m avaient été gouverneurs ne l'avaient jamais prétendu, marchant avec la Compagnie , et que je le priais ou de le faire oter, ou de trouver bon que j*en fisse mettre un devant mon
(1) Le 22 août de la m Ame année il y eut arrêt du Conseil qui mit un ternie à ces retards.
siège, m'étant trop rude de voir que lui qui, en cette occasion, ne marchait et ne siégeait qu'après moi , il eût néanmoins uno marque d'honneur que je ne prenais pas moi-même. Il iv» voulut point accepter cet expédient et aima mieux dire qu'il était incommodé et ne pouvait assister au Te Deum ; il sortit en n^me temps du Palais et s'en alla en sa maison. Je menai aussitôt la Compagnie à l'église où son tapis n'était plus, son aumônier l'ayant ôté sans nouvel ordre dans le moment qu'il vit qu'on en préparait un pour moi , ce qui marque assez le dessein prémédité. La cérémonie se fit ensuite avec la pompe ordinaire, et j'ai cru, Monsieur, vous devoir marquer ceci comme une chose importante qui peut avoir de la suite.
Je n'ai garde d'oublier de vous avertir en même temps d'une action que M. d'Epernon a faite à Montbard , qui fait présentement parler toute la province et qui aurait déjà éclaté au Parlement s'il n'avait pas été en vacation. Cette ville a été fort en désordre depuis quatre mois et ses divisions nous obligèrent d'envoyer deux conmiissaires du Parlement , il y a bien deux mois , pour apaiser une sédition qui y était et faire le procès aux coupables. Nous commîmes ainsi ces Messieurs ensuite de la requête qui nous fut présentée par les habitants pour assister à l'élection du maire qui se devait faire. Elle fut faite avec tout l'ordre possible, sans brigues ni mouvements, et tous les suffrages furent donnés à un nommé Blaisot qui prêta serment publiquement et fut mis sur-le-champ en possession de la magistrature. M. d'Epernon, qui souhaitait que cette place fût remplie par le nommé Fanon, quoique dans l'horreur et dans l'aversion de ces peuples, n'a pu se résoudre de reconnaître l'élection de Blaisot. Il en a poursuivi la cassation au Conseil , qu'il a obtenue sous des prétextes qui sont hors de cette affaire , régulière en toutes ses circonstances. C'est par cette raison qu'il a été obligé de faire exécuter l'arrêt sans le faire voir ni enregistrer, de manière qu'on voit ce maire , choisi par toute la ville et dont l'élection avait calmé tous les troubles, aujourd'hui dépossédé sans aucun sujet ni motif. Non content de ce procédé qui alarme toute la pro-
vincc par la crainte de la perte de sa totale liberté , il a établi Fanon maire sans aucune forme , et a fait prendre prisonnier Blaisot son prédécesseur, pour avoir seulement accepté contre son gré la mairie ; l'a fait conduire dans Auxonne place frontière, à vingt-deux lieues de Montbard, et a fait passer ce malheureux captif à la face du Parlement, à travers la ville de Dijon. Vous ne pouvez croiie , Monsieur, combien est grand l'éclat et le bniit de cette action. J'ai été obligé de vous la faire connaître pour en informer Son Eminence, aussi bien que de ce qui s'est passé au 71? Deiim, et de vous prier de savoir si elle ne trouvera pas bon que je fasse mon devoir en ces occasions , pour empêcher le cours d'une conduite qui pourrait produii'e de fâcheux effets si elle n'était arrêtée. Il est important que Son Eminence soit pleinement informée de ces mécontentements publics, ot comme je ne me peux mieux adresser qu'à vous qui prenez grand soin des affaires du Roi en ce pays, je m'assure que vous entretiendrez volontiers M. le Cardinal de celles-ci qui regardent le service de Sa Majesté, et que vous me ferez savoir ses intentions.
n ne me reste. Monsieur, qu'à vous demander la continuation de Thonneui' de vos bonnes grâces, et de me croire. Monsieur,
votre etc.
BRULART
LE COMTE D'HARCOURÏ A BRULART
Eolèvemeot do bailli de Pagny par des soldats d'Auxoaoe.
Pagoy, le 3 octobre 1658.
Monsieur ,
Je crois que le fils du sieur Bretagne baiUi de ce heu vous aura dit comme son père avait été enlevé par d(\s soldat'î de la garnison d'Auxonne, ce qu'ayant appris aussi j'ai envoyé ans-
ritôt quatre de mes gentilshommes après, lesquels l'ayant rencontré à la vue d'Auxoime Font ôté des mains do ceux qui le rondmsaient, quoique beaucoup plus en nombre, et Tout ramené ici, après les avoir poussés et désarmés en pai'tie. Comme ledit sieur Bretagne est un de mes olliciers et que j'ai affection particulière pour lui, j*ai cru en devoir user d<î cette façon et vous avertir de tout ce qui en est arrivé comme à une personne d<» qui j'estime Tamitié au dernier point, et à laquelle je suis avec toute la passion imaginable, Monsieur, votre etc.
HAHCOURT.
LZIX
BRULART AU COMTE D'HARCOURT
Réponse à la précédente.
La Boidt', le 3 octobre 1658.
Monsieur ,
n n'y a personne qui ne doive approuver ce que vous avez fait, et je ne sais pas comment on se pourra justifier de Tentreprise d'avoir fait arrêter un de vos officiers et domestiques , et de l'avoir passé à la vue de votre maison, vous y étant. Quand d'ailleurs je considère le sujet de cet emprisonnement, je trouve que la justice en est offensée. Je vous suis obligé, Monsieur, de l'avis que vous m'en avez donné , qui passera plus loin par ma plume ; elle sera fidèle à faire connaître la vérité à ceux à qui j'en suis comptable. Je crois que vous ferez bien de votre part d'en instruire vos amis de la Cour afin qu'ils fassent leur devoir. Ceux de la province n'y manqueront pas certainement. Pour moi , Monsieur, je suis tout î\ vous et ferai toutes cboses imaginables pour vous faire connaître que je suis sans réserve , Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULAAT Â LA VRILUÈRË.
Exposé de fi même affaire.
La Borde, le 5 octobre 1658.
Monsieur ,
M. d'Epernon , continuant dans le dessein de mettre dans le château d'Auxonne les maires de la province qui ont été élus au préjudice de ceux pour qui il avait affection , fit prendre le 2 de ce mois un nommé Bretagne , qui avait été choisi par les habitants de Bellegarde pour être leur maire durant la présente année. Mais comme cet homme est officier de M. le comte d'Harcourt, et que les soldats qui le conduisaient le passèrent à la vue de Pagny, ce prince y étant , il commanda à quatre de ses gentilshommes de Taller tirer des mains de ceux qui le tenaient. Ils y coururent à toute bride , et ayant joint ces soldats qui étaient cinq en nombre, commandés par un sergent de la garnison, ils les poussèrent et les désarmèrent, et ils leur enlevèrent le prisonnier qu'ils ramenèrent dans Pagny où il est présentement. Je ne doute nullement que cette affaire n'ait des suites, et comme elle est considérable, j'ai cru vous en devoir informer. Toutes ces captures troublent fort la province et personne ne saurait s'imaginer que la Cour approuve cette conduite. Je crains qu'à la fin elle ne nous }Mp dans la nécessité de parler; mais le Roi peut prévenir tous ces désordres en faisant vivre chacun comme il doit. Je vous supplie. Monsieur, de croire qu ^ j'ai pour vous tous les respects imaginables , et que je suis sans réserve votre etc.
BRULART
BHULART AU CARDINAL.
Suite de la même aflkire.
La Borde, le 5 octobre 1658.
Monseigneur ,
Je ne saurais avoir plus de joie que de voir Votre Eminencc acquérir du bien en cette province , puisqu'elle a eu agréable que j'y prisse le soin de ses intérêts , ce que je fais avec autant déplaisir que si c'était pour les miens propres, n'étant guère moins à elle qu'à moi-même. Je viens de faire prendre possession en son nom de l'abbaye de Saint-Bénigne. Je souhaiterais qu'il lui plût de tourner un peu ses pensées de deçà, où elle a présentement vingt mille livres de rente, et qu'elle voulût y (»n avoir davantage ; cela serait si facile à faire qu'cîlle n'aurait qu'à le trouver bon. Je n'oserais toutefois lui rien dire de paiiiculier là-dessus que je ne sache si elle l'aurait agréable, et je me contenterai de lui protester présentement que je suis à elle sans réserve.
Je dois avertir Votre Eminence que M. d'Epernon lit prendre prisonnier, le 2 de ce mois , un nommé Bretagne ancien domestique de M. le comte d'Harcourt , et à présent son bailli de Pagny, où il demeurait depuis quelque temps auprès de In personne de ce prince. Lv sujet de cet emprisonnement n'était qu'à cause qu'il avait été élu maire de Bellegarde pour la présente année, au préjudice d'un autre que portait M. d'Epernon. Il fut arrêté par un sergent et cinq soldats d'Auxonne, qui le prirent à une lieue de Pagny et le passèrent à la vue du château où était M. le comte d'Harcourt. Celui-ci commanda aussitôt à quatre de ses gentilshommes de monter à cheval et de faire en sorte de retirer Bretaguf». Ils poussèrent donc aux soldats qui firent ferme d'abord, mais ils furent renversés et en partie dé-
sarmés, et le prisonnier repris sans mort ni blessé et ramené dans Pagny.
Voilà, Monseigneur, le récit au vrai de ce qui s'est passé en cette occasion, et Votre Eminence y peut faire un fondement certain. Je ne sais si elle aura appris que M. d'Harcourt et M. d'Epernon étaient déjà très mal avant cette dernière brouillerie qui peut avoir des suites les plus fâcheuses pour la province ; ce serait de voir la continuation de ces captures qui deviennent fréquentes et qui troublent et renversent la liberté d'élire des maires et officiers de ville, qui est le plus ancien droit et le moins dommageable pouvoir qu'aient jamais eu les peuples. Il est difficile d'éciîre le secret de toutes ces choses, mais il est' très important d'y pourvoir et très facile de conserver tous les cœurs sous le plus auguste et le plus aimable ministère qu'on ait encore connu.
Je demande à Votre Eminence la continuation de sa protection et de se souvenir que je suis à elle. C'est, Monseigneur, do Votre Eminence, le très humble etc.
BRULART
LE ROI A BRULART
Lit de justice de 1658.
Ayant résolu de m'acheminer en ma province de Bom*gogne dans la fin du présent mois , et d'entrer le lendemain de la fête de la Toussaint en ma Cour de Parlement pour lui faire entendre plusieurs choses concernant mon service et le bien de mes sujets de ladite province, j'écris à maditc Cour de s'assembler hicontment pour cet efi'et, et vous fais cette lettre pour vous dire
de tenir la main à ce que mon intention soit accomplie , vow« a<(surant que vous ferez chose qui me sera très agri^able. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulari, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris ce 45« jour d'octobre 1658. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
LA VRILLIÈIIE A BRLLAHT.
Même sujet.
Paris, lu 15 (MTtubrc 165K.
MONSIËUU ,
Ce mot n'est que pour accompagner les dépèches ci -jointes que le Roi vous fait et à Messieurs de votre Compagnie , pour leur donner avis du voyage que Sa Mîijesté va faire en peu de jours en Bourgogne, et leur ordonner de s'assembler en Corps pour entrer le lendemain de la fête de la Toussaint prochaine au Palais où Sa Majesté se rendra pour leur faire entendre ses intentions. Je vous supplie, Monsieur, d'apporter pour l'accomplissement de ses ordres toute la diligence possible , et de me
croire toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
LXXIT
BRULARÏ A LA VRILLIÈRE.
Réponse à la précédente; il se plaint de n'être pas instruit du sujet
de ceUe solennité.
Dijon, le iO octobre I6ISS.
Monsieur ,
Aussitôt votre paquet reçu, j'ai fait assembler le petit nombre de Messieurs du Parlement qui étaient à Dijon pour r/soudrc, comme on a fait de mander l«3s autres de se liîudre ici .^ur la lin
de cette semaine, en attendant l'arrivée du Roi et son entrée au Parlement. Cet honneur est grand pour lui , mais particulièrement pour moi qui dois parler. Je ne laisse pas d'avoir un sensible déplaisir de n'être pas averti, du moins en gros, de quoi il s'agit et de me voir par là dans la nécessité d'être surpris. Je m'imagine qu'on ne souhaite pas que personne parle , puisque je ne suis point averti du sujet. J'attendrai de vos nouvelles làdessus avec impatience, me réjouissant par avance de l'honneur que j'aurai de vous renouveler de vive voix l'assurance que je suis et serai toujours. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LE TELUER.
Comple-rendu de l'affaire du greffier en chef Joly et des dispositions
du Parlement.
Dijon, le 26 novembre 1658.
MONSIEI II ,
Je me donne l'honneur de vous envoyer un extrait en forme du registre du Parlement contenant ce qui s'y passa le vendredi 22 du courant contre le greffier en chef (i). L'affaire a été traitée comme particulière et par discipline , sans que la Compagnie ait prétendu délibérer sur l'enregistrement des édits. Vous verrez mieux par ce fidèle récit la conduite du général et du particulier que je ne vous le pourrais expliquer. Je me contenterai seulement de vous dire , Monsieur , que je n'ai pas voulu me rendre partie de ce greffier, de crainte d'échauffer des esprits que je travaille tous les jours à adoucir pour le bien du service du Roi.
(l; Voir, pour coiiiiailrc ce qui jk? pas.sa à celle occasiou, notre Histoire du Parlement de Bourgogne, t. Il, chap. X,
On s'est imaginé qu*ii y avait ici quoique mouvcnuMit pamii la populacn; mais le procurour syndic do la ville m'a mis en main les procès-verbaux de ses patrouili(*.s , qui m'apprennent qu'il a tout trouvé dans un ^rand calme. J'ai vu M. d'Epernon là-dessus, à qui j'ai dit que le Parlement joindrait son autorité à la sienne pour faire quelque chose d'éclat , s'il le jugeait à propos; mais il m'a assuré que tout était en Ijon état et qu'il n'y avait rien à craindre.
Encore qu'il y ait eu quelque froideur entre M. le Chancelier vt moi à cause d'un i^efus qu'il croyait qu'on avait fait de laisser entrer un malti*c des requéti's qu'il avait (»nvoyé au Parlement, ce dont il doit être désabusé ; j(» n'ai pas laissé de le voir avec assiduité et de l'informer de tout ce qui se passait soit au Parlement ou aux Etats, afin de savoir de lui, de moment à autre, les moyens pour servir le Roi en l'un et en l'autre lieu. Je lui dis même il y a quelques jours la résolution où je voyais le Parlement d'ordonner des remoutranc(»s sur les édits et de prier le Roi d'en agréer la sui*séance, et que je faisais mes ellbrts pour éloigner cette proposition. Et enfin, ne pouvant plus l'éviter, je lui fis dire hier matin qu'assurément l'arrêt se rendrait l'aprèsdinée, s'il n'y pourvoyait. En offet, la chose fut conclue et passa tout d'une voix , à la mienne près, avec une autre qui était de se contenter des remontrances.
L'aflfaire des Etats ne prend pas un bon chemin; ce n'est pas qu'elle ne puisse s'accommoder, mais ils ne s'avancent pas davantage qu'ils ne voient espérance que vous vous relâchiez de votre côté , et s'il y avait moyen que vous lissiez quelque chose pour eux , je ci*ois certainement qu'ils prendraient pensée de passer encore par delà le million. L'aversion qu'ils témoignent ouvertement avoir contre qu<»lques-uns qui font des propositions pour la Cour gâte et détruit la plupaii des choses qu'ils proposent, et je m'imagine que celhîs qu'on rebute avec hauteur seraient plus considérées si la personne du proposant était moins odieuse....
Voilà le compte des choses qui sont de ma connaissance, dont
je n'entretiens pas Son Eminonec» si amplement que vous , me remettant au récit que je crois que vous lui en ferez. Je vous demande pardon de la liberté que je prends de mettre la lettre dans votre paquet, et en même temps la grâce de me croire, Monsieur, votre etc.
BRULART
LZXVI
BRULART AU CARDINAL
Même sujet ; il ne peut servir le Roi qu'en restant uni à sa Compagnie.
Dijon, le 26 novembre 165S.
Monseigneur ,
Je n'oserais importuner Votre Emineuce de la lecture de tout ce qui s*est passé ici dans les affaires du Roi depuis son départ. Je crois que M. Le Tellier, à qui j'en mande le détail, prendra la peine de vous en informer. Cependant, Monseijçneur, comme je me trouve ici dans de fâcheux eml)arras et que je sais que Votre Emineuce trouve bon qu'en me proposant toujours le service du Roi pour but je conserve aussi quelque crédit pour le servir plus utilement, je supplie très humblement Votre Emineuce d'interpréter toujours ma conduite suivant l'assurance que je lui en donne et l'espérance qu'elle m'a déjà fait la grâce d'en concevoir, ne pouvant jamais être qu'avec toute la passion et toute la fidélité imagiuable , Monseigneur, de Votre Emineuce, le etc.
BRULART A LE TELLIER
Même BQJet; il explique sa conduite et les difficultés quMl rencontre de la part
du Parlement.
Dijon, le 3 décembre 1658.
MONSIEUB ,
Je vous rendis par la dernière poste un compte fidèle et exact de Tétat de toutes choses. Les juges du greffier en chef se sont aujourd'hui assemblés pour députer au Roi ensuite de la lettre du cachet, afin de lui rendre raison des motifs de leur arrêt. Ces Messieurs n'ont point voulu que les parents et alliés de ce greffier, du nombre desquels je suis, opinassent sur l'exécution di» Tordre de Sa Majesté, parce que cette affaire, disent-iLs, est particulière et qu'il ne serait pas juste d'obliger ceux qui n'ont pas été juges de députer pour soutenir l'arrêt rendu contre leur parent. Je n'ai donc pu assister à cette délibération , quoique j'aie fait mes etforts pour ne point quitter ma place, s'agissant de faire exécuter la volonté du Roi. Ils ont enfin délil)éré qu'il serait satisfait à l'ordre de Sa Majesté porté par la lettre du cachet, et cependant que deux conseillers iraient au plus tôt à Lyon se rendre auprès de sa personne, ce dont vous devez être averti par les syndics du Parlement.
J'avais voulu obliger Messieurs du Parlement de vous donner avis de leur délibération sur les édits portant qu'il serait fait des remontrances au Roi , afin que vous leur pussiez faire savoir ses intentions là- dessus, et qu'ils ne fussent pas accusés d'avoir voulu arrêter l'exécution des édits, sans s'êtn» seulement mis en état d'en représenter les raisons; mais je ne l'ai pu obtenir, et je suis honteux de vous dire que je n'ai été suivi que d'une personne. Je vous dirai à ce propos , Monsieur, que je me trouve ici dans le plus mauvais poste qui se puisse imaginer. Les esprits .sont si éloignés par le bruit de ces nouveautés , que je ne
saurais m'assurcr sur mes moiileara amis ni mes phu proches parents pour soutenir les propositions que je fais. Vous serez l'ncore plus étonné quand vous saurez qu'ils ont dit, eu députant ces deux conseillers, que c'était à condition qu'ils ne pourraient entendre aucune proposition concernant les affaires publiques , ni négociation. On le voulait même insérer dans la délibération, et, s'ils ne Tont pas fait, c'est parce qu'ils ont tous dit et convenu que, députant seulement sur la lettre du cachet qui est une affaire particulière , les pouvoirs des députés ne s'étendaient qu'à faire entendi*e les motifs de l'arrêt. Je suis fâché d'être obligé de vous dire ce détail et de vous faire connalti'e qu'en l'état présent des choses il n'y a personne qui puisse s'opposer au torrent. Ils disent que lapi*ovince est perdue, mais que du moins ils n'y consentiront pas par leurs suffrages. Je leur fais voir le contraire , je leur propose des remèdes , ils répondent par colère et par désespoir. Je serais bien heureux si vous me vouUez donner quelques règles pour ma conduite , afin d'agir suivant vos ordres et de ne laisser pas à mes ennemis le plaisir de m^'imputer tout ce que le Parlement fait de désagréable , quand je suis dans le dernier déplaisir de voh» qu'il ne s'aide pas comme il le pourrait.
Je prends la liberté de vous écrire toutes ces choses en secret et de vous demander le secours de vos lumières dans des affaires si embarrassées, puisqu'il me sera très aisé de conformer mes fidèles sentiments à ceux que vous m'inspirerez. Je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
Lxzinii
LE ROI A BRULART
Il le mande k LyoD.
7 décembre 1658.
Ayant ordonné ù ma Cour do Parlement de Dijon de députer vers moi un président et quatre conseillers pour me rendre compte de ce qui s'est pa^^sé en l'arrêt pai* elle donné contre M. Joly de Gutigny, greffier en chef, je ne doute pas que madite Cour n'y ait satisfait et que lesdits députés ne soient en chemin pour me venir ti-ouver. Mais comme ]v. désire être informé par votre bouche de quelques pailicularités concernant cette alfaire, je vous fais cette lettre pour vous dire qu'incontinent après l'avoir reçue vous ayez à partir pour vous rendre incessammenl auprès de moi; et me promettant que vous ne manquerez d'accomplir ce qui est en cela de mon intention , je ne vous en ferai la présente plus expresse ni plus longue, que pour prier Dieu qu'il TOUS ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Lyon le 7* jour de décembre 1(>58. SifjJié : LOUIS. £t plus bas : Le Teluer.
LA VRILLIÈRE A BRULART
Envoi de Tordre du Roi.
Lyou, le 7 décembre Ib^d.
Monsieur ,
Je vous adresse, par ordre du 'Roi, la lettre qu'il vous a écrite pour vous dire de le venir trouver et lui rendre compte de ce qui s'est passé en votre Compagnie , à quoi je ne doute pus ,
Monsieur, que vous no di4*ériez avec tout le i*espect et Tobr^issancp que vous devez aux ordres de Sa Majesté, et vous supplie de croire que s'il se présente occasion de vous rendre ser\'ice, je vous témoignerai que je vous honore particnlièrem(»ut et i[U(? je suis toujours , Monsieur, votre etc.
PHELYPEAUX DE LA VKILLIÈHE
LE TELLIER A BRULAIlT.
Réponse aux lettres des 26 novembre et 3 décembre.
J.>ou, le 7 décembre W.»^.
Monsieur ,
J'ai reçu les lettres que vous m'avez fait l'honneur de nrécrire les 26 du mois passé et 3 du courant , et , avec la pi*emière , l'extrait de ce qui s'était fait le 22 dans votre Compap^ie. Je n'ai pas manqué de rendre coraptt; à Son Eminence des choses que
vous souhaitiez qu'elh» sût, et je vous ferais savoir préseutemeut ses sentiments sur tout cela, si je n'espérais avoii* bientôt l'honneur de vous voir ici ensuite de l'ordre que le Hoi vous envoie de vous y rendre , estimant que je le pourrai mieux de vive voix qu'avec la plume. Cependant je vous assurerai, Monsieur, de la joie parfaite que j'aurais de vous rendre des preuves du service très humble que je vous ai voué «»t de la véritable passion avec laquelle je suis, Monsieur, votre etc.
LE TELUER.
LXZXI
DE PAR LE ROI
Exil de Brulart.
Sa Majesté étant mal satisfaite de la conduite du sieur Brulart, Premier Président on la Cour de Parlement de Dijon, lequel est présentement en cette ville, Sa Majr»sté ordonne au sionr de Saiiitot maître des cérémonies de faire de sa part commandement audit sieur Brui<u*t de partir incontinent et sans délai de cette ville, et d'aller incessamment et droit en celle de Perpignan en Roussillon, et d'y demeurer jusqu'à nouvel ordre.
Fait à Lyon le 20* de décembre 1658. Sù/né : LOUIS. Et plus bas : Le Tellier, et scellé.
Je certifie que le présent extrait a été tiré sur Toriginal. 5igné : Saintot.
brulard au cardinal.
Il recourt k sa justice.
Pcrpiguan, le 25 janvier 1659.
Monseigneur ,
La plus grande disgrâce qui me puisse jamais arriver serait de voir changer les bons sentiments que Votre Eminence m*a témoigné avoir pour moi. J'ai été si soucieux de continuer de vous dernier des marques de cette vérité, que je n'ai point eu de plus fortes impatiences, depuis mon malheur, que d'obéir sans relâche aux ordres du Roi en me rendant en cette ville où je suis depuis sept jours. Mais présentement, Monseigneur, que j'y ai satisfait exactement, j'emploie mon temps, que j'ai dédié tout
entier au service de Sa Majesté et à celui de Votre Eniinence, à plaindre mon infortune de ne vous avoir pu faire voir par le compte de mes actions des vérités importantes concernant les choses qui se sont passées en Bourgojçno, et que Votre Eminence aurait trouvées certainement fort différentes de ce qu'on lui a donné à entendre. C'est ce malheur qui a fait accuser ma conduite, et qui en mon esprit a fait toute ma faute que j'ai tâché d'expier par la promptitude de mon obéissance. Mais j'ose espérer que Votre Eminence, qui est toujours juste et toujours fçénéreuse , ne refusera pas d'ouïr un jour un de ses plus assurés serviteurs en sa plebir justification, et que si l'état des choses no souffre pas encore que je retourne à l'exercice de ma charge, elle me permettra à présent , par une première grât e , de me retirer en Bourj^ogne dans une de mes maisons de campagne, pour y vivre ponctuellement "suivant les ordres qu'elle me donnera , eu attendant (jue , par une dernière , j'aie la liberté de servir le lloi à la tète du Parlement, comme j'ai fait jus([u'à présent, avec fidélité. C'est la tiès humble prière que fait à Votre Eminence , avec soumission et sincérité , celui de tous les hommes qui est aussi fortement, Monseigneur, de Votre Eminence,
le etc.
BRULART
LE CARDINAL A BHULART.
Ilépouse à la précédente.
Paris, le 13 février 1659.
MONSIEVR
J'ai vu ce que vous avez pris la peine de m'écrire de Perpignan et je vous rends gràccî de ce qui me regarde en mon particulier. Mais au reste vous trouverez bon que je vous dise fran-
chement qu'il serait à souhaiter, pour le bien de votre Compa^ie et pour Tavantage des affaires de Sa Majest<^, que vous eussiez toujours fait paraître les mêmes sentiments que vous me t'^moignez par votre lettre. Je serai ravi de eontriliuer à votre soulagement lorsque je le pourrai faire ; mais les choses n'tUant pas encore en cet état-là, je ne puis que souhaiter qu'elles y soient bientôt, et vous assurer qu'alors je ne perdrai pas un moment de temps à vous faire voir par les effets que jp suis, Mon-ieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARÏX.
LZXZIV BRULART A LE ÏELLIER.
Il demande qu'on adoncisse son exil.
Pvrpiguan, le 25 jauvifT 1659.
MONSIEUB ,
Sur l'assurance qui m'a Hé donnée par M. \r Premier Président de Grenoble que vous aurez la bonté de vouloir m'aider à obtenir ma grâce de Son Eminence, je commence par les justes remerclments que je vous dois de vos bons offices dans mon malheur, et à vous dire , Monsieur, que j'arrivai ici le 20 de ce mois, n'ayant pu m'y rendre plus tôt à cause de la misère de Perpignan, qui est telle ([u'un de mes i^ens que j'y avais envoyé devant n'y ayant trouvé que quatre vilaines murailles qu'il a fallu reblanchir, je fus contraint malgré moi de séjourner quelques jours à Narbonne pour y fîiire faire absolument tous les meubles nécessaires à un ménage. L'obéissance a donc été tout mon souci depuis mon départ de Lyon , et je l'ai préférée au soin et aux pensées mêmes de travailler à mon retour , étant bien aise de faire voir par ma conduite à tout le monde que je n'ai pas moins de soumission envers le Roi dans ma disgrâce.
que j'ai montré d'empressement et de fidélité dans mon emploi pour son service. Je sais bien aussi que c'est là la plus belle voie pour me signaler dans ma charge que je ne dois qu'à lui et à la protection de Son Eminencc, et comme je n'ai jamais eu d'autres sentiments et que j'en ai toujours donné des marques publiques, j'ai raison d'espérer que cette vérité ne doit pas être longtemps cachée. Mais parce que l'état des affaires répugne peut-ôtre encore à mon entier rétablissement , je vous supplie, Monsieur, en attendant la fin de ma mauvaise fortune, d'intercéder pour moi aupiès de Son Eminence et de lui faire trouver bon que je me retire à La Borde ou à Sombernon, qui sont deux terres que j'ai en Bourgogne. Je consentirai plutôt , après avoir fait près de deux cents lieues, d'avoir encore l'une de ces maisons pour exil ou , si l'on veut , pour prison, et de n'y vivre que suivant la loi qui me sera donnée. Je vous le demande même par grâce, et à Son Eminence à qui j'en fais la prière par la lettre que je mets en votre paquet, après la bonté que vous avez eu d'en agréer l'adresse ; mais je ne vous en saurais oflVir que des ressentiments jusqu'à ce que vous m'ayez mis en état de pouvoir vous en donner des mai'ques , et que je suis , Monsieur, votre etc.
BHULART.
LXXZV
LE TELUER A BRULART.
Réponse à la précédente.
Par», le 7 février 1659.
Monsieur ,
J'ai rendu en main propre de Son Eminence la lettre qu'il vous a plu de m'adresscr pour ce sujet, et vous ne devez point douter que je n'observe soignousoment ce qui se passera dans
toutes les choses qui vous touchent pour profiter des occasions qui s'offriront de contribuer à votre satisfaction , n'y ayant rien en quoi je souhaite plus de réussir, puisqu'il s'agit de nous \^moigner que véritablement je suis, Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
LXZXVI
BRULART A VILLEROY
U sollicite le recouvrement de sa liberté.
Perpignan, le i" toan 1669.
Monsieur,
Ce n'est pas assez que j'aie une parfaite reconnaissance des bons et signalés offices que vous me faites la grâce de me rendre à tout moment, il est encore juste que je vous donne des assurances de ma gratitude, et qu'apprenant l'excès de votre bonté pour moi je tâche de m'en rendre aucunement digne pai* la protestation que je vous fais ({ue rien ne m'est si sensible ni si glorieux que l'honneur d'avoir pai*t eu vos hoimes grâces. L'attache que j'ai à m'en continuer la possession me fait aussi, en vous remerciant de la protection rjue vous donnez à mes intérêts, vous supplier de ne vous point lasser d'obliger une personne qui ne souhaite le recouvi*ement de sa lil)erté que pour vous en faire hommage et pour l'employer tout entière à vous faire connaître que je suis tout ce qu'on peut être , Monsieur,
BRULART
BRULART A ROSE
n demande à être envoyé à LaTil.
Perpignan, le t*' man lôNO.
Monsieur ,
L'un des plus grands bonheurs que je pouvais avoir dans ma disgrâce , c*^tait d*êtie honoré de votre bienveillance. J'en ai aussi ressenti de si puissants effets par la continuation des bons offices que vous me rendez auprès de Son Ëminence, que je ne doute point que je ne vous doive déjà radoucissement qui commence de paraître en ma faveur. Et cotnme je n'ai pas moins à cœur de vous en témoigner ma gratitude que de voir la fin de ma mauvaise fortune , je ne saurais aussi désirer mou rétablissement que je ne fasse en même temps des vœux de me pouvoir acquitter d^une partie des obUgations que je vous ai.
J'espère, Monsieur, que Son Eminencc me fera la grâce de changer mon exil de Perpignan, et de me renvoyer à Laval, au pays du Maine, qui est encore plus éloigné de Dijon que le Roussillon , et je vous supplie de m'ètre favorable dans la poursuite de cette grâce à laquelle je ne penserais point si je croyais qu'elle fût en quelque façon nuisible aux affaires du Roi. Je vous demande encore instamment celle de croire que vous ne sauriez obliger personne qui vous soit avec plus de ressentiment que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
LXZXVIII
LE ROI A BRULART
n Taotorise d'aller à Péiénas.
s man tAS9.
Monsieur Brulàrt,
Ayant su que vous êtes tonib(^ malade à F^erpignan, j'ai bien voulu vous faire cette lettre pour vous dire quo je trouve bon que vous alliez dudit Perpifçnau à P(^zônas en Languedoc, pour y recouvrer votre santé, à condition d'y demeurer jusqu'à nouvel ordre de moi, et la présente n'étant pour autre fin, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brnlart, en sa sjunte garde.
Ecrit à Paris le 5Me mars um. Signé : LOllS. Et plus bas : IjE Teluer.
LXXZIZ
LE TELLIER A BRULART
Il lui donne avis de cette autorisation.
Paris, le 7 mars 16"»0.
Monsieur ,
Quoique vous n'ayez point m de mes nouvelles depuis les derniers ordinaires , je n'ai pas pour cela mis en oubli la irrâce que vous demandiez de pouvoir aller en quelque ville du Languedoc, à cause de votre indisposition à laquelle vous croyez que Taîr de Perpignan est contraire , puisqu'il est vrni de dii'e que j'en ai parlé plusieiu's fois dans cet intervalle, et qu'enfin le Roi a trouvé bon de vous pennettre de vous retirer à Pézénas. J'en ai fait mettre l'ordre entre les mains de Madame de Bi^seuil, et je ne doute point que vous ne le receviez par co même ordi-
naire. Je souhaite bien fort. Monsieur, de pouvoir contribuer plus efficacement à votre satisfaction pour vous mieux persuader qu'effectivement je suis , Monsieur, votre etc.
fj: teluer.
BRULART A ET. QUARRÉ DE CHATEAUREGNAULT ;i;.
Souvenirs d^amitié dans Texil.
Perpignan, le 22 mare 1659.
Monsieur ,
Je vous dois et à votre maison tant de ressentiment de la grâce que vous m'avez faite de prendre part à ma mauvaise fortune, que vous me causez plus d'impatience de vous donner des marques de ma vive reconn<iissance que je n'en ressens de la durée de mon exil. Mais , Monsieui', en l'état où je suis , je ne saurais que vous déclarer les obligations que je vous ai , sans pouvoir m*eu a(îquitter. Recevez du moins la sincérité de mon cœur comme la monnaie qui a cours parmi les exilés , et faites-moi la grâce d'être persuadé que je serai toujours absolument à vous.
n y a si longtemps que je n*ai reçu des nouvelles de la santé de notre avocat général que j'en suis en grande inquiétude. Je vous supplie de croire que j'ai l'honneur d'être parfaitement d<* tous les deux, Monsieur, le etc.
BRULART
(1) Cette lettre et la suivante sont tirées de la bibliothèque de M. de Grosbois.
• —Pixel
BRULART AU MÊME
Condoléances au sajet de la mort de l'avocat général Quarré.
Pézénas, le 7 arril.
Monsieur ,
Mon attachement à vos intérêts et à ceux de votre maison persuade assez que je suis sensiblement touché de la perle que vous avez faite de M. l'avocat général ; mais rien ne vous saurait bien faire connaître toute la douleur que j'en ressens, à moins que vous considériez l'étroite liaison d'amitié et d'alliance qui était entre nous deux. Le plaisir que j'ai eu de la posséder est donc maintenant changé eu amertume cruelle et je suis certain que, quelqu 'union qu'il y ait en votre maison, je ne le dois ni le peux céder à aucun d'eux en regret et en ressentiment de cette funeste mort. Je me satisfais (ui vous disant mon affliction, sachant que la vôtre ne peut être qu'extrême , quoique vous n'ayez pas manqué de temps pour vous y résoudre. Je vous prie, Monsieur, que Tamitié qui était entre lui et moi ne finisse point en sa personne. Vous pouvez de votre part eu fortifier la vôtre à mon endroit^ et je vous proteste que de mon Tôté vous vous apercevrez d'un nouveau zèle pour vos intérêts et d'une plus grande passion que jamais d'être toute ma vie, Monsieur^
votre etc.
BRULART
ZCII
BRULART A LE TELLIER
n demande à transférer sa résidence dans le Maine.
Perpignan, le 22 mars 1659.
MONSIEUB ,
Il ne se peut rien de plus ajouter aux bons et continuels oilices que vous me faites la gràci» d<; me rendre qu'à la parfaite reconnaissance que j'en consi*rv(». Je sais de quelle manière vous
m'avpz procure^ Pézénas ot je suis si sensible à cette obligation que je ne voudrais pas à cette heure n'avoir point été exilé, puisque ce malheur m*a fait trouver en vous une utile et puissante protection, qui, étant suivie d'un ressentiment aussi entier qu'est le mien, ne saurait que m'ètre encore plus avantaiçeux par Tespéranee que vous ne refuserez pas de la continuer à un homme que vous avez si absolument acquis. Son Eminence, par sa réponse à la lettre que vous avez eu la bonté de lui rendre , mo fait riionneur de me témoigner de la bonne volonté, et elle ajoute que Tétat des j^Ûaires ne permet pas que j'aille encore en Bourgogne. Je serais fâché, dans ma passion de procurer lo bien de celles du Roi , de rien proposer qui leur fût nuisible ; mais comme je crois que mon séjour à Laval, au pays du Maine, beaucoup plus loin de Dijon que n*est Pézénas ni même Perpignan, sera assez indifférent à la Cour dans la conjoncture présente , je prends la liberté , Monsieur, de vous importuner de cette nouvelle grâce que je demande aussi à Son Eminence, en la remerciant du changement de mon exil. Je peux espérer qu'elle ne me la refusera pas par votre intercession , et que ressentant de si grands regrets d'être exclu de semr utilement le Roi dans l'embarras où nous sommes , elle voudra bien , pour ma consolation, me permettre de songer, durant mon infortune, à mes alfaires particulières et domestiques , en attendant qin* l'état des choses permette mon rétablissement pour me donner de nouveau et tout entier aux intérêts de Sa Majesté. C'est ce que je vous supplie instamment de faire valoir, et de croire qu'on ne peut être plus que je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
ZCIII
LE TELLIKR A BRULART.
Réponse à la précédente.
Parie, Ui tO avril i6S9.
Monsieur ,
J'ai rendu en main pi-opri' de Son Eminenro la lettre que vous m'avez adressée avec celle qu'il vous a plu de m*érrire le 22 du moL« passé. Elle Ta lue en ma ])ivsenre et il m'a semblé qu'elle était en l>onne disposition jiour re qxw vous dé.sirez. crcst ee que j'essaierai de cultiver par tous moyens; repos«»7.-vous-en sur moi qui voudr/iis ètn» proiu-e à quelque chose de mieux pour vous témoigner que je» suis , Monsieur, votre <.*tc.
LK TELLIKR.
BRULART AU r.ARDLXAL.
Même sujet.
IVr|)i>;iiau , If ii mars 1659.
M0NS£ItiN£UIt ,
l^s nouvelles grâces que j'ai reçues de Votre Eminence, tant par la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire que par le changement de mon exil , étant de nouveaux engagements de ma part envers elle, je m'imagine (ju'elle n'aura pas désagréable la Hberté que je prends de lui en donner des assurances et de lui renouveler qu'il n'y a personne au monde qui lui soit plus acquis que je le suis. Ma relégation, Monseigneur, m'a été véritablement sensible par l'appréhension oii j'étais que la couleur dont mes ennemis se sont servis ne me rendit méconnaissable à Votre Eminence ; elle ne laissera pîis de m 'être extrêmement
dure tant que je me verrai hors d*état de pouvoir servir Sa Majesté et elle. C'est un déplaisir que je ressens encore plus vivement à eette heure qu'il me semhle que mes services ne seraient peut-êti'e pas inutiles au Roi dans la conjoncture des affaires de Bourgofçne. Mais ce regret ne diminue rien de ma soumission à ses ordres, et ne pouvant me signaler pour lui dans ma mauvaise fortune que par ma parfaite obéissance, je tâche du moins de la faire connaître pailont par ma conduite très respectueuse et très soumise.
Je laisse à Votre Eminence de juger quand il sera temps que je paraisse. Cependant je conserverai toujours dans- mon cœur des sentiments véritablement fidèles dont elle recevra quand il lui plaira des marques plus éclatantes. Et comme ses grâces ne sauraient être épuisées, et que, parcelle qu'elle me vient défaire, je m'en vais à Pézénas achever de rétablir ma santé , je crois pouvoir espérer de la pure bonté de Votre Eminence qu'elle m'accordera (à présent que Tétat des affaires ne permet pas encore que j'aille en Bourgogne ) que je me retire en attendant au pays du Maint» , éloigné de Dijon de plus de quarante heues que n'est Pézénas. J'aurai l'honneur, Monseigneur, d'y être votre vîissal et j'y vivrai avec les sentiments d'un homme qui vous doit fidélité et qui s'est donné à vous pour toute sa vie. C'est, Monseigneur, de Votre Eminence , le etc.
BRULARÏ.
LE (.ARDLNAL A BRULA RT
Réponse à la précédenle.
Paris, le i6 mai 1659.
MONSISrR ,
Jai reçu avec beaucoup de joie le remerclment que vous me faites, parce que je conser\e toujoui's beaucoup d'amitié pour votre peisonne, et qu'aussi je vous ai toujours cru de mes amis.
quoiqu'il se soit passt^ quelque rhose en ces dcmièros ocourrenres que j'aurais fort souhuit(^ qui ne fût pas arrivée. Mais comme le temps est un grand remède aux maux les ))lus l'àeheux, je ne désespère pas qu'il n*» me donne lieu de pouvoir adoucir les vôtres, et vous pouvez faire état que je m'y appliquerai de la bonue sorte, étant avec une estime aussi particulière que je suis. Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
LK ROI A HRULART.
Il Tautorise ï se rendre à I^val.
.1 mai 1 ('»:•••.
MOIfSIEl'R BniKAHT,
M'ayant été fait instance de voire part pour changer votre séjour de ma ville de Pézénas en celle d(» Laval, au Maint', proche* une terre qui vous appartient et où vos affaires ])articulières requièrent votre présence , jt? vous lais cette lettre i)0ur vous din* que c'est chose que j'agrée volontiers et que vous pouvez vous mettre en chemin quand bon vous semlilera pour aller en ladite ville de Laval, où étant vous y demeurerez jusqu'il et? qut» vou< y receviez autre ordre de ma part. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 5^joui• de mai 1059. Sujiw : LOUIS. Ktplus bas : Phelypeai'x.
BRULART AU CARDINAL
RemerctmeDU de soq changemeDt de résidence.
Pezénas, It* 19 mai 1659.
Monseigneur ,
La nouvelle grâce que me vient di» faire Votre Ëmineuce , me permettant d'aller au pays du Maine mettre quelque ordre à mes attaires, ajoute tant aux obligations ipie je lui ai, que je ne me sens pas à présent moins obligé à elle de ma vie que de ma libei-té. Votre Eminence a conservé Tune en me faisant respirer Tair de Pézénas , bien ditférent de celui du Roussillon , et elle vient de commencer de me rendre l'autre en m'accordant de pouvoir aller en une de mes maisons. Permettez-moi encore , Monseigneur, de dire à Votre Eminence que, considérant ces grâces comme des effets de sa bonté, dont j'ai su d'ailleurs de bonne part qu'elle m'a honoré depuis mon malheur, je n'attends mon rétablissement et mon repos que d'elle-même, et par cette raison je n'ai pu me résoudre d'écouter ceux qui s'étaient offerts à moi pour se rendre mes intercesseurs auprès de Sa Majesté. Ce sentiment est si conforme à ce que je dois à Votre Eminence et à la protection qu'elle daigne me donner, que je la supplie instamment, en m 'avouant toujours pour être à elle, d'éti^e aussi pei'suadée qu'on ne saurait être plus que je suis, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
xcvni
BRULART AU CARDINAL
U demande à être enteudo et qa'oo eumine sa coodaite.
Laval y le 17 juiu 165*).
Monseigneur ,
Si j'ai eu de la joie d'avoir obtenu de Votre Ëmineuce la permission de venir de Pézénas en cette ville pour mettre ordre à mes affaires particulières, j'ai été encore plus sensible à celle de recevoir dans ma marche une de ses lettres du 16 du mois dernier, qui m'apprend, dans les termes les plus doux et les plus charmants du monde^ que Votre Ëminence ne laisse pas, malgré mon malheur, de me croire toujours à elle et de me couseiTcr même une part dans l'honneur de ses bonnes grâces. J'avoue, Monseigneur, que mon éloignement depuis cotte heureuse nouvelle ne m'est plus aussi rude ni aussi fâcheux qu'il était ; car vous ayant toujours considéré, et particulièrement depuis ma promotion à la charge de Premier Président , comme le but de tous les respects et de tous les services que je suis capable de rendre , je n'avais pu trouver de trêve à ma douleur dans la crainte que cette vérité , qui m'est si importante , ne vous eût epcorc été cachée. Mais je ne saurais jamais être entièrement consolé que celle de ma conduite ne soit connue de Votie Ëminence jusque dans les moindres circonstances. Mon rétablissement même, quand il arrivera, ne me réjouira que modérément si je n'apprends pour lors que Votre Ëminence aura su avec quelle vigueur j'ai porté les intérêts du service du Roi et avec quelle fermeté je me suis opposé hautement et en pleines assemblées des Chambres à de certaines délibérations que je dis, plusieurs fois dès lors et en ma place, qui attireraient une partie des mêmes disgrâces dont elles ont été suivies. Je suis trop amoureux. Monseigneur, de la fidélité que je dois au Roi pour ne la
mettre pas devant ma propre liberté , et celle-ci me serait sans doute à charge si je la pouvais posséder avec le moindre reproche.
Je sollicite aussi Votre Ëminence, avant toutes choses, de voulou' entrer dans la connaissance du détaU de mes actions ; tout y est si public que je m'assure qu'à la réserve de ceux qui, pour se laver de leurs fautes , n'ont pas trouvé d'autres moyens que de m'imputer presque tout ce qu'ils ont fait de mal, Votre Ëminence trouvera en tous les autres ma conduite pleinement justiiBée. Le Parlement, après cinq mois d'interdiction, vient de se ressentir de votre clémence. D y a encore phis longtemps que je souffre en diverses provinces du royaume, et je supplie Votre Ëminence , à présent qu'elle a reçu de continuelles preuves de ma soumission dans mon infortune , de vouloir jeter les yeux avec attention sur ma vie passée pour reconnaître si les sentiments où je suis ne sont pas les mêmes où j'ai toujours été, et si cette ardeur qui m'anime pour le service de Sa Majesté et pour le vôtre a jamais cessé de m'animer et de me conduire en toutes occasions. Je demande donc toi\t à Votre Ëminence, en la suppliant de m 'accorder cette grâce, parce que je suis certain qu'elle ne me la saurait faire que je n'en obtienne ensuite un rétablissement qui me sera par cette voie d'autant plus avantageux cpie. Votre Ëminence ayant reconnu mon fidèle et inviolable attachement, je peux espérer qu'elle me jugera plus digne de sa puissante protection, et que vous croirez que personne ne peut être plus que je suis, Monseigneur, de Votre Ëminence, le etc.
BRULART
BRULAHÏ A FOUOUET.
n se plaint des termes de la déclaration du Roi qui ordonne le rétablissement
du Parlement.
Uval, le 29 juin 1659.
Monsieur ,
Encore que je ne jouisse pas de la ^râcc que le Roi a faite au Parlement de Dijon eu lui accordant son rétablissement , je ne laisse pas de me croire obligé de vous en taire de très humbles remerclments comme d'une chose qui intéresse une Compagnie où j'ai la première place, et dont Tavantage, nonobstant que j'en sois excepté, m'est toujours en quelque façon communiqué. Je sais bien , Monsieur, qu il y a encore beaucoup de choses à faire de sa part poiur rentrer dans son premier exercice et faire effacer cette flétrissure que je trouve marquée dans la déclaration qui lui vient d'être envoyée. Mais comme je ne saurais douter qu'elle ne s'aide de lout son pouvoir pour obtenir cotte dernière grâce, j'ose vous prier, Monsieur, cela étant, de lui vouloir être favorable aussi bien qu'à moi dont les droites intentions vous peuvent être à présent mieux connues. Je suis certain au moins que vous n'en trouverez jamais d'autres en ma personne et je vous peux dire qu'elle est si remplie de respect pour vous, que je suis plus que je ne peux exprimer. Monsieur, votre etc.
BRULART
— iOO —
BRULART A LA VRILLIÈRE
Même sujet.
Laval, le 29 juin 16SM.
Monsieur,
Les signalés oûices que vous avez rendus au Parlement de Dijon dans son rétablissement que j'apprends qui lui vient d'être accordé, m'obligent en mon particulier de vous en rendre de très bumbles grâces. Je sais bien, Monsieur, que j'en suis nommément excepté, et que cette même déclaration est remplie de plusieurs clauses un peu exti^aordinaires; mais comme la bonté du Roi, dont nous avons tous ressenti des eflets , est toujours la même et que chacun est dans les sentiments qu'il peut désirer, je trouve que c'est beaucoup que la Compagnie soit présentement en état d'agir et de pouvoir espérer par ses poursuites l'achèvement des grâces dont le chemin commence de lui être ouvert. Je me persuade, en ce qui est de moi, que ma conduite sera à la fin reconnue, et j'ai dès à présent cette satisfaction de voir par les lettres de Son Eminence qu'elle me conserve toujours beaucoup de part en ses bonnes grâces, qui sont deux choses que je considère plus que mon retour, suivant même que j'ai eu l'honneur de le lui écrire. Je m'imagine donc qu'il commence aussi d'y avoir pour cela quelques bonnes dispositions, et je me flatte de croire que bientôt la Cour ne regardera plus mon exil comme une punition, mais qu'étant bien informée de ce que j'ai fait pour le service dans les dernières occasions , sa colère se changera en des témoignages de satisfaction. Vous y pouvez , Mousieur, beaucoup contribuer par la continuation de votre protection que je vous demande et que j'ose espérer après les marques que vous m'en avez déjà données ; c'est la prière que vous fait celui de tous les hommes qui est le plus, Monsieur, votre etc.
BRULART
— loi —
BHUFAUÏ A LE TELLIEft.
Il proteste de iioufeau de sa résistance , comme chef, aux actes reprocliés
à sa Compagnie.
Laval, le i^ juiu lôiin.
Monsieur ,
Je trouve partout de nouveaux sujets de reincrciments. En partant de Pézénas je vous rendis des actions de grâces de la liberté que vous m'aviez procurée de me retirer en cette ville, et en y arrivant je vous en rends de nouvelles pour un sujet qui commence de réjouir la provinciî de Bourgogne. Je parle , Monsieur, du rétablissement du Parlement ou vous avez beaucoup contribué et duquel je n'ai guère moins de joie que si j'étais rappelé avec lui à Texereice de ma charge. Ce n'est pas que je n'aie été surpris de lire les clauses qui sont dans la déclaration ; mais comme elles sont rudes et extraordinaires, je ne doute point que la Compagnie, qui est à présent en état d'agir, ne s'aide de son côté autant qu'elle pourra et que la bonté du Roi, qui ne saurait être que grande pour des sujets et officiers bien intentionnés, ne leur accorde enfin Texercice de lem*s charges sans leur laisser aucune marque de sa colère. C'est ce que je souhaite avec une extrême passion; et, en ce qui me concerne, que le temps fiasse bientôt connaître que je ne pouvais faire que ce que j 'ai fait, et que je me suis même opposé de toutes mes forces à ces délibératioas qui ont si fort déplu. Je vous en rendis compte dans le temps, et c'est une vérité qui ne saurait être toujours altérée , parce qu'il y a trop de témoins de ma conduite ; tout ce que je désire aussi le plus est qu'elle soit parfaitement connue , mon retour ne m'étant rien au prix de mon honneur et de mon devoir, dont'les doutes me seraient pires que l'exil. Je vous supplie donc. Monsieur, en me continuant les grâces que vous m'avez
faites si généreusement, de m*être toujours favorable dans la
rencontre et de croire que je serai toute ma vie avec respect et
ressentiment, Monsieur, votre etc.
BRULAUT.
LE TELUER A BRULART.
Il lui promet de travailler à son rétablissement.
Fontainebleau, le 18 juillet 1659.
Je crois qu'il est inutile que je vous fasse de nouvelles protestations de vous servir dans ce qui touche votre retour à Dijon et votre rétablissement dans votre charge, me flattant assez pour croire que vous êtes persuadé que je n'omettrai rien pour Tune et l'autre fin de ce qui dépendra de moi, à mesure que j'en aurai le moyen et les occasions. En tout cas je vous proteste. Monsieur, d'y veiller aussi soigneusement que si c'était mon affaire propre et que cela n'empêchera pas que je ne contribue aussi de mon peu de pouvoir à tout ce qui regardera la satisfaction et les avantages de votre Compagnie, étant comme je suis avec une véritable passion , Monsieur, voti'e etc.
LE TELLIER
cm
FOUOUET A BRULART.
Il lai fait la même promesse.
Paris, le 23 juaiet 1659.
Monsieur ,
Sans les continuels voyages qu'il m'a fallu faire depuis que la Cour est à Fontainebleau, j'aurais plus tôt répondu à la lettre qu'il vous a plu de m'écrire ; mais je n'ai pas laissé de témoigner
à plusieurs de vos amis combien je serais aise de vous pouvoir rendre mes scrvires. M. de La VriJlière , M. d'Autun et M. de Qialon m'en ont parlé entre autres avec toutes sortes d'affection, et vous ne devez point douter que votre considération et la leur ne puissent toutes choses sur moi. C'est ce que je tâcherai de vous confmner par des effets aux premières occasions qui s'(;ii présenteront, et que je suis véritablement. Monsieur, votre etc.
FOUOUKT.
BRULAllT AU CARDINAL.
Remerclmentf de Faccueil fait aax députés du Parlement et des Elats^ venus près
de lui pour demander son rétablissement.
Laval, le i\ août I6HI1.
Monseigneur ,
La réponse qu'il a plu à Votre Eminencc de l'aire en ma faveur aux députés du Parlement et à ceux des Etats de Bourgogne est une des plus grandes grâces que je pouvais espérer dans ma meilleure fortune, parce que toutes mes pensées ayant toujours été tournées à vous servir et à vous plaire, Votre Emiuenrc ne pouvait rien dire de plus obligeant pour moi qu'en répondant aux uns et aux autres qu'elle m'honorait de son affection. Je vous en remercie aussi, Monseigneur, comme d'un bienfait que je tiens précieux et qui peut infiniment pour mon repqs. Mais il n'y a pas moyen de rendre des grâces à Votre Eminence sans lui en demander de nouvelles. Elle itie permit, il y a quatre mois , de venir en ce lieu pour mes affaires particulières ; je la supplie, à présent que je les ai achevées , d'avoir agréable que j'aille terminer à Paris celles que j'y ai de famille, qui y demandent ma présence il y a plus de deux années, et pour lesquelles je demandai congé à Votre Eminence il y a neuf mois à Dijon ,
avant les désordres qui y sont arrivés. Je vous renouvelle, Monseigneur, les assurances de ma fidélité et de mon obéissance sur cette demande pour toutes les choses qu'il vous plaira me commander, et vous proteste que je serai inviolablement jusqu'à la mort, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BHULAHÏ.
BRULART A LE TEF.UER
Il demande rautorisation de se rendre à Pans.
Uval, le U août 16b9.
MONSIEIH ,
Toutes les grâces que j'ai reçues depuis mon éloignement m'ayant été faites par vos mains et procurées par votre bonté, dont je conserve une reconnaissance qui ne finira jamais, m'ont ouvert le chemin pour m'adresser à vous afin d'en obtenir de nouvelles. Je vous supplie donc, Monsieur, d'avoir agréable d'appuyer la demande que je fais à présent de pouvoir aller à Paris mettre quelque ordre à des affaires de famille qui me sont importantes, et de vouloir encore assurer que si on me l'accorde et que je sois assez heureux pour y en rencontrer de Sa Majesté où mon service soit utile, je m'y emploierai avec toute sorte de zèle et de fidélité. Je donne les mêmes assurances à Son Elminence pai* la lettre que je prends la liberté de vous adresser pour elle. Enfin j'espère tout de votre protection et vous prie de croire que je serai toute ma vie avec les derniers respects, Monsieur, votre etc.
BRUUiRT.
LE CARDINAL A BRULART
Il lai promet sa médiation pour obtenir do Roi qu*il aille à Paris ^ et lui annonce qo'il est autorisé à venir joindre la Cour à Bordeaux.
Saint-Jean-de-Liu, le 22 septembre 1659.
MONSIECA ,
J'ai eu beaucoup de déplaisir de votre disgràc*;; j*ai fait ce que j'ai pu pour Tadoucir en vous procurant la liberté d'aller à Laval et je m'emploierais encore très volontiers auprès du Roi pour vous faire obtenir celle d'aller à Paris , si quelques raisons dont je ne puis pas encore ra'expliquer ne s'y opposaient ; mais vous pourrez venir à la Cour on je concerterai avec vous-même ce qu'il y aura à faire pour votre satisfaction et je vous témoignerai que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
Le Cardinal MAZARIN.
LE TELLIER A BRLTART.
Il lui fait entrevoir son prochain retour à Dijou.
Bord<»ux, le 2b seplerobre I6M>.
Monsieur ,
Je crois que vous aurez à présent reçu la réponse à la dernière lettre qu'il vous avait plu de m'adresser pour Son Emiuence. J'attendais à vous envoyer la mienne sur celle que vous m'avez fiait l'honneur de m'écrire au même temps, c'est^-dire le 24 du mois passé , croyant que Son Eminence pourrait m'envoyer la la sienne pour vous la faire tenir; mais il est à croire qu'elle
vous aura été portée pai» une autre voie. Ce que je puis vous dire de ce qui me parait de vos affaires est que vous obtiendrez bientôt d*aller non-scuiement à Paris , mais ailleurs où sans doute vous ne vous souhaitez pas moins. J'en aurai infiniment de la joie, puisque je fais profession d*ètre plus que personne, Monsieur, votre etc.
LE TELUER.
cvni
LE ROI A BRULART
Il le mande à Bordeaux.
27 leptoiibre 16S9.
Monsieur Brulart,
Je vous avais ci-devant permis d'aller à Laval, maintenant je vous fais cette lettre pour vous dire qu'aussitôt que vous l'aurez reçue vous ayez à en partir pour vous rendre incessamment à ma Cour et suite , où étant je vous ferai savoir mes intentions. Siu» ce je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Bordeaux le 27 septembre 1659. Signé: LOUIS. Et plus bas : I^ Teluer.
BRULART AU CARDINAL
Il le remercie des eflfets de sa protection près do Roi.
LtTal, le IS octobre 1659.
Monseigneur,
La liberté de pouvoir approcher Votre Eminence ne m'est pas moins précieuse que celle de mon retour en l'exercice de ma charge et dans ma maison. Aussi, Monseigneur, ne ponTais-je ^
recevoir un ordre qui me donnât plus de joie que relui d'aller à la Cour, et si le mauvais état de ma santé, très affaiblie par une fièvre quarte qui me tourmente sans rr lâche depuis six semaines, m'a fait appréhender de n*^ pouvoir me rendre auprès de Votre Eminence , la joie et le passionné désii* que j*ai d'aller recevoir ses commandements et de lui obéir avec soumission sont, ce me semble, capables de me donner des forces pour ce long voyage. Je m'en vais donc, Monseigneiu*, pour m'y disposer, tenter des remède.s extraordinaires auxquels je ne m'avais pu résoudre jusqu'à présent, afin de pouvoir me mettre en chemin dans huit ou dix jom*s et d'aller protester à Votre Eminence que personne au monde n'est tant que je suis , Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.*
BRULART
ex
BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON
il leor doDoe avis de son voyage à la Cour.
Uval, le 12 octobre 16H<J.
Messieurs ,
Venant de recevoir ordre de Sa Majesté de me rendre incontinent à la Cour, je me dispose d'autant plus volontiers d'en entreprendre le voyage, nonobstant le mauvais état où je suis, que je me persuade qu'il s'y pourra trouver des occasions oi\ ma présence ne sera peut-être pas entièrement inutile à la Compagnie, et, comme il n'est que bon qu'elle soit avertie de cet ordre, je vous supplie, Messieurs, d'avoir la bonté de le lui faire connaître au plus tôt et de me faire la grâce de l'assurer en même temps que je me tiendrai glorieux d'être honoré des siens et de les exécuter avec tout le respect et toute rt-itfection
dont je siiis lié à tous ses intérêts. Je vous serai étroitcmiînt obligé si vous la confirmez dans cette croyance et si vous me croyez en vos particuliers , Messieurs , votre etc.
BRULART
BRULART A LE TELLIER
Il va prendre les ordres du Cardinal à Sainl-Jean-de-Loi.
Bordeaux, le 1*' notemltre 1659.
Monsieur ,
Ayant appris à mon arrivée en cette ville, où je suis depuis
deux jours, que Son Eminence était encore à Saint-Jean-de-Luz,
je me dispose d'en prendre dès aujourdliui le chemin pour aller
recevoir ses ordres. Cela m'empêchera, Monsieur, d*avoir sitôt
llionneur de vous voir que je Tespérais ; mais partout où je
serai je conserverai toujours les sentiments de respect que je
vous dois et un très passionné désir de vous faire connaître que
je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DUON
Compte-renda de son entrevue avec le Cardinal.
Saint-Jean-de-Loz, le 10 novembre 1S59.
Messieurs ,
F^ bonne réception qui m*a été faite par Son Eminence, suivie de mon rétablissement dont elle m'a assuré , m'aurait donné beaucoup plus de joie que je n'en ai ressenti si elle m'eût pro-
mis en même temps celui de tous Messieurs qui souffrent depuis longtemps, entre lesquels il semble qu'elle veuille faire de la différence. Mais comme ce n*est pas pour mes intérêts que j'ai fait ce voyage, j'ai aussi parlé et insisté là-dessus avec la chaleur et l'affection dont je suis lié avec mes confrères et ai été assez heureux pour avoir été écouté longuement et assez favorablement tant sur cet article que sur la forme du rétablissement, ensemble sur la suppression de la Chambre de Bresse. Mais n'ayant pu faire prendre ici des résolutions certaines , Son Ëminence en voulant parler au Roi , elle m'a remis à Toulouse. Elle partira d'ici pour s'y rendre le 42 du courant, après la dernière conférence d'aujourd'hui qui achèvera de terminer tout ce qui reste ensuite de la signature de la paix et du contrat de mariage. Mais je ne saurais espérer à l'égard de l'affaire de Bresse que d'y faire une ébauche, tant à cause du peu de séjour qu'y fera M. le Surintendant et qu'il y pourra iniiniment. Bien que je n'aie pas les pouvoirs nécessaires , je ne laisserai pas d'essayer de disposer et d'engager les choses pour entrer après en conférence à Paris ou ailleurs, et si je peux faire revenir Son Emînence du sentiment où elle est de ne pas agréer une députation,jele ferai encore. Enfui , Messieurs , je n'oublierai rien de tout ce qui sera du pouvoir de mes amis et du mien pour rentière satisfaction du général et du particulier. Je ne saurais pourtant vous celer, après ce que j'ai connu dans mon audience, l'appréhension où je suis de trouver de grands o])staclcs dans le rétabUssement de notre ressort. Ne croyez pas, néanmoias , s'il vous plaît , qu'aucune difliculté puisse ralentir mon ardeur, et obligez -moi d'être persuadés que je suis passionnément, Messieurs, votre etc.
BRULART
— iiO -^
BRULART AUX MÊMES
11 lear anDonce la grAce de tous les proscrits et se plaint des retards du Parlement à lai envoyer des instructions pour la suppression de la Chambre de Bresse.
Tottlouie, le 29 noTembre 1659.
Messieurs ,
C'est pour vous dire que je me suis rendu en cette ville suivant que j'eus l*honneur de vous l'écrire de Saint-Jean-dç-Luz le 10 du coui*ant , et qu'après avoir agi en l'un et l'autre lieu comme je devais pour Messieurs les exilés et prisonniers, leur liberté, sans réserve d'aucun, m'a été promise. J'espère les expéditions pour la poste prochaine et travaille toujours autant que je peux pour la suppression de la Chambre de Bresse ; mais n'ayant mémoire , instruction ni aucune nouvelle de la Compagnie sur cette affaire , et n'étant aucunement informé de ses sentiments là -dessus, quoiqu'il y ait plus de six semaines que je les aie demandés , je ne saurais que vous assurer de mon déplaisir de voir la favorable disposition de la Cour pour nous sur le point de devenir inutile par votre silence. Ce que je peux faire est d'agir toujours et de tenir les choses en état , afin que , si dans le peu de temps qui me reste à demeurer ici je reçois de vos nouvelles, je suive mes premières brisées pour exécuter les volontés de la Compagnie avec plus de promptitude et de succès. Croyez -moi, s'il vous plaît, en vos particuliers, Messieurs, votre etc.
BRULART
CXIT
BRULART AU CARDINAL
Il deannde qae la liberté de sei confiires leor soit accordée ayant la sienoe, et sollicite la suppression de la Chambre de Bresse.
Toulouse, le l«r déoembre 1659.
MOIISEIGNEUB ,
Ne pouvant trouver roccasion de remercier de vive voix Votre Eminence de l'ordre qu'elle a donné d'expédier mon rétablissementy je me sers d'un autre moyen pour lui en rendi*e mes très humbles grâces^ et comme j'ai su d'elle-même qu'elle voulait aussi procurer la liberté à mes confrères , je la supplie de me tant obliger que de la leur vouloir avancer, et de me renvoyer ensuite recouvrer ma santé dans l'exercire de ma charge.
Quant à ce qui est du Parlement de Dijon , je dirai seulement à Votre Eminence qu'il sera toujours dans la souffrance tant que la Bresse sera démembrée, et que je la prie, eu cas qu'elle ait le dessein de la jamais rétablir, de juger s'il n'est point plus à propos de lui faire cette grâce présentement que de la remettre à un autre temps. Il ne me reste. Monseigneur, que de supplier Votre Eminence de qui je tiens tout, de m 'accorder que je fasse la révérence au Roi pai' son moyen et de croire que personne n'est tant que je suis, Monseigneur, de Votre Eminence , le etc.
SES PRÉROGATIVES ET DIGNITÉS
3 décembre 1659.
Louis, par la grâce de Dieu , Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Par nos lettres-patentes du 28 décembre dernier 1658, nous avions interdit notre Cour de Pai4ement de Dijon , et par autres lettres-patentes du 7 juin ensuivant et pour les considérations y contenues , nous avons levé ladite interdiction et rétabli tous les officiers de ladite Cour en la fonction de leur charge , à l'exception toutefois du sieur Brulart, Premier Président, et de quelques autres. Mais depuis, nous ayant été donné des assurances de la fidélité dudit sieur Brulart et de son affection à notre service, nous lui aurions mandé de nous venir trouver en ce lieu, où, après l'avoir entendu et nous avoir donné sujet de prendre une entière confiance en sa conduite , nous avons estimé à propos de le remettre dans rexcrcicc de sadite charge , ne doutant pas qu'il ne nous donne des marques de ses bonnes intentions en toutes les occasions qui s'en offriront, ainsi qu'U a fait par le passé dont il nous demeure satisfaction.
A ces causes et autres à ce nous mouvant de l'avis de notre Conseil où étaient la Reine mère, notre très honorée dame et mère, notre très cher et très amé frère unique le duc d'Anjou et autres grands et notables personnages de notre dit Conseil, et de notre grâce spéciale , pleine puissance et autorité royale , nous avons levé et ôté , levons et ôtons l'interdiction ci-devant ordonnée contre ledit sieur Brulart, et icelui rétabU et rétablissons par ces présentes, signées de notre main , en l'exercice et fonctions de ladite charge de Premier Président eu notre dite Cour,
pour en jouir doréuavant aux inOines honneurs , gages , droits, pensions et appointements qu'il faisait auparavant.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux les f^ens tenant notre Cour de Parlement de Dijon, que tes présentes ils aient à faire lire, publier et enregistrer, l'audienccî tenante, et du contenu faire jouir et user ledit sieur Brulart , pleinement et paisiblement; ciir tel est notre plaisir, en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. '
Donné à Toulouse le 3* jour de décembre Tan de grâce 1059, et de notre règne le 17*. Signé : LOUIS. Et sur le ri»pli : Par le Roi, Phjeliteaux, et scellé.
LE ROI A BRULART
Il lui anooDce qu'il est rélaltli dans l'exercice de sa charge.
3 décembre 16:>9.
Monsieur Brulart,
Depuis le rétablissement que j'ai accordé aux olliciei^ de ma Cour de Parlement de Dijon , vous ayant mandé de vous rendre près ma personne, j'ai été bien aise d'être particulièrement in* formé par votre boucbe de tout ce qui se passa dans votre Compagnie sur lu fin de l'année dernière , et comme j'ai à présent connaissance de vos bonnes intentions et tout sujet de prendre une entière confiance en voti*e fidélité et alTection à mon service dont vous m'avez même donné des preuves pendant votre éloignement, j'ai estimé à propos de vous rétablii* en votre charge de Premier Président en madite Corn*. A cette fin je vous fais cette lettre pour vous dire que j'ai bien agréîdjle que vous retourniez en ma ville de Dijon pour reprendre votre place dans ladite Compagnie et y faire les fonctions de voti'e dite cliaige tout ûnsi que vous faisiez avant votre interdiction en iceile , ne dou-
tant pas que vous ne continuiez de vous eu acquitter à ma satisfaction et du public. Sur ce prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Toulouse le 3* jour de décembre 1659. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART AU CHANCELIER
Il sollicite la grâce d'aller lui expliquer sa conduite.
Toulouse, le fi décembre ifiSd.
Monseigneur ,
Ce n'est pas assez , ce me semble , que le Roi m'ait accordé mon rétablissement avec honneur pour rentrer en l'exercice de ma charge , je passionne encore , avant que d'en commencer la fonction, d'en obtenir un particulier en l'honneur de vos bonnes grâces ; et si vous avez la bonté , Monseigneur, de vouloir considérer ma respectueuse conduite envers vous dans les moindres circonstances de toutes les choses qui se sont passées , je me persuade que vous en demeurerez tellement satisfait que vous n'aurez aucune peine de m'accorder la grâce que je vous demande. C'est ce qu'il me serait aisé de vous expliquer par le détail, si j'avais l'honneur de vous voir, et dont je ne doute pas que vous ne demeurassiez d'accord aussi bien qu'on l'est de deçà de ma chaleur et de ma sincé;^ité pour le service de Sa Majesté. Mais quand vous voudrez encore suspendre voti'e jugement î\ mon égard jusqu'à ce que je puisse me rendre auprès de vous, j'espère cependant que vous ne présumerez rien de fâcheux contre un homme qui en tous temps et même dans les derniers s'est toujours avoué votre obligé , et pour qui vous avez eu des sentiments si avantageux que je ne saurais jamais cesser ô'étre avec tous les respects imaginables. Monseigneur, votre etc.
BRULART
— an —
CXTIII
BRULART AUX SYNDICS DU PARLEMENT DE DIJON
n lenr envoie par un courrier les expéditioDS pour le rétablissement des membres
exilés et de ceux qui sont prisonniers.
Toulouse, le 6 décembre 1659.
Messieurs,
Les expéditioa<« pour le rétablissement de nos confrères exilés et prisonniers ayant été expédiées et venant de m eti*e délivrées, suivant la résolution que j>us l'honneur de vous mander il y a cinq jours , qui en avait été prise , j'ai cru Tafifaire assez importante pour les envoyer par un courrier exprès, tant pour n'exposer pas ces ordres au hasard d'un si long chemin que pour avancer la jouissance de la liberté de plusieurs personnes qui souffrent il y a longtemps. Et comme je sais l'intérêt qu'il a plu à la Compagnie de prendre dans ces disgriices, je m'adi*esse à vous, Messieurs, pour lui dire l'agréaJjle nouvelle d«» la iin qu'elles viennent de prendre.
J'ai appris ici ce qui s'est passé depuis peu au Palais, à l'égaitl de M.Bouchu, lorsqu'il y entra (1); mais n'en ayant eu connaissance que par les plaintes qu'il en a faites à la Cour, je n*ai pu, pour rabattre les coups , me servir que des circonstances des choses mêmes qu'il a écrit<3S. 11 ne me reste rien à vous dire, sinon que dans trois ou quatre jours je me mettrai en (*hemin pour mon retour, et que je suis avec une extrême passion, Messieurs, votre etc.
BRULART
(1) Le 17 novembre 1659, Tiulendaiit Bouchu était entré au Parlement pour désavouer les actes de violence qui lui étaient reprochés dans une requête des officiers du grenier à sel adressée à cette Compagnie, au sujet du retranchement des droits attachés à leurs fonctions.
«ï ai .
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Monsieur, je vous roujuro de vous appliquer et de me douuer de temps en temps les avis que vous jugeroz convenables sur ces affaires , non seulement pour imi rendre compte à Sa Majesté qui désire en être informée au moins une fois le mois, mais encore afin d'avoir lieu de faire valoir votre bomie conduite et de vous témoigner que je suis toujours , Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
BRULART A LA VRILLIÈRE
Réponse i Va précédente.
I.yuii, le i\ de<viiibrf
MONSIEL'H ,
Ce n'est que pour vous dire que j'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m 'écrire de la part du Roi sur l'observation de ses édits et déclarations contre les duels, et pour vous assurer en mêm.e temps que je ne m'emploierai pas seulement pour le faire obéir en cela suivant sa volonté, mais encore que je la rendrai publique afin d'essayer de prévenir*, par l'appréhension d'un rigoureux cSiâtiment, ceux qui seraient capables de tomber dans ce crime.
Je me servirai de cette occasion , Monsieur, pour vous dire qu'en vous nommant les e.xilés , je ne vous parlai pas de la personne de M. Le Belin , conseiller au Parlement de Dijon , sur ce qu'il n'était pas excepté dans les lettres-patentes du rétablissement du Corps; mais comme j'ai su ici de certitude qu'il n'avait pas laissé d'être exUé en sa maison et qu'il était en peine de n'avoir point reçu d'ordre du Roi comme les autres, je vous supplie d'avoir la bonté de lui donner la même satisfaction et de m'envoyer sa dépêche. J'ai mis pour cet etfet copie do vos expéditions en ce paquet, pour la faire conforme si vous le jugez à
propos, m'assurant qu'il s'en contentera, nonobstant qu'il ne soit pas compris daa^ la déclaration du rétablissement des autres officiers, ses confrères, qui entrent dès à présent au Palais sans cette formalité dont la Compagnie les a exemptés. C'est la prière très bumble que vous fait celui qui est plus qu'homme du monde, Monsieur, votre etc.
BRULART
cxn
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
n lai rend compte de foo retoar à Dijop et de b reprise de ses fonctions.
Dijon, le 3 janTÏer I6«0.
Monseigneur ,
Si dans toutes les provinces de la France par lesquelles je viens de passer j'ai trouvé des cœurs remplis de joie du retour de Votre Altesse, et si celle-ci les surpa<(se encore dans ses justes sentiments, il ne m'est pas difficile de conclure qu'en ressentant plus que personne de cette contrée, il ne saurait être personne dans le royaume qui slntéresse davantage à cette félicité publique que j** le fais. Je n'en vois point aussi , Monseigneur, qui ait plus de raison que moi d'y prendie part; je me trouve à la tète d'une Compagnie dont tous les officiers sont vos serviteurs, et je peux espérer en ce poste de vous donner plus de manjues de mes véritables respects que beaucoup d'au, très ne sauraient le faire. Je vous supplie donc , Monseigneur, de croire que c'est avec ces sentiments que je reprends aujourd'hui l'exercice de ma charge et qu'avec les mêmes je vivrai et mourrai. Monseigneur, de Votre Altesse , le etc.
BRULART
— ilO —
BRULART A LA VHILLîfcHE.
Il le remercie dn rétablissemeot des proscrits. — Demande de la suppression de la Chambre de Bresse. — Querelle entre deux gentilshommes. — Rentrée du conseiller Le Belin sollicitée.
Dijun, N* H janvier IrtBo.
MOSSIECK ,
Je n'ai pas manqué à mon arriver i»n vMo villi;, qui a O.W* accompagnée de la joie que les peuples i)i»uv(Mit témoi^nor à un homme qui , après la disf^râro , retourne liaiis sa charRr' avec les bonnes grâces de la Cour, de l'air»» connaître au Parlement, toutes les Chambres assemblées, les étroiti*,s obligaticms dont il vous est redevable, tant pour avoir merveilleusement agi pour la liberté des prisonniei^s et exilés, ([ue pour avoir jïarlé si favorablement et avec tant d'ardeui- pour la suppression de la Cour de' Bresse. Je vous assure. Monsieur, qu'il n'y en a pas un sur qui vous n'ayez pouvoir et qui ne souhaite de tout son cœur, après ce récit, de vous donner des marques de son ressentiment dont le Corps même a résolu de vous assurer par sa dépêche. U a, en même temps, pris résolution de remercier une seconde fois Son Eminenee .sur le rapport que je lui ai fait de l'entière protection qu'elle nous a donnée durant mon séjour de Toulouse et de la supplier d'achever de nous donner ir repos par la restitution de noti-e ressort.
Je vous dirai là-dessus que nous ne n^sseniblons plus qu'à un simple présidial et que cette Compagnie ne fait que languir. La Bresse, de son côté, n'est pas en meilleur état. Les peuples ne sauraient s'accoutumer à ces nouveaux souverains qu'on ne croit pas pouvoir subsister, car ces derniers en usent d'une si étrange manière qu'il seml)le que cette petite province leur soit donnée en proie. Ainsi celle-là et celle-ci sont dans le trouble et le malheur, et je crois qu'il n'y a plus quelles qui soient ainsi
agitè<^« dans le temps que Son Eminence vient de donner le repos à une infinité d'^antres. Je tous suf^lie. Monsieur, de nous y continuer tos bons offices et tous les pooTez désonnais reluire d autant plus effectifs que j'ai laissé Son Eminence en des dispositions as5ez favorables sor cela, et que les intéressés s'aideront de leur part de toutes leur? forées.
A mon t'utrve en la province j'eus avis d'une querelle entre deux sentilsbonuues. J'ai voulu tînîr du premier que je vis des deux sa parole de ne rien demander à Fantre ni de recevoir de lui ;iucime prv^>sitîon qui allât contre Têdit des du^: mais je ne lui pus jamab fain^ passser ci^ nol et n'ayant point d'antres r^mWesqu^ de lui fain? ti?s dêleftses^ je les fan fis de la part de S^ Majesté. Je les ai depûs arconnodês et il ne s'est pas trouvé qu'il y ait eu d'appri. Cependant conune ces sortes de refus de diittuer seulement s« pourofte me semiiknl être injnrienx à Tautorite du Roî « j^ tvm»^ <np{i4ie« MoMenr. de nmloir me dire de queltc mjLEÙèrv ; en dii)ft> n««er lofsifn'on me dunaeia des avis, ada qix^. me cvHitfi]innaat aux v^ldslês de Sa Maîestê, je puisse »n ^^oiîeafef liC i^ÙDf ponÈ: le< «^onfoUes^ mais encore prévenir par ^ nMc ^!' ji>x\WHm>S»neaC b>Mnic««^ de milluni
M Le I^Ki:i. .r\¥K>eÎ!leren of ftrfomenl^ attend Foidre que je nMB< ai ÀfnMMc <Jw^«Bès Lyjn fmr D^tannKr en sa charge dont i i*f >?«c ?^-vMmi»f£K>fc 1 «fx^rvàw siKf -iirtût çiéce. J'ai su, Mon- >4*?ar. rx":! t -fa* x\^ c 'ix^^fcy -fC -ieCT^'^ 3 v a un an à M d ^^î-ncct pciir l*if jj£j>f i»c:rf Kl cîkiû?iw df Dijon comme jfs i»fCL\ lit-rv^^ ita.s^ x-i« .•vvtiû-^.-l >>uac ïtmïv^ A? ses amis U . j[v*j^c -ùiS t^'iajîcr -fa xa uxszr* >jcu£v ^ si; ri*CQE«>r «^n sa maison
îiît 'jT>**;a*t»i j.cf^'X"^ * ^<ds ! biMnu^ur ^D^ ""io^ <«f«K eC si vous X sf*r& 7*fts f aiuvc*f :*cr?ï- ji i^rtnw h* ^ôctfK ^MtL esMdttduu je vons
«•*fî>v iàiL i%\L n^'iù 1 .va^'frr i? î/ac ^c wa jtfe lu saCK^Ktion ix»x -'«fi:»?c rT;*:xi.>àï«5?*fOi»**TC ^vmmn >»< Mfrv^ vionçoek îî ne >îw 7*is -?!t 3t»*c&;r Ti ••a jif»^rtinr ivur j» 5>vi« de Sa
li'est bien assez vous impoi'tuner pour une fois et il ost temps
de finir cette lettre comme jo le fais par lt»s protestations d'î^trc
étcnieliemcnt, Monsieur, votre etc.
BRULA UT
P.'S, — Je ne dois pas oublier do vous dire qu'arrivant on cette ville, j'appris que tous nos rétablis avaient d(^jà repris leurs places et qu'ils entraient actuellement au Palais «»n vertu de leurs lettres du (achot dont la Compagnie ne fit aucune ditticulté, attendu qu'ils en avaient M* tirés par la même forme. C'est ce * qui les a portés à me prier cU} ne point présenter les lettrespatentes de leur rétîiblissement, dont j'ai cru vous devoir avertir, afin que s'il y avait en cela quelque chose que vous n'approuvassiez pas, je me puisse conformer à vos sentiments.
BllULART AU CARDINAL.
Etat des choses à son retoar dans la province; la Bourgogne se réjouit du changement de son gouverneur. — Affaire de la Chambre de Bresse. — Anarchie dans le sein do Parlement. — Bmlart recommande le comte de Tavanncs pour le gouvernement d^Anxonne.
Dgon, le r> jauvitT 1660.
Monseigneur ,
J'obéis à Tordre qu'il a plu î\ Votre Eminence de me donner en lui rendant compte à mon arrivée d«? l'état d<îs choses dans cette province et de la disposition des esprits. Je commencerai. Monseigneur, jiar les accueils publics que j'y ai reçus de toutes parts y lesquels étant fondés sur la connaissance que chacun a de la protection que Votre Eminence m'a dépariie et sur la cj^ance que Ton a encore qu'elle daigne me donner quelque part dans sa confiance , je me sens obligé de vous en rendre grâces comme d'un honneur que je dois à Votre Eminence seule, aussi bien que ma éiharge et mon rétablissement.
t^artout où j'ai passé eu Bourgogne je n'ai trouvé que des transporte de joie du changement qui doit arriver dans ce gouvernement. L'estime qu'on y a pour M. le Prince, l'espérance de sa protection qui a toujours été grande et avantageuse pour la province et le grand nombre de créatures et domestiques que Monsieur son père et lui y ont laissés, sont la cause de l'éclat de cette satisfaction que le peu d'amitié qu'on a d'ailleurs pour M. d'Epernon contribue encore à rendre plus universelle. Le Parlement néanmoins n'a point, jusqu'à présent, écrit à ce nouveau gouverneur, et, sur la proposition de le faire à l'exemple de la chambre des Comptes de cette ville qui* a envoyé ses lettres jasqu'à Bruxelles et en a reçu réponse, j'ai répondu que nous nous acquitterions de ce devoir quand il aurait été à la Cour et même que je ne croyais pas qu'il s'en tînt obligé si on le faisait «luparavant. Au surplus je vois toutes choses en l'état qu'elles doivent être, il n'y a rien que de louable en toute la joie qui paraît et je peux assurer V^otre Ëminence qu'elle est accompagnée de beaucoup de souhaits que M. le Prince vive en parfaite intelligence avec elle.
Je ne peux celer à Votre Eminence que le Parlement et les autres intéressés en la suppression de la Chambre de Bresse n'aient beaucoup d'espérance de recouvrera grand marché cette petite province à l'aide et protection de ce prince auprès de Votre Eminence. Je crois que cette considération a pu même contribuer à les rendre un peu lents à faire toutes les avances possibles lorsque j'étais à Saint-Jean-de-Luz et à Toulouse. Mais mon arrivée a apporté en cela quelque changement , et ayant représenté au Parlement les étroites obligations qu'il avait à Votre Eminence, la protection tout entière qu'elle lui adonnée dans le rétablissement de tous ses membres, et lui ayant fait connaître la douceur et la bonté dont j'avais été accueilli d'elle sur toutes choses que j'avais eu l'honneur de lui dh'e et proposer, il a résolu à l'instant de vous en rendre de nouvelles grâces et de supplier Votre Eminence d'achever de lui domier le repos qu'il connaît parfaitement ne pouvoh* tenir que d'elle seule. Il
m'a même prié d'intercéder pour lui auprès d'elle, de vous assurer qu'il fera pour cela tout ce qu'il pourra faire et de vous supplier d'une chose à laquelle il n'a pas osé s'avancer, qui est de lui vouloir faire connaître ou à moi les voies que Votre Eminenee veut qu'il tienne pour [mouvoir parvenir à cette fçrâce, soit cnenvoyant auprès d'elle, soit à M. 1<î Surintendant pour traiter et se confoimer autant à vos volontés que la Compagnie le pourra suivant ses forces. Ce m'est un grand avantage en (»ette rencontre, que, Voti'e Eminence m 'honorant de sa confiance comme elle me l'a témoigné, le Parlement me doime aussi une grande part à la sienne, parce qut^ cela étant, je ne doute pas que si Votre Eminence me veut marquer le cliemhi que j'ai à tenir et ce qu'il y aura à faire , les choses ne succèdent selon ses intentions. Je ne peux encore dire à quoi montera la somme que lui et les autres intéressés en cette suppression pourront fournir, mais je suis certain qu'ils feront un pai-ti au Roi beaucoup plus avantageux que ne fera la durée de cet éta])lissement de la Cour de Bresse et qu'ils s'aideront autant qu'ils le pourront. 11 ne me reste , Monseigneur, qu'à recevoir là-dessus les ordres de Votre Eminence pour y obéir aveuglément et avec fidélité.
J'ai trouvé à mon retour en ma place plus de mépris que jamais pour les anciens du Parlement que la jeunesse emporte de plus gi^ande hauteur qu'aupai*avant en toutes affaires publiques et particulières. Ce désordre, inconnu dans les autres Parlements, rendra toujours celui-ci malheureux et il ne faut pas faire état que jamais le Roi y puisse être servi comme il faut tant que les choses seront dans ce bouleversement. Eulin, Monseigneur, tous les conseillers des enquêtes, contiM» leur institution et les arrêts d'en haut, «titrent et servent depuis quatre ou cinq ans à la Grand'Chambre. Ils crient et parlent plus haut qu(» le doyen du Parlement et que moi-même. Ils font le plus grand nombre et décident tout, principalcîraent les affain»s publiques, parla chaleur ordinaire à des gens pleins de t'en et non pas d'expérience. Cette réformation qui consiste! à régler ce Pailement comme celui de Paris, à l'instar duquel il est établi et a toujours
été réglé, est la plus importante affaire que le Roi puisse avoir en Bourgogne. Et comme tout ce que peut faire Sa Majesté sur ces désordres consiste dans Texécution, U serait-très nécessaire, si Votre Eminence est toujours dans le dessein d'y pourvoir, qu'elle en parlât à M. le Prince comme d'une chose importante et résolue et qu'elle le chargeât, venant en Bourgogne, de travailler avec les anciens et moi à dresser un règlement pour ce Parlement, conforme en toute chose à celui de Paris. Je crois qu'il se tiendra votre obligé de lui donner cette connaissance et toutes les choses en iront plus vite et en auront, sans contredit, un meilleur succès pour le bien des affaires du Roi; au lieu qu'en l'état où elles sont il est très difficile de s'assurer de rien pour son service.
La fidélité des sentiments de M. le comte de Tavannes pour Votre Eminence me domie lieu de lui dire qu'il est un très digne sujet pour lui confier le gouvernement de la ville et du château d'Auxonne. Si Votre Eminence y veut mettre un homme entièrement à elle, je ne crois pas qu'elle puisse faire un meilleur choix. Il a d'ailleurs quelqu 'argent pour désintéresser M. d'Eperuon s'il quitte ce gouvernement et que Votre Eminence l'ait agréable, et il m'a prié. Monseigneur, en vous faisant cette supplication, de la fonder sur son attachement sans réserve à tous vos intérêts qui est le seul qu'il veut et peut avoir.
Je n'aurais pas pris la liberté de faire une si longue lettre si Votre Eminence ne m'avait commandé de lui écrire toutes choses. Je la supplie donc de s'en souvenu* et qu'elle m'a promis de croire que je suis et serai toujours, Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BHULART.
BRULART A LE TELLIER
Aflaire de U Chambre de Bresse. — Désordres dans le Parlement.
DyoQf le 5 jauvier 1660.
Monsieur ,
J*ai cru que ce n'était pas assez que je vous eusse protesté d'uue étemelle gratitude de la protection que vous m'avez donnée dans tous les intérêts que j'ai eus à ué^oder à la Cour et dans le temps de ma disgrâce, que je ne serais pas satisfait si je n'en faisais éclater mon ressentiment en public et si je n'inspirais encore aux autres mes mêmes mouvements. Je n'ai pu pour cela me mieux adresser qu'au Parlement, et il est rempli d'une si forte passion de le reconnaître, que les assurances qu'il vous en donne par sa lettre ne sont qu'une faible expression de tout ce qu'il voudrait faire pour s'acquitter de ce qu'il vous doit.
Il écrit à Son Eminence pour la supplier d'achever de lui donner le repos pai* la restitution de son ressort, et je vous assure que cette Ciompagnie est si troublée par cette nouveauté, que tout est dans une extrême languem*. Il s'aidera autant qu'il pourra pour la faire supprimer, et, comme je supplie Son Eminence de me prescrire les voies qui sont à tenii* pour mériter cette grâce, je vous demande, Mousiem*, celle de la vouloii* porter à résoudre cette suppression.
J'ai trouvé au surplus le Parlement dans la même confusion touchant ses règlements; les anciens y sont méprisés et n'osent plus parler dans les affaires publiques , beaucoup aussi se disposent par cette raison à tout quitter, et le plus malheiu*eux est ceTui qui doit gouverner ces jeunes esprits dont la Grand'Chambre est toute pleine. C'est au Roi à prendre là-dessus ses résolutions et de les faire exécuter. Mais en attendant qu'il lui plaise d'y rétablir l'ordre, je vous prie , Monsieur, de vous souvenir qtl'il est
impossible de prendre , en Tétat des choses , aucune bonne mesure pour son service , afin que la Cour, qui a connaissance de ces désordres, ne m'impute rien de tous les sujets de mi^contentement qu'elle recevra de cette Compagnie déréglée.
Le proem-eur de M. de Saint-Pouange m'a donné avis que son affaire était eu état , et que la cause devait être plaidée dans quinze jours. Vous ne douterez pas, s'il vous plaît. Monsieur, que je n'apporte tous mes soins à lui faire rendre une très exacte justice. Je vous demande encore la grâce de croire que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
CXZV
LE CARDINAL A BRULART
Le Roi esl satisfait de la conduite du Parlement en général , mais mécontent de celle des conseillers Legoaz, Berbig et Mallette.
Aix, le 19 juTier 1660.
Monsieur ,
Vous savez de quelle manière j'ai agi pour le rappel de vos confrères. Je m'assure que vous m'avez fait la justice de le témoigner à votre Compagnie , et que vous voudrez bien encore lui confirmer les assurances que je lui donne que, quand je trouverai une conjoncture favorable de faire quelque chose de plus pour sou intérêt et pour sa satisfaction , je l'embrasserai avec plaisir. Cependant je dois vous dire qu'encore que le Roi soit satisfait de la conduite du Corps en générai. Sa Majesté néanmoins est bien informée qu'il y a encore (juelques particuliers, et entre autres les sieurs Legouz, Berbis et -Malteste, qui conservent encore du venin dans le cœur et n'oublient rien pour en infecter les autres. Et comme elle a eu la bonté de les épargner autrefois sur les pressantes instances qui lui en furent
faites par des persoiuies qu'(îlle roiisidèrc, ils doivent craindre que s'ils retonibeut en de nouvelles fautes, ils ne s'attirent tout d'un coup la punition des unes et des autres. D'est pourquoi vous leur rendrez un ])on service de les en avertir, et, quand les miens vous pourront être utiles en quelque chose, je vous prie de croire que vous m'éprouverez toujours passionnément, Monsieur, votre etc.
Le cardinal MAZARIN.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Affoire entre deax gentilshommes accommodée ; conflit d'autorité à cette occasion.
Dijun, le 27 janvier IGtio.
Monsieur ,
Il y a six jours qu'ayant mandé deux hommes d'épée, dont l'un est gentilhomme, pour les accommoder sur une querelle assez fâcheuse , afin de prévenir par ce moy(»n le malheur qui pouvait arriver, je fus obligé , après les avoir ouïs et recoimu qu'il s^était passé quelque chose entre eux contre les édits , de les envoyer tous deux en prison , suivant une déclai*ation de Sa Majesté pratiquée en ce gouvernement, portant que, si procédnnt aux accommodements Ton découvre qu'il y ait eu quelque a])pel, Ton enverra incontinent en prison celui qui l'aura fait, avant que de passer outre. Je renvoyai quérir le lendemain ces prisonniers à qui je fis connaître la faute qu'ils avaient conunise et que s'Us retombaient à l'avenir en une pareille , ils ressentiraient eu leur personne la punition qui est due à un crime que le Roi s'étudie de faire punir avec sévérité. Je les accommodai ensuite de leur consentement et ils sont demeurés bous amis.
Ma résolution , Monsieur, était de les laisser plus de temps en prison ; mais M. Languet , procureur général eu ce Parlement,
ayant mandé les geôliers des prisons où ils étaient et leur ayant fait des défenses expresses de les mettre dehors , sinon par son ordre , sans avoir daigné auparavant m'en dire un seul mot ni me rendre la moindre civilité , guoiqu^on lui eût dit que c'était moi qui les avais fait arrêter, je les fis , par cette raison , sortir un peu plus tôt que je n'avais résolu pour n'engager pas plus avant la querelle et l'injure qu'U avait commencé de me faire par son entreprise. Il me vint trouver le lendemain au Palais avec M. Millotet avocat général, homme turbulent et de désordre, qui me demanda les motifs que j'avais eu pom* cet emprisonnement et pour l'élargissement, parce que, m'ajouta-t-il, l'on ne pouvait faire mettre personne en prison, ni dehors, sans leur participation. Je leur répliquai que leur prétention était nouvelle et contre l'autorité du Roi ; que je leur accordais bien que, dans la juridiction contentieuse , l'ordonnance obligeait de leur communiquer pour Télargisscment les procès des prisonniers accusés de crime , mais qu'en ce qui regardait le fait des armes et du gouvernement d'une province, la connaissance n'en appartenait qu'à ceux à qui le Roi avait confié cette autorité dont ils n'étaient comptables qu'à lui-même ; que ce que j'avais fait était en vertu du commandement dont j'étais honoré en absence des gouverneurs et lieutenants de Roi ; que je n'empêchais pas, s'ils avaient des mémoires ou un dénonciateur contre ces particuliers, qu'ils ne leur fissent faire leur procès nonobstant cet accommodement, mais qu'ils n'avaient pu ni dû faire des défenses d'exécuter les ordres que j'avais donnés comme commandant. Ils m'avouèrent alors qu'ils n'avaient rien à dire contre eux et continuèrent de me soutenir que j'aurais dû les avertir de ce que je faisais. Je me contentai de leur repartir à cela qu'ils devaient donc en poursuivre un règlement auprès du Roi contre le gouverneur, et cependant que je continuerais, en ce qui concernait le commandement dans la province, d'en user comme les gouverneurs, les lieutenants de Roi, mes prédécesseurs et moi avions toujours fait , qui est de n'en rendre compte qu'à Sa Majesté comme je fais à présent. Monsieur, en vous faisant le récit de ce
qui s'est passé , sur quoi je vous supplin de me donner Tordre que je dois tenir. Je vous peux din» avec vérité que le Parlement même n'a point approuvé la prétention de M. Languet qui a besoin de savoir un peu mieux re qui i*st de sa charge ; mais c'est seulement à ce qui vous plaira me mander de lu part du Roi sur ce sujet que je me conformerai av<;c toute sorte de respect et d'obéissance. La chose est de conséquence et importante à décider à cause des affaires qui pourraient concerner le service de Sa Majesté, dans lequel ces gens- là peuvent tous les jours apporter de l'obstacle par leur opiniâtreté pleine d'ostentation. Je finis, Monsieur, avec la très humble prière que je vous fais de me croire toujours, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CARDINAL
Desieiot des esprits factieux dans le Parlement. — Comple-reodu de raiïaire
des deux gentilshommes.
Dijun, le 27 janvier 1660.
MONSEIGNEUH ,
Je suis averti de divers eudroits qu'il sf^ forme un parti par quelques esprits factieux de ce Parlement, dont le prétexte est la liberté et l'honneur de la Compagnie et l'objet présent de s'opposer à toutes les nouveautés et de diminuer l'autorité de ma charge et mon crédit dans le Corps, parce que , disent ces malintentionnés, je veux m'accorder avec la Cour pour l'établissement d'une Grand'Chambre comme à Paris et ailleurs, qui aura la plus grande partie de l'autorité , qui fera tout ce qu'il plaira au Conseil , vérifiera des édits et ne sera composée que d'un certain nombre des anciens , ce qui diminuera le prix des charges. Leur projet , pour faire réussir leur dessein , est de me
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dans lequel ce nouvel officier, peu savant en ce qui est de son devoir, pourrait faire quelque (îîios(î de pnreil qui serait possible, appuyé de deçà en de certaines rencontres, je supplie Votre Eminence de me donner Tordre que j'aunii à y tenir et d'avoir la bonté de me marquer son sentiment sur le procédé de ce procureur général.
C'est ici, Monseigneur, la quatrième lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Votre Eminence depuis mon arrivéïî eu cette ville, et comme il lui a plu m'ordonner de les adresser droit à Me , sans me servir de l'entremise de personne pour les lui préstniter, je prends la liberté de lui eu dire le nombre , étant incei-taiu si Votre Eminence les aura toutes reçues. Je m* peux ajouter à cette dernière que le renouvellement de la protestation que je fais d*ètre tant que je serai sur la terre , Monseigneur, de Votre Eminence, le etc.
BRULART
CXZVIII
BRULART A FOUQUET
Affaire des droits des fraocs-flefs; plainte contre l'avocat général Millotet.
Dijon, k !•>■ février 1660.
Monsieur,
Les traverses que M. Millotet, avocat frénéral en ce Parlement, apporte dans les ailaires qui concernent le senice de Sa Majesté m'obligent non seulement de vous en donner avis, mais encore de me plaindi*e à vous de l'outrage qu'il a fait dans le Parlement à MM. les conmiissaires de la Cbambre des franosfiefe, qu'il a poussé jusqu'à dire que, dans nos jugements, il s'était passé des choses très préjudiciables au ser\- ice du Roi, au bien public et à l'utilité de la province. Cette injure est si atroce que tous ceux dont cette Chambre est composée , qui sont les
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font. J*ai eu l'honneur de vous en toucher un mot à Toulouse, que vous ne rebutâtes pas; mais il y en aurait tant à dire pour vous fahre savoir tout ce qu1l est à propos que vous sachiez làdessus, qu'il m'est difficile de le faire sur le papier. Je me contente, Monsieur, de vous parler du mal présent comme du plus pressé pour le remède, en attendant que j'aie Thonneur de vous voir et de vous expliquer le reste de vive voix.
Le désordre est si ordinaire parmi nous que je ne saurais excuser la manière dont la Compagnie se servit dernièrement pour la nomination de quelques commissaires qu'elle a députés pour travailler à ses affaires. La jeunesse l'emporta à l'accoutumée et voulut qu'elle se fit par scrutin; ce que je pus faire fut de prendre plusieurs fois les voix, de représenter les inconvénients qui pourraient arriver de cette nouveauté , de rompre l'assemblée, de la remettre, de faire après opiner tout de nouveau et de condanmer hautement cette forme. Mais les présidents et les anciens sont méprisés, et s'il fallait quitter nos places toutes les fois qu'il se passe des choses irrépfulières nous ne serions presque point au Palais pour les affaires publiques. Je vous dis <*eci, Monsieur, comme à un grand ministre qui doit tout savoir pour le service de Sa Majesté et le bien du royaume , et à qui je ne dois rien celer, étant certain que vous le recevrez avec le secret dont votre haut ministère est rempli. C'est la p^ràce que je vous demande et de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULA KT
Hf II
BRn-ART Ar PRINCE DE OOXDÉ.
Piamu^ ctiDUf i'a\{c«: penoil Milmiei.
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notre Procureur jç<^néral en abusant de sa lacilitc^, il l'obligoa de faire défense aux geôliers de les mottn; dehors ijue par son ordre. Mais il fut mal obéi, jii les envoyai retirer b lendemain et les accommodai à Tamiable et a leur satisfaction. Le sieur Millotet ne se contentant pas de son entreprise me vint trouver le jom* suivant au Palais et me dit en ])articulior qu'encore que ce que j'avais fait ne fût que par le commandement dont j'étais honoré en l'absence du gouverneur et du lieutenant de Roi , je n'avais pu faire arrêter ni élargir ces prisonniers sans la participation des gens du Roi, qu'il ne le souffrirait pas même au gouverneur de la province, parce qu'il n'avait aucun pouvoir sur les prisons. Je lui dis là-dessus de distinguer la juridiction contentieuse et souveraine où consistait la seule fonotiou des gens du Roi, d'avei* le gouverncmiMit qui avait aussi mu* autorité souveraine, que raccommodement que j'avais fait ne l'empêchait pas de se pourvoir contre (U's particuliers [»ar les voies de la justice s'ils étaient coupabl^^s, mais qu'il ne lui avait pas appartenu ni à personne d'entreprendre de faire des défenses contre des ordres qui regardaient le seul gouvernement, et qu'il avait commis, eu le faisant, un attentat dont le Roi serait averti. En eflfet, Monseigneur, je ne manquai pas d'en écrire sur-le-champ à Son Emiuence et à MM. de La Vrillière et Le Tellier comme d'ime entreprise sur le gouvernement , laquelle il était important de réprimer. C'est ce que j'ai pu faire en cette rencontre pour l'autorité du Roi et de Votre Altesse dont je soutiendrai toujours les droits et les intérêts avec vigueur et fidélité.
Après cet emportement qui regarde votre autorité, le sieur Millotet est tombé dans un autre qui choque ouvertem(»nt (îclle de Sa Majesté et l'honneur de vingt commissaires des premiers et plus anciens olliciers du Parlement , de la chambre des Comptes et du bureau des financ(\^ par elle députés pour la tenue de la Chambre des francs-fiefs. L'audace de cet homme a monté jusqu'à dire en plehi Parlement qu'il s'était passé dans les jugements de cette Tihambre des choses très préjudiciables
au service du Roi, au bien public et à TutUité de la province. Et au contraire il se trouve que l'arrêt dont il se plaint est très avantageux au Roi. Il fait ses efforts pour émouvoir le Parlement et Texciter à prendre connaissance des affaires de cette Commission , quoiqu'elle lui soit interdite, et trouble si fort le service et les droits de Sa Majesté, que s'il n'y est pourvu par quelque châtiment qni soit prompt et exemplaire , il portera grand préjudice à son autorité. Ces commissaires ont donné charge au procureur général de la Commission, qui est celui du Parlement, de faire ses plaintes au Roi et de lui demander justice dudit sieur Millotet, et je prends la liberté, Monseigneur, de joindre à cett€ lettre l'extrait de nos registres concernant cette affaire, afin que Votre Altesse en soit informée conune d'une très importante au service de Sa Majesté où il doit être promptement pourvu. Nous en avons demandé par déférence seulement justice au Parlement, sachant bien que les parents des offensés sont en si grand nombre qu'il ne reste aucun juge , et que d'ailleurs l'on ne nous en saurait faire de si satisfaisante que celle qui procédera de l'autorité du Roi.
Voilà, Monseigneur, le compte que je peux rendre à Votre Altesse de ce qui s'est passé ici de plus considérable depuis mon retour. Il ne me reste plus que de vous supplier de me donner quelques ordres pour vous faire connaître par mon obéissance avec quelle chaleur et quels respects je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le très etc.
BRULART
cxxz
BRULART AU CARDINAL
Dinemions dans le Parlement. — Nouvelles plaintes contre Millotet. Transformation d'ane délibération en scrutin secret.
Dijon, le 3 féTiier 1660.
MONSElGNEtR ,
Le parti que j'ai eu l'honneur de mander à Votre Eminence qui commençait de se former dans le Parlement n'a pas tard(^ de paraître. Les premiers efforts ont été assez violents , mais le gros de la Compagnie n'y a point tiempé, il n'y a pas un des serviteurs de M. le Prince. Celui qui a commencé le désordre est le sieur Millotet avocat général, esprit le plus séditieux de cette province et le plus opposé aux intérêts du Roi. C'est aussi lui qui, abusant de la facilifé du Procureur général, le porta à cette entreprise sur l'autorité du gouvernement et dont j'eus l'honneur d'écrire à Votre Eminence il y a huit jours. Mais après avoir en vain essayé d'émouvoir la Compagnie sur ce que j'avais fait arrêter deux hommes d'épée et entrepris inutilement de la faire tomber eu quelques hrouilleries touchant les droits du gouvernement, U s'est avisé de faire encore pis contre l'autorité du Roi. Cet avocat général a donc été dans le Parlement demander l'assemblée des Chambres pour y faire des remontrances sur quelque chose qu'il a dit qui s'était passé dans des jugements de la Chambre des francs-fiefs contre le service du Roi, le bien public et l'utilité de la province. 11 a ensuite fait son possible pour exciter la Compagnie à quelques mouvements, et, après de longues exagérations qu'il a faites à quatre reprises en cette semaine dans la Grand'-Chambre et dans l'assemblée de tontes les autres contre le droit de francs-fiefs et contre le traitant, il a enfin conclu, contre les déclarations du Roi vérifiées au Parlen^ent, à ce qu'il lui plût ordonner que toutes les taxes qui ont été faites en la Chambre des francs-fiefs, qui est souveraine.
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empêcher, que le Roi n'ait réglé ce Parlement où, par un p:raud abus, deux coaseillers les font assenil)ier et cesser la justice quand bon leur semble.
Je ne dois pas taire à Votre Emin^m^e que dernièrcm<nit ce Parlement, procédant à la nomination de quelques députés pour prendre soin des affaires du Corps , il se servit de la voie du scrutin. Cette nomination me parait d'une fâcheuse conséquence dans une Compagnie souveraine où il faut que» Topimon d(î chacun soit sue et connue par celui qui préside ; mais il n'y eut pas moyen de remjwrter et d'obliger la jeunesse de se régler à l'aucieu ordre. Votre Eminence sait assez que les jirésidents et les anciens sont méprisés et n'ont aucun crédit ; mais elle sait aussi le remède. Ce que je pus faire après avoir combattu plusieurs jours, fut qu'on n'en retiendrait rien sur les registres et qu'on ne pratiquerait plus cette sorte d'élection. Je finis, Monseigneur, en vous assurant qu'on ne saurait être plus que je suis, Monseignem*, de Votre Eminenc^e, le très etc.
BRULART
BRULART A LE TELLIER
Plainte contre ravocat général MiUotet an sujet de Tédit snr la recherche du droit
des francs-hefs.
Dijon f le 3 rêvrier 1660.
J'accompagne la lettre que vous écrit le Procureur général de ce Parlement de la part de toute la Chambre des francs-fiefs pour vous demander justice des propos outrageux et factieux tenus en plein Parlement par le sieur MiUotet, contre l'honneur des commissaires députés par Sa Maj<^sté pour la recherche du droit de francs-fiefs. Nous en avons, par déférenti" seulement,
demandé justice à la Compagnie; mais nous n'entendons pas l'y poursuivre, et il n'y a que le Roi qui nous la puisse faire conune il convient à son autorité et qu'il est nécessaire pour l'exemple. Cet homme est le plus séditieux de la province et si vous avez la bonté de jeter l'œil sur le registre du Parlement, vous condamnerez sans doute son audace , aussi bien que l'entreprise qu'il fit faire , U y a quinze jours , à M. Languet sur le gouvernement. Mais à présent ils sont à couteaux tirés ; celui-ci avait conclu dans un procès jugé aux francs-fiefs, et ses conclusions furent suivies , et vous verrez néanmoins que le sieur Millotet fut le lendemain se plaindre au Palais qu'U s'était passé dans ce jugement des choses contre le service de Sa Majesté , le bien public et l'utilité de la province. C'est, Monsieur, ce dont les commissaires espèrent que vous leur ferez avoir une justice qui ait de l'éclat et qui puisse réparer, par la punition de leur calomniateur, l'injure qui leur a été publiquement faite pour avoir conservé les droits de Sa Majesté. Mais après nous avoir ainsi offensés , il a choqué encore ouvertement l'autorité du Roi par les réquisitions qu'il a faites plusieurs fois durant cette semaine pour faire représenter les taxes établies en la Chambre des francsfiefs, quoique la connaissance en soit interdite au Parlement par une déclaration qu'il a vérifiée. Tout ce bruit n'est que pour émouvoir la Compagnie et rendre odieuse la recherche des plus justes droits de la couronne, et la consécjuence eu est telle que, s'il n'y est pourvu par quelque coup d'autorité , il est à craindre que l'impunité n'ait bien des suites et ne donne lieu à beaucoup de gens , déjà trop hardis , de ne pas considérer ce qui viendra du Roi avec le respect et la soumission qu'ils doivent.
Je vous rends de très humbles grâces. Monsieur, de la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 20, où je remarque de nouveaux témoignages de votre bonté pour moi et je profiterai des avis que vous avez bien voulu me donner sur le fait des acconmiodements. Je n'ai pas encore reçu de lettres de Son Eminence par on je puisse connaître ses sentiments sur la suppression de la Chambre de Bresse, quoique j'aie reçu de.? lettres de la Cour
écrites huit jours après la vôtre. Je vous remercie encore de tout mon cœur de la grâce que vous me faites de vouloir contribuer au rétablissement du bon ordre dans ce Parlement pom* le bien des affaires du Roi. C'en sera une où il sera nécessaire que Sa Majesté parle et use d'autorité , parce que de la commencer et de ne l'achever pas , il y aurait encore plus d'inconvénient que de laisser les choses dans la confusion où elles sont, quoiqu'elles soient telles que le Koi ne saurait être servi comme il faut, ni la justice administrée avec éclat et majesté, ni à la satisfaction des peuples. Je finis , Monsieur, après vous avoir assuré que je suis avec tout le respect imaginable, Monsieur, votre etc.
BRULART
CXXZII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Aecooimodement , d'autorité , des querelles pour prévenir les duels. — Nouvelles
plaintes contre Tavocat général Millotet.
Dijon, !e 3 février 1660.
Monsieur ,
Je viens de recevoir vos dépèches des 19 et 27 du mois dernier, dont je vous rends de très humbles grâces aussi bien que des bontés que vous continuez de me témoigner. Je profiterai de l'avis que vous me donnez touchant l'accommodement des querelles ; maïs je vous dirai. Monsieur, que si les parties n'étaient pas persuadées qu'à défaut de leur consentement je les pourrais accommoder d'autorité et les obliger d*exécuter les choses que je leur proposerais, elles m'échapperaient souvent, ne voulant pas consentir de leur gré à faire quelquefois des satisfactions qui leur déplaisent , quoique raisonnables. Mais je crois qu'il faut mêler les deux ensemble et leur dire, comme je fais, quand elles y répugnent, que je les peux obliger d'autorité de faire les
choses que je leur propose à l'amiable. Il se trouve par là que tout s'accommode et tout se soumet , au lieu que s'il fallait toujours donner des avis à la Cour et en attendre le remède, le mal empirerait durant cet intervalle et les malheurs arriveraient avant qu'on y eût pourvu par cette voie. C'est par cette raison que MM. les gouverneurs en ont usé de deçà comme auraient fait MM. les maréchaux de France et avec la même autorité. Pour moi. Monsieur, je ne me sers de celle du Roi dans ces sortes d'affaires qu'eu absence du gouverneur de la province et du lieutenant de Roi. Je sms en possession , comme mes prédécesseurs y étaient, de veiUer en ce cas à ce qui se passe dans tous les bmlliages comme en celui de Dijon , et jamais aucun lieutenant de Roi de cette province n*a prétendu agir dans un autre département que le sien , en cas même d'absence d'un autre lieutenant de Roi. C'est au Premier Président qu'on s'est toujours adressé comme ayant un ressort plus étendu et reconnu de tous. Enfin c'est l'usage de cette province, et au contraire, dans Dijon , le maire de la ville est en possession de commander en at»sence du henteuant de Roi. Ce que je vous dis. Monsieur, n'est que pour vous informer de la manière qu'on en use ; on mot de votre lettre m'avant donné lieu de vous faire cette explication que je n'ai pas cru inutUe , dans la bonté que vous avez pour moi.
Nous avons un avocat général nommé Millotet, qui brouillera éternellement si le Roi ne le châtie une bonne fois. Depuis ma dernière lettre son audace a été telle qu'il a accusé BIM. les commissaires de la Chambre souveraine des francs-fiefs d'avoir fiait des choses dans leur jugement qui étaient très préjudiciables an service du Roi, au bien public et à l'utilité de la province. Ces commissaires sont les Premiers Présidents et plus anciens de toutes les Compagnies, et comme cette injure est la plus grave et la plus atroce qui puisse être faite , la Chambre a chargé M. Lanimet , procureur général au Pariement et en cette commission, d'en demander ime justice exemplaire au Roi , et qui paisse par la punition de ce calomniateur mettre ses meilleurs
serviteurs et officiers en ôtat d'exéoutor vip^oureusoment et avec liberté ses commandemeiits. L'injure a été faite en plein Parlement et la calomnie se reconnaît par la lecture même de l'arrêt dont il se plaint , qui a été rendu suivant les conclusions du Procureur général et pour l'avantage des droits du Roi.... Mais non content de nous avoir offensés eu nos honneurs, en nous accusant d'avoir fait des choses contre le sei*vice du Roi, il a fait encore ses efforts pour exciter le Parlement d(» prendre connaissance de ce qui est de notre commission, quoiqu'elle lui soit interdite. H en a fait plusieurs réquisitions et j'ai empêché jusqu'ici qu'on y délibérât; mais comme cet esprit est fort factieux, il écliauffe des gens qui commencent dt" parler et se proposent d'y faire opiner. Je défendrai en tout cas l'autorité du Roi de toute ma force, je garderai ma place nonobstant qu'on prétende que je doive me retirer , à cause que je suis commissaire aux francs-fiefs , et je soutiendrai qu'étant Hiomme du Roi je dois toujours être présent à tout ce qui se passe dans la Compagnie, et ne peux être jamais ni suspect ni récusé dans son intérêt, puisque je lui en dois rendre compte. Voilà, Monsieur, celui que je vous dois de ce qui se passe , et je vous supplie de considérer qu'il est de la dernière importance de faire quelque coup d'éclat pour réprimer l'insolence du sieur Millotet, (^t imprimer à beaucoup d'antres le respect et la soumission qu'ils doivent avoir pour les ordres de Sa Majesté. Je vous demande la grâce en mon particidier de me croire, Monsieur, votre et<».
BRULART
LE CARDINAL A BRULART
Affaire de b suppressioa de la Chambre de Bresse. — La conduite de MiUolet est
blftmée. — L'affaire du scrotin de votes.
Toulon, le 13 février 1660.
J*ai reçu les trois lettres que vous avez pris la peine de m'écrire des 12 et 20 janvier. Je vous dirai franchement que le Roi parait encore si mal satisfait de la conduite de votre Compagnie, que je n'oserais me hasarder à parler de la suppression de la Chambre de Bresse, et ainsi il est superflu d'entrer dans les con> ditions que vous proposez. Quand je verrai jour à me pouvoir employer en cette affaire avec succès , j'y travaillerai de bon cœur, mais quant à présent il n'y a rien à faire; il faut avoir patience.
Je ne vous puis pas bien expliquer ce qui regarde le fils de M.d'Amanzé (1), mais je vous puis bien répondre que vous n'avez aucun préjudice à craindre de ce côté-là ; ayez-en l'esprit en repos.
L'action du sieur Millotet avocat général au Parlement de Dijon , a été fort improuvéc. En effet , U est assez étrange qu'une personne de ce caractère ait demandé l'assemblée des Chambres contre une affaire du Roi qui s'exécute depuis plusieurs années au vu et su du Parlement et par des commissaires même de la Compagnie sans aucun contredit; aussi le Roi y remédiera de la bonne sorte et Sa Majesté enverra dans peu les expéditions qui seront nécessah'es pour cet effet.
(1) Bnilart avait exprimé au Cardinal la crainte que la nomination projetée de M. d'Amanzé tils, en qualité de lieutenant de Roi à Dijon, en survivance de sou père, ne devint un obstacle au droit qui lui appartenait de suppléer le titulaire sd)sent, dans le conmiaiidement des armes.
Pour ce qui est du scrutin qu'où a voulu introduire dans votre Compagnie, c'est une nouveauté insoutenable et de très pernicieuse conséquence. Vous saurez d'ailleurs là-dessus les sentiments de Sa Majesté plus partie ulièremont. C'est pourquoi je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet et me contenterai de vous assurer que je suis, Monsiem*, votie etc.
Le Cardinal MAZARIN.
P.-iS. — Il me semble que vous ne deviez en aucune façon permettre que l'on introduisit en votrtj province cette forme de scrutin, tout à fait contraire à ce qui est accoutumé dans les Parlements, et, ne le pouvant pas empêcher,* vous deviez au moins vous retirer, afin qu'une telle nouveauté ne fût autorisée par votre présence; je vous eu parle avec liberté pour vous donner cette marque de mon amitié.
BRULARÏ AU CARDLNAL.
Joie en Bourgogne tu sujet de la réconciliation du prince de Condé avec la Cour.
Dijou, le 16 février 1660.
Monseigneur ,
n ne se peut au monde plus de joie que Ton en a fait paraître ici à la publication de la paix dont le Parlement vient de faire chanter le Te Deum ensuite des ordres du Roi.... Cette (çrande satisfaction des peuples a été suivie d'une autre qui n'est guère moindre, c'est d'avoir appris eu même temps le favorable traitement que Leurs Majestés ont fait à M. le Prince arrivant auprès d'eUes et que V^otre Emiucnce en a usé envers lui de la manière la plus obligeante. Ce sont les propres termes, Monseigneur, dont il se sert lui-même pour témoigner et faire
lu
passer la joie de deçà, où il sait bien qu'on est ravi d'apprendre de si grandes et de si importantes nouvelles. Le Parlement lai a député depuis quatre jours deux conseillers qu'il a envoyés sur sa route pour le saluer à son retour de la Cour. Il n'entend ni ne veut entendre parler d'aucune ajQTaire que sa déclaration ne soit vérifiée; aussi nos députés n'ont-ils point d'autres ordres que de lui faire compliment. Je ne sais pas encore celui tju'il plaira à Votre Eminence me donner pour régler ma conduite en ce qui est de la poursuite de la suppression de la Chambre de Bresse. Le Parlement n'a fait jusqu'ici aucune prière pour cela qu'à Votre Eminence à qui seul il a demandé cette grâce; mtiis comme vous savez, Monseigneur, qu'une affaire de cette importance ne se poursuit d'ordinaire qu'avec la participation du gouverneur de la province , et que le nôtre doit être ici dans cinq semaines, je supplie instamment Votre Eminence de me faire la grâce de me dire comme il lui plaira que j'en use en mon particulier, prévoyant que la Compagnie aura peine de se dispenser de demander secours à ce prince pour le succès de cette affaire, singulièrement en une conjoncture où on se persuade que Votre Eminence ne lui refusera pas le repos des deux provinces qui viennent d'être commises à son goavemement. C'est sur quoi je me conduirai de la manière qu'il vous plaira de me prescrire.... Je finis cette lettre en vous assurant que je serai toute ma vie avec un extrême respect. Monseigneur, de Votre Eminence , le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Plainte contre le président des Barres.
Dijon, le 18 féTiier 1660.
Monsieur ,
Je me plains à vous de remportement do M. des Barres, président en ce Parlement, qui, dans l'assemblée des Chambres que je viens présentement de donner pour procéder à la réception d*un conseiller, m'a attaqué ouveii;ement et personnellement sur l'affaire des francs-fiefs, disant que j'empêchais que la Compagnie ne rendit justice et ne pourvût sur les réquisitions du sieur Miilotet avocat général qui a demandé plusieurs fois l'assemblée pour délibérer sur l'appellation qu'il a interjetée de toutes les taxes, et pour députer deux commissaires qui examineraient tous les abus et malversations qui se commettent en cette Commission. Je lui ai répliqué que l'on était assemblé pour antre chose dont il fallait sortir avant que de parler d'autres affaires. Là-dessus il s'est emporté et a dit qu'il fallait commencer par l'affaire des francs-fiefs; que je me voulais attribuer toute l'autorité et qu'U était insupportable que le Parlement passât à mon mot ; que cela lui était honteux et ne devait pas être souffert , et qu'enfin il fallait délibérer sur ces réquisitions qui regardaient le bien public, et laisser là cette réception. J'ai reparti que l'ordre des Parlements n'était pas, qu'un autre que celui qui présidait, eût droit de rien mettre en délibération, et que cet ordre était leur grandeur et non pas leur abaissement, comme il le voulait faire croire ; que ce serait à lui de parler lorsque je lui demanderais son avis , qu'en tout cas l'on ne faisait pas les choses avec cette hauteur dont U parlait, et qu'il suffisait que je lui dise que nous étions assemblés pour une autre
affaire que celle qn'il proposait. Et ayant dit en même temps an rapporteur de parler de la requête du récipiendaire, et celui-ci commencé de le faire, il Ta interrompu plusieurs foi$, disant qu'il fallait opiner sur l'autre affaire, que je faisais injure au Parlement et préjudice à la province d'en user comme je faisais et qu*il ne fallait pas soufirir que je fusse ainsi maître des affaires. Quelques-uns commençant sur cela de gronder et de parier tons ensemble , et lui de dire qu'U fallait du moins demeurer d'accord d'un jour certain pour assembler les Chambres pour délibérer sur les réquisitions du sieur Bfillotet, j'ai seulement répondu que les affaires se feraient successivement; et après avoir bien laissé crier ce président et murmurer plusieurs autres de cette cabale, j'ai enfin fait parler de la réception de cet officier et couler le temps sans que l'on ait rien fait autre chose. Mais ce président, qui jouît d'une pension extraordinaire, n'en est pas moins fâcheux ni incommode, et comme c'est un esprit le plus chaud et le plus évaporé qui ait jamais été en une Compagnie, je suis fort embarrassé de quelle manière me conduire avec lui; car de lui répliquer c'est allumer le feu davantage et s'attirer des injures qui demeurent sans être réparées et portent coup dans les autres affaires qui se présentent ensuite; et de ne dire mot il y a aussi de l'inconvénient, en ce que beaucoup de gens se laissent émouvoir, qui, étant unis, font après du bruit et bien de la peine à l'apaiser. Mais je recours à vous. Monsieur, qui avez l'autorité en main pour y apporter l'ordre nécessaire, pour punir ceux qui outragent les serviteurs et bons officiers du Roi , comme le fait le sieur Millotet de concert avec ce Président qui, se prévalant de l'impunité de l'injure qui leur a été faite par cet avocat général, en laquelle le Roi est très intéressé, commence de brouiller avec quelques autres qui le font parler, et de faire un parti dans le Parlement, dont les suites ne sauraient être que dangereuses dans toutes les affaires qui se présenteront. Je m'en df^charge, s'il vous plalt, en vous donnant avis de l'état des choses, et qu'il me sera impossible d'empêcher que la Compagnie ne délibère bientôt sur les francs-fiels. Il ne
me reste, Monsieur, que de vous assurer que je recevrai tout
ce qui viendra de vous avec les respects et soumissions que
je vous ai protesté de vive voix, et que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CXXZVI ORDONNANCE DU PREMIER PRÉSIDENT
PORTANT DÉFENSE AUX MAIRES^ ÉCHEVINS ET HABITANTS DE BEAUNE, NUITS ^ ET A TOUS AUTRES, DE RECEVOIR DES TROUPES SANS SON ATTACHE, EN ABSENCE DES GOUVERNEUR ET LIEUTENANTS DE ROI DE LA PROVINCE.
27 féTrier 1660.
Nicolas Brulaet, conseiller ordinaire de Sa Majesté en ses conseils , Premier Président de son Parlement de Dijon , commandant en cette province en absence de Messieurs les gouvernenr et lieutenants de Roi,
Ayant été averti et reçu diverses plaintes qu'au mépris des ordonnances de Sa Majesté exécutées par tout le royaume et de tout temps observées dans l'étendue du gouvernement de cette province, plusieurs gens de guerre entreprennent de passer et repasser en corps, à pied et à cheval, par icelle, sans attache de Messienrs les gouverneur ou lieutenants de Roi, ou de nous en leur absence, et qu'il en doit arriver dans peu de temps à fieanne et à Nuits, sous le nom de quelques régiments d'infanterie on de cavalerie, sans nous avoir toutefois représenté jusqu'à présent aucun ordre de Sa Majesté, ni de nous aucune attache, et sans même que nous sachions si ces troupes sont pour ou contre son service , dont il peut arriver des inconvénients très préjudiciables à la sûreté publiqpie et de l'Etat ; nous, conformément à la volonté du Roi, avons fait et faisons très expresses inhibitions et défenses aux maires , échevins et habitants des-
dites villes de Beaune et Nuits et à tous autres, à peine d'en répondre, de loger ni de recevoir, même en payant, aucuns gens de guerre marchant en corps, sans leur faire auparavant représenter Tordre de Sa Majesté et l'attache qu'ils auront eue de nous en la susdite ahsence. A faute de quoi faire par lesdits gens de guerre, nous ordonnons auxdits maires et échevins, habitants et à tous autres , de leur fermer les portes et de nous en donner incessamment avis , pour y être par nous pourvu suivant la rigueur des ordonnances. Et cependant, en cas de violence de la part desdits gens de guerre^ d'arrêter les officiers et soldats qui la commettront.
Fait à Dijon le 27 février 1660. Signé : BRULART. Et plus bas : Par Monseigneur : Débats.
BRULART A LE TELUER.
Entreprises du comte d'Entngaes et de Boucha sur rtntorité da Premier Président,
en sa qualité de gouTemeur par tiiteniii.
Dgoa, le !« mars 1660.
MoNsnsrK ,
n arrive à présent un désordre pour le logement des troupes qui viennent du côté de Lyon, qui n'était jamais arrivé et qu'il est important d'arrêter ; c'est que M. d'Entragues , lieutenant de Roi au Méconnais, dont la fonction ne s'est jamais étendue que dans ce pays-là, ne se contente pas de donner l'attache pour son département, mais encore se vient d'aviser de la donner pour Ghalon, Beaune, Dijon, Chanceaux, Châtillon et
Bar-sur-Seine Il suit de là qu'on ne veut pas y recevoir les
gens de guerre, qu'ils s'écartent dans les villages voisins, ce qui cause de grands désordres par le refus des peuples de les reconnaître.... M. Bouchu, intendant de cette province, qui n'a, en
cette qualité, qne la police et juridiction sur les troupes et non pas le commandement du pays , donna hier une attache dans cette ville, moi y étant.... Les officiers, contraints de me venir trouver, s'excusèrent sur la surprise qui leur avait été faite. Ayant donné mon attache, tout le bruit causé par cela fut apaisé. Qr^ ces pouvoirs ne sont jamais confondus , et je ne crois pas que ce soit l'intention du Roi autrement.... Je suis avec respect etc.
BRULART
CXXZVIII
BRULART A LA VRILUÈRE.
Plainte contre les maire et échevins de Dijon au sujet d'un feu d'artiûce.
Dijon, le l«r mars 1660.
Monsieur ,
Je ne saurais être plus heureux que d'avoir toujours part en l'honneur de vos bonnes grâces et en votre protection. La charge où je suis en a un très grand besoin après tant de disgrâces qui lui sont arrivées depuis huit ou dix années...
Je vous dis ceci à propos des réjouissances publiques de la paix qui se sont faites ici, où le maire et les échevins se sont conduits d'une telle manière que, non contents de disposer de tout, sans ma participation, ils tirèrent enfin hier, sans m'en avertir, le feu d'artifice qu'ils avaient fait préparer, quoique ce fût à moi de l'y mettre en l'absence de M. d'Amanzé , suivant qu'il se pratique ailleurs. Cette entreprise est la suite de beaucoup d'autres qui iront toujours en augmentant si le Roi les dissimule. Et il me semble qu'outre que la justice est de* mon côté , il serait d'ailleurs plus honnête et plus utile pour le service qu'un homme qui est au Roi dans une première charge reçût plus d'honneur et f&t plus autorisé que quelques bourgeois élus par la populace.
Si vous n'en dites rien pour cette fois, je vous prie au moins, Monsieur, de vouloir vous souvenir, lors des réjouissances qui seront ordonnées pour le mariage du Roi , de m'adresser les ordres pour la ville de Dijon, et, dans la lettre qui sera adressée aux maire et échevins, qu'ils aient à les prendre de moi à qui il appartient en absence du lieutenant de Sa Majesté et comme à lui, de les donner, de mettre le feu comme il ferait s'il y était présent, et de commander dans Dijon en tout ce qui regarde les armes, lui n'y étant pas. Ceci est conforme à ce qu'il vous a plu de m'en écrire , et je l'espère de vous, après tant de bontés dont vous me donnez tous les jours des marques.... Je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
GZXXIX BRULART A FOUQUET.
Disgrâce de Millotet et da président des Barres. — Démêlés da Parlftoient avec son chef. — Affaire des votes par scrutin. — Le remplacement de l'intendant Boochn est sollicité d'orgence par la Compagnie.
Dijon, le 8 man iMO.
Monsieur ,
Ce sera un grand bien pour le service du Roi en cette province et une grande satisfaction pour ceux de deçà qui sont les plus attachés à son autorité, de voir dans les occasions qui se présenteront quelque chose d'éclat qui la soutienne avec fermeté et vigueur, et je ne doute pas que l'exemple de ce qui sera fait contre le sieur Millotet ne soit très utile pour en contenir d'autres dans le devoir et la modération. Je crois aussi que la résolution qpi'il vous a plu de prendre de rayer la pension de M. le président des Barres est un fort bon moyen pour réduire et remettre dans l'ordre cet esprit qui en sort presque à tout moment. Mais par la même raison j'espère, Monsieur, que vous
me ferez la grâce de me conserver la mienne dans les états du Roi des années 1657, 1658 et 1659, cx)mme étant affectée à ma charge et assignée sur la recette générale de Bourgogne; vous suppliant de considérer qu'elle y a été attribuée à cause de la modicité des gages, qu'elle n'est point nouvelle en ma personne, que mon prédécesseur en a joui, et que si le fonds de Bresse qui venait à cette recette a été diverti et est à présent employé ailleurs, il y a quelque justice que je sois traité différemment des autres pensionnaires, non seulement d cause de mon rang, mais parce que ma pension est seule en ce pays de sa nature, qu'elle n'est point comme les autres pour récompense de services attachés à ma personne, et que je fais d'ailleurs tout ce que je dois faire pour la mériter, comme si elle était une pure gratiGcation et non pas une dépendance de ma charge. Je crois même que vous ne me refuserez pas d'autres grâces que vous accordez à MM. les Premiers Présidents, comme leur appointement du Consefl, lorsque je vous les demanderai. Mais je ne veux pas mêler tant de choses ensemble , et il me suffit d'espérer qu'en continuant de faire mon devoir vous ne me refuserez pas des effets de votre protection. Vous m'en donnez déjà des marques. Monsieur, en me disant que je ne dois pas craindre de n'être pas soutenu en bien faisant, et je peux vous assurer que tout ira de ma part, non seulement sans mollesse ni connivence , mais avec toute la fermeté que vous pouvez désirer.
Ce qui m'embarrasse le plus est qu'il arrive quelquefois qu'on fait des propositions dans des affaires publiques que Ton me force de mettre en délibération, et quand j'y apporte de la résistance, Ton s'échappe jusqu'à me dire que la Compagnie a la liberté de délibérer, que je ne peux la lui ôter, et que si je ne ▼eux pas prendre les voix, un autre les prendra. De me retirer, j'y trouve de l'inconvénient; de demeurer et soutenir jusqu'au bout à ne demander point les avis, c'est ce qui ne s'est jamais fait ici, et c'est me perdre dans les esprits, outre que ce n'est pas d'an Parlement ni d'une Compagnie réglée, et si je fais enfin opiner et que la déclaration ne soit pas agréable à la Cour, elle
me rimpute quelquefois, comme si j'étais maître des sufiQrages ou que je pusse empêcher la délibération. Vous me ferez une singulière grâce, Monsieur, de me donner quelques lumières làdessus pour mettre ma conduite à couvert de la censure, ne désirant rien tant que de servir le Roi avec quelque sorte d'honneur et d'approbation. Mais en faisant réflexion sur cela, je vous prie de vous souvenir que je ne puis pas le plus souvent temporiser comme je voudrais , parce que deux conseillers, par un vieil abus et très surprenant, peuvent faire assembler les Chambres quand bon leur semble. Je n'aurais pas manqué, Monsieur, de vous donner avis de ce qui s'est fait par scrutin, si j'eusse cru la chose de quelque considération et que l'afifaire eût été autre chose que d'une pure économie du Palais, sans aucune conséquence pour quelque autre que ce soit. Je ne pouvais prévoir que le Roi n'ayant en cela, ni dans les suites dont je réponds en mon nom, aucun intérêt, puisqu'il ne s'agissait pas d'une délibération, mais seulement du choix de quelques présidents et conseillers pour prendre soin avec moi des affaires du Corps , on dût lui donner avis d'une chose qui n'était rien en soi, qui s'est faite sans dessein de la part de la Compagnie, et qui ne se fera jamais après les paroles que j'en tirai sur-le-champ, sur ce que dans les députations j'y dois avoir plus de part qu'un autre , et qu'au moins c'est à moi de prendre les voix. Je connais toutefois que la chose a été prise bien différemment à la Cour, où l'on croit qu'on s'est servi du scrutin dans une délibération et non pas dans une affaire d'économie, et que même l'on a résolu de le pratiquer dans les affaires publiques. Il faudrait qu'un Parlement eût perdu le sens pour prendre une si extravagante réso- . lution et je peux, au contraire, vous assurer. Monsieur, qu'il n'y en a pas eu seulement une parole de lâchée. Je ne laisserai pas de me conformer à tout ce qui viendra de la Cour sur ce siget ; mais je vous prie de croire que si je n'ai pas été des prenûers à en donner avis , c'est parce que je considérais la chose comme assez indifférente. Et cependant si après le récit que je vous en fais vous ne changez rien de votre premier sentiment, j'avoue
qpie j'ai tort de n'en avoir pas écrit d'abord quoique j'aie fait exactement mon devoir dans le reste. Je compte pour une obligation la gprâce que vous me faites de me dire ce que je dois faire en de telles rencontres; aussi serais-je tonte ma vie très parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
P.'S. — L'on me vient d'avertir qu'il a été délibéré tout d'une voix ce matin au Palais, oCi je n'ai pu aller depuis trois jours^ qu'on ferait instance auprès de M. le Prince pour le supplier, en cas que la paix ne fasse pas révoquer l'intendance de cette province, de vouloir jeter les yeux, à présent que le temps de M. Bouchu est fini, sur quelque esprit sage et modéré pour remplir cette place d'autre façon qu'elle ne l'a été durant les trois dernières années.
CZL
BRULART AU CARDINAL
BépiNMê à la lettre da 19 janvier précédent , sar les plaintes contre les conseillers Berbii, Legoox et Malteste; » idem sur Taffaire du vote par scrulin.
Dijon, le 9 mars 1660.
Monseigneur ,
D n'y a que trois jours que je reçus la lettre du 19 janvier dont il a plu à Votre Ëminence de m'houorer. Je ne manquai pas aussitôt d'assurer ce Parlement de la protection que Votre Ëminence a agréable de lui faire espérer dans les restes de sa disgrâce, quoique je m'en fusse déjà acquitté ?mon arrivée, lui ayant fait connaître alors qu'il devait la liberté de tous ses officiers éloignés et prisonniers à la seule bonté de Votre Ëminence dont sur-le-champ il lui rendit ses actionsde ^àccs.
Je n'ai pas manqué aussi, Monseigneur, de faire savoir à MM. Berbis, Legouz et Malteste, conseillers en ce Parlement, le
mécontentement que Votre Eminence témoigne avoir de leur conduite. Ils m'ont tous trois assuré (qu'ils seraient toujours dans de si grands sentiments de respect et de soumission pour ce qui viendra de la part du Roi et de Votre Eminence, que je ne doute pas, comme ils sont gens d'honneur et des plus forts de la Gompagitie , qu'ils ne soient jaloux de leur parole et très exacts à tenir la promesse qu'ils m'ont dit en vouloir faire même par écrit à Votre Eminence.
Je viens présentement de recevoir l'autre lettre de Votre Eminence. Je peux l'assurer qpie dans cette nomination par scrutin la Compagnie n'a pas eu la moindi*e pensée de faire aucune introduction nouvelle pour s'en servir en d'autres affaires. Gela ne regardait ni le Roi, ni le public, ni l'administration de la justice, mais la seule nomination de quelques députés pour prendre soin des intérêts du Corps. C'est ce que je peux dire pour sa justification dont il n^aura jamais besoin en pareille rencontre, puisqpie dans ses propres affaires il ne se servira jamais du scrutin. Quant à la mienne , je souhaiterais seulement que Votre Eminence sût avec quelle force et fermeté j'ai fait mon devoir en celte rencontre et, à dire vrai, je le faisais bien autant pour mon propre intérêt qui me semblait blessé en cette nouvelle forme de députer, que pour celui du Roi dont il me semblait alors qu'il ne s'agissait guère en cette députation, que l'on fît de cette sorte, pour éviter l'envie et le ressentiment ordinaire de ceux qui ne sont pas nommés contre ceux qui ne leur ont pas donné leurs suffrages. La chambre des Comptes de cette ville le pratique ainsi il y a longtemps par cette raison. Il est vrai. Monseigneur, que je ne me retirai pas; mais je n'osai le faire craignant que mon absence ne fût suivie d'autres inconvénients. Je temporisai seulement , je rompis les opinions et diverses fois l'assemblée des Chambres. Cependant, puisque Votre Eminence juge que je devais me retirer, je le pratiquerai à l'avenir lorsque je ne pourrai empêcher qu'on ne prenne des délibérations qui me paraîtront contre l'ordre et préjudiciables au bien des affaires du Roi.
Ce Parlement a demandé à M. le Prince sa protection pour la suppression de la Chambre de Brosse et a chargé ses députés qui le sont allés saluer de le supplier, eu cas que, par un effet de la paix, l'intendance de cette province ne'soit pas révoquée, de penser à quelque esprit doux et modéré pour remplir cet emploi à présent que les trois ans du dernier intendant sont expirés. Je rends de très humbles grâces à Votie Ëminence de la protection qu'il lui plaît de me donner en la poursuite que fait H. d'Amanzé , elle m'engage par là (si toutefois cela se peut) d'être encore plus fortement. Monseigneur, de Votre Ëminence, le etc.
BRULART
FOUQUET A BRULART
L'aifidre do icratin est blâmée à la Coar, ainsi qae la délibération concernant
rintendant Bonchu.
Paris, le 26 mars 1660.
Monsieur ,
Je n'ai pris la liberté de vous écrire mes sentiments sur les affiedres de votre Gompaguie et sur votre conduite en particulier que comme votre serviteur. Puisque vous l'agréez, je continuerai à en user de la même sorte et vous conGrmerai encore ce que je vous ai déjà mandé, que la délibération par scrutin a été fort mal reçue à la Cour, non pas tant pour la chose dont il s'agissait, que pour la conséquence si on s'accommodait peu à peu à cette manière d'opiner. Je ne crois pas qu'on approuve non plus la nouvelle délibération prise sur le sujet de M. Bouchu. Je conçois aisément que vous avez de la peine, quand vous êtes présent, pour empocher de faire opiner sur les matières qui sont proposées avec chaleur; il est constant néanmoins que c'est à vous seul à les mettre en délil)ération, que nul autre ne le peut
par les ordonnances, et qu'on ne peut toqs y forcer. Fen M. Mole a été jusqu'à huit et quinze jours , les Chambres étant assemblées et chacun se regardant, sans se laisser vaincre là-dessns. S'il arrive quelque rencontre semblaUe, mon avis est que vous devez tenir ferme jusqu'au bout, et en cas qu'on passe outre, le Roi expliquera de nouveau son intention par des lettres de cachet qui vous donneront un titre pour l'avenir en pareille rencontre. Son autorité consiste à faire valoir la vôtre , et assurément il n'y manquera pas. Pour mon particulier je ferai toujours avec plaisir ce qui regardera tout ensemble votre satisfaction et le bien du service. Je suis avec toute la passion que je dois.
Monsieur, votre etc.
FODOUET.
CZLII
BRULART AU CARDINAL
Retoar du grand Condé en Bourgogne. — BraUrt représente Boactau comme chargé de la haine publique. — Millotet brave son interdiction. — La délibération priie par scrutin de votes est cassée par le grand Conseil.
OyoD, le ÎO aTrfl leso.
Monseigneur ,
Je me crois obligé de rendre compte à Votre Eminence de ce qui s'est passé en cette province depuis qpie M. le Prince y est arrivé. Le Parlement lui députa à la campagne et à Dijon, suivant qu'il fut fait en 1647 qu'il vint prendre possession du gouvernement. Pour moi, Monseigneur, qui étais au temps de son arrivée dans une de mes maisons voisine de son passage, je lui fus couper chemin et achevai le reste, de la journée avec lui dans spu carrosse. H me recommanda plusieurs fois de faire en sorte que dans les députations Ton fût fort modéré sur ses louanges et qu'on se gardât bien de lui parler des choses qui s'étaient passées durant son absence ; ce qui a été bien exécuté. Mais il n'a pas voulu seulement que les bourgeois de Dijon prissent
les armes pour aller à sa rencontre et n'a point voulu faire d'entrée solennelle. Ses provisions du ^gouvernement do Bourgogne furent publiées le 15 du courant à Taudience où son avocat faisant son éloge, fit aussi celui de Votre Eminencc. Il vint hier au Palais et nous amena M. le duc d'Ëngbien. M. le Prince parla fort dans son discours des obligations qu'il avait au Roi, et de là s'en alla coucher à Saint-Jean-de-Losne voir l'état de cette place qui est très mauvais.
Les élus des Etats de ce pays le supplièrent , il y a (jnelques jours, de faire en sorte que je sursisse l'exécution de la commission des francs-fiefs et de m'c'n parler. Il lo.ur répondit, après s'être informé de moi de cette affaire , qu'elle était de la Cour et qu'il ne pouvait s'en mêler; de manière que les choses vont leur train pour ce regard. U ne décide rien sur toutes les affaires dont la Cour pourrait prendre connaissance, et assurément nous n'avons jamais eu de deçà un si grand exemple de sagesse et de modération. Il me parla une autre fois d'une délibération du Parlement portant qu'il serait prié, en cas que la paix ne fît pas i^évoquer présentement l'intendance de cette province, de jeter les yeux sur quelque esprit doux et modéré pour la remplir, att:endu que les trois ans de M. Bouchu sont expirés, et il me dit lÂ-dessus qu'il appréhendait que Votre Eminence n'eût pas cette demande agréable et même qu'elle ne désapprouvât cette délil)ération, dont il me pria, par cette raison, qu'on ne lui parlât X>oint. En effet, les choses en sont demeurées là; mais je dois c3ire à Votre Eminence qu'il est très important pour le bien des djffaires du Roi d'envoyer ici, pour cet emploi, un homme qui ne aaoit pas dans l'aversion pubUque comme y est M. Bouchu, «ntre les mains de qui les choses les plus aisées deviennent d'une exécution très difficile. Je ne dhai pas à Votre Eminence s'il est coupable ou non de cette haine universelle, parce que la plupart des choses dont )'on crie contre lui se sont passées en mon absence, et qu'en mon particulier je vivrai toujours comme je le dois avec ceux qui seront chargés de quelqu'ordre du Roi. Mais je peux assurer Votre Eminence qu'il est dans un mépris
et j'ose dire dans un opprobre qui fait peine et ne saurait être que préjudiciable au service. Cependant cela ne va que contre sa personne et non pas contre son emploi, et j'en vois assez làdessus pour avancer à Votre Ëminence que de tous MM. les conseillers d'Ëtat ou maîtres des requêtes , il n'y en a pas un à qui Ton ne fît caresse en cette intendance , si Ton en excepte M. Bouchu; d'où Votre Ëminence pourra connaître qu'en souhaitant qu*il lui plût d'envoyer ici un autre intendant, Ton n'a eu aucune pensée que d'être défait d'un honmie qu'on ne saurait aimer.
L'arrêt d'interdiction de M. Millotet, avocat général, lui fut signifié il y a huit jours. Il ne laissa pas de venir au Parlement et d'entrer en la Grand'-Chambre. Il demanda l'assemblée de toutes les autres sur son interdiction, mais je lui fermai la bouche et l'obligeai à sortir du Palais, puisque le Roi lui en avait défendu l'entrée et m'avait chargé particuhèrement d'y tenir la main. U alla ensuite àlaTournelle faire la même demande et se plaindre de mon refus ; mais comme j'avais mandé au Président qu'il ne devait pas l'écouter, il se retira enfin dans sa maison sans rien obtenir.
Je fis lire presque dans le même temps l'arrêt d'en haut rendu contre le scrutin. U fut écouté et reçu avec respect, mais aussr avec un déplaisir général que l'on eût fait à Votre Ëminence en cette rencontre un rapport si différent de la vérité des choses qui se sont passées. Et comme jamais l'on a eu intention de se servir de cette voie pour opiner en aucune affaire publique ou des particuliers, ni de rien faire contre l'ancien usage des Parlements, il produira seulement l'effet de confirmer la résohition où chacun est de continuer dans un si bon dessein. Mais j'espère. Monseigneur, pour ce Parlement, que, n'ayant rien fait au contraire, il trouvera toujours en Votre Ëminence la protection qu'elle m'a promise pour lui par ses dernières lettres ; je vous la demande toujours pour mou particulier, étant très véritablement, Monseigneur, de Votre Ëminence, le etc.
BRULART
BRULART.A FOUQUET
Griefs contre radminutration de Bouchu ; le prince de Condé et Bnilart écboaent
dans une conférence avec cet intendant.
Dijon, le 28 avril 1660.
MONSIEUB ,
Les plaintes contre le procédé et la conduite de M. Boucha continuent et se redoublent, et aujourd'hui quelques particuliers greffiers en des greniers à sel de cette province se sont pourvus au Parlement, pour avoir justice des violences avec lesquelles il fait exécuter ses ordonnances pour la levée de plusieurs taxes dont ils sont déchargés par divers arrêts du Conseil et de ce Parlement, comme étant pourvus d'ollices domaniaux qui sont sajets de temps en temps à d'autres tax(»s et qui en payèrent une l'an passé du revenu d'une année de Icm* exercice. D'autres officiers de judicature des greniers crient qu'au préjudice de la quittance qu'ils représentent de leurs taxes. M. Bouchu ne laisse pas de les contramdre par toutes sortes de voies pour avoir paiement, non pas d'une autre, mais de la même taxe. Les commis se plaignent plus haut de ce qu'il les maltraite et t'ait contraindre pour des taxes dont ils sont déchargés , précisément par les baux des gabelles et airêts du Conseil donnés en conséquence. Enfin tous les auti*es qui n'ont pas ces raisons si pai*ticulières unissent leurs plaintes, non seulement des grandes taxes qui sont faites sur eux au Conseil, mais encore de la violente exécution avec laquelle M. Bouchu y procède dans toutes ies villes, sans excepter la Capitale, par des compagnies de prévôts des maréchaux qui pai' ses ordi'es enfoncent les portes des 'faisons, entrent dedans^ fouillent et emportent tout ce qu'ils y ^*rouvent, font piisonniers ceux qu'ils y rencontrent, et jettent ^^s habitants dans la frayeur et le désespoir. J'ai néanmoins fait les efforts jusqu'ici pour empêcher qu'elles ne fussent portées
au Parlement et que Ton n'y délibérât, espérant quelques adoucissements de la part de M. Bouchu, à qui Ton m*a dit que vous aviez pris la peine d'écrire qu'il en usât avec un peu plus d'adresse et de modération , et je viens encore d'empêcher qu'on ne fît rien en la Grand '-Chambre sur une requête, quoique très juste qui y a été présentée , pour l'obliger d'aller plus doucement. La chose ainsi sursise , j'en ai été communiquer avec M. le Prince qui a trouvé bon de faire appeler M. Bouchu , et tous trois ensemble nous avons longuement conféré de toutes ces choses où nous n'avons point été partagés sur l'affection de faire valoir la volonté et les intérêts du Roi, mais un peu de la manière de l'exécution, où il y a beaucoup à dire. M. Bouchu ne parla que des ordres qu'il avait, qpi'il a dit être si particuliers que l'on ne veut point entendre de raison, ni se satisfaire des arrêts de décharge ni de quittance pour les choses mêmes qu'il demande. Tout cela est si extraordinaire et si nouveau, que je ne peux m'imaginer que ce soit votre intention, jusqu'à ce qu'il vous ait plu me l'écrire. Mais comme M. le Prince s'en va incontinent à Paris et qu'il prend un merveilleux soin de deçà de tout ce qui concerne les intérêts du Roi et de la province , je crois , Monsieur, qu'il ne serait pas inutile pour le bien des affaires de Sa Majesté de tout surseoir, jusqu'à ce qu'il vous en eût entretenu, vous pouvant assurer que les choses dont il aura convenu avec vous seront ensuite exécutées de deçà avec beaucoup plus de promptitude et de facilité. Si vous nous donniez aussi un exécuteur des commissions du Conseil un peu plus doux et moins haï, tout en irait sans comparaison mieux, parce que comme l'on sait la haine universelle où est M. Bouchu, la mésintelligence qui est entre le Parlement et lui , chacun se persuade, et bien souvent à tort, que s'il est poussé de l'un il sera protégé de l'autre. Je vous rends compte. Monsieur, de ce qui se passe, et vous proteste au surplus que je recevrai avec chaleur et respect les ordres que vous m'enverrez, dans lesquels je vous supplie de faire quelque considération de. Monsieur, votre etc.
BRULART
FOUQUET A BRULART
L'intendant Boucbu proteste contre les yioleoccs qu'on lai reproche.
3 mai 1660.
Monsieur ,
Le recouvrement dont vous m'écrivez s'exécute partout et les autres Compagnies n'y ont pas apporté de résistance. J'apprends même que la plupart dos intéressés y ont satisfait et qu'il ne reste que quelques opiniâtres dout le refus n'est fondé que sur quelques protections particulières qu'ils espèrent de vous. C'est pourquoi je vous prie de les réduire à la raison et faire cesser les traverses, afin que cette affaire s'achève. M. Bouchu se défend fort d'avoir fait autre violence que les contraintes ordinaires, dont il faut bien se servir quand les gens ne veulent pas payer. Vous me ferez plaisir d'accoi'der cette affaire et me
croire, Monsieur, votre etc.
FOUQUET
BRULART A LA VRELUÈRE.
iMtti entre le prince de Condé et la maison d'Harcourt, au sujet de la justice d'Amay. ^ Les affaires d'honneur et d*éclat doivent être adressées au Premier Président et non au Procureur général.
DijoD, le \ mai 1660.
Monsieur ,
J'ai fait lire, les Chambres assemblées, l'arrêt d'en haut rendu
Cîontre le scrutin. Tout se passa avec respect pour l'autorité du
Hui, mais avec déplaisir de voir bien des choses on cette pièce
auxquelles ce Parlement n'a jamais pensé. On lut aussi l'arrêt
d'interdiction de M. Millotet et Ton ordonna en même temps la
communication au Procureur général de Tédit contre les duels. Depuis il ne s'est rien passé de deçà dans les affaires du Roi, qui mérite de vous être mandé. 11 y a trois semaines que M. le Prince y est, et il me dit hier que nous le garderions encore bien autant, faisant état de joindre la Cour à Blois et non plus loin. Il se conduit de deçà avec grande sagesse et modération, et je trouve qu'il n'y a rien de plus beau que son changement, quoiqu'il ait été toujours un grand prince. Mais assurément son exemple sera utile de deçà pour faire vivre chacun dans un très grand respect pour les volontés du Roi. Il se brouille fort avec M. le comte d'Harcourt pour la terre d'Amay-le- Duc, en laquelle le premier a droit d'entrer en vertu d'un arrêt d'en haut nouvellement donné. Cependant M"« d'Harcourt est sur les lieux qui fait faire de son côté des défenses au son du tambour de reconnaître d'autres juges que ceux établis par M. son mari. Je prévois qne la chose s'aigrira, et que M. le Prince, qui est dans son gouvernement, ne voudra pas demeurer en reste.
Je crois. Monsieur, que c'est par méprise que l'on a adressé les lettres-patentes du traité de paix à notre Procureur général pour être présentées au Parlement. La coutume n'étant point de faire passer ce qui vient du Roi par d'autres mains que par les miennes quand il ne s'agit que de qpielque chose d'honneur et d'éclat. Vous savez. Monsieur, que vous Pavez jugé ainsi à propos et que c'est notre usage. M. notre Procureur général a seulement accoutumé d'être chargé de ce qui n'est pas dans ces termes, comme des édits et autres sortes de lettres, et M. le Prince qui sait notre manière m'envoya dernièrement les provisions du gouvernement pour les présenter à la Compagnie, nonobstant que M. Languet l'en eût sollicité dès Paris; mais je ne crois pas que vous fassiez aucune diiiiculté d'en user en cela coomie vous avez toujours fait. Je me contenterai de vous supplier de vous en souvenir et de croire que personne au monde n'est avec plus de respect que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A FOUQFET.
n M défend d^avoir faTorisé personne dans la perception des taxes.
La Borde, le 13 mai \W0.
Monsieur ,
Je procurerai autant que je le pourrai que Ton n'apporte aucun obstacle au recouvrement qui est à faire sur les officiers et commis des greniers à sel de Bourgogne , puisque vous le voulez, et je tiendrai la main, en ce qui dépendra de moi, à ce que tout se succède et se passe en cela selon votre intention. J'en ai même déjà fait ma déclaration à plusieurs personnes qui m'étaient venu demander justice sur le procédé de M. Bouchu, qui assurément servirait mieux le Roi et en avancerait davantage sa commission s'il en usait autrement, et je leur ai témoigné qu'ils ne devaient rien attendre en cela do la Compagnie, parce que je ne croîs pas pouvoir pécher en faisant les choses que vous m'ordonnez. Je ne sais pas, au surplus, ce que vous désirez de mes services qpiand vous me mandez d'accommoder csette affaire. Si c'est la générale, j'ai besohi de quelques ordres €ie vous plus particuliers; si c'est quelqu 'autre, je ne sais qu'elle ^lle est, vous assurant que je ne prends aucun intérêt pour qui €iue ce soit dans ces recherches et que l'on m'a voulu faire pièce «uprès de vous quand l'on vous a mandé qu'il ne restait plus que ^pielques particuliers opiniâtres qui espéraient de s'en garantir par ma protection. M. le Prince sait quelle a été ma conduite «n cette dernière rencontre et vous pourra dire que quelque délibération qu'on ait prise sur ce siyet au Parlement sur une requête présentée à la Grand'-Chambre, j'en ai tout seul arrêté l'effet et empêché qu'il n'en fût rien expédié ni retenu, ensuite de quoi celui même qui se plaignait a payé et racheté ses meubles.
La grâce que M. Amelot de Bisseuil, mon beau-frère, me mande que vous venez de me faire, en signant un arrêt qui confirme les pensions affectées à ma charge , m'oblige à vous en faire mes très humbles remercîments; j'y ajouterai même une prière que je vous fais, c'est de croire que j'en serai très reconnaissant et que je vous ferai toujours paraître que je suis avec chaleur et avec toutes sortes de respects, Monsieur, votre etc.
BRULART
CXLTII
BRULART A FODQUET.
IfiUoiet refuse d'obéir à Tarrètda Conseil qai lui ordonne de paraître en sa présence. — Les Elus menacent de s'accommoder avec le traitant sur la reprise des droiU des francs-fiefs.
DyoD, le 26 mai 1660.
Le Roi m'ayant fait l'honneur de m'écrire de tenir la main à rexécution de l'arrêt rendu contre M. Millotet avocat général de ce Parlement , par lequel il est interdit de l'exercice de sa charge et lui est ordonné de comparoir au mois au Conseil pour rendre compte de ses entreprises, je m'acquitte aucunement de ce devoir en vous donnant avis que la signification lui en a été faite il y a déjà six semaines, sans néanmoins que je voie qu'il se dispose à obéir. Et comme je ne crois pas qu'il y ait autre chose à faire de ma part en cette rencontre, qu'à vous faire savoir le peu de compte qu'il fait de ce commandement, quoiqu'en état de l'exécuter, je ne vous dirai rien de particulier làdessus , sinon que je ferai les choses que vous m'ordonnerez comme étant absolument attaché au bien du service.
Je vous dois aussi donner avis. Monsieur, que les élus de nos
Etats, après avoir faitleurs efforts pour vaincre la Commission des francs-fiefs, à cause de l'intérêt que plusieurs d'entre (îux peuvent souflWr en leur particulier dans la recherche de re droit, ont résolu de faire ce qu'ils pourront pour s'accommoder avec le traitant de tout le recouvrement. Et comme ce traité ne pourrait être que très préjudiciable au bien des autios officiers du Roi en cette province et même au général, à qui il n'est point à charge, mais seulement à quelques particuliers roturiers possédant ou ayant possédé des terres nobles, j'ai cru qu'il était nécessaire de vous le faire connaître pour en user ensuite comme il vous plaira. Peut-être que je serai assez tôt auprès de vous pour vous entretenir plus particuHèrement, avant que vous ayez pris sur cela vos résolutions ; mais quelles qu'elles soient, vous connaîtrez toujours par ma soumission à ce que vous désirez que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
CXLTIII
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Cmifectioii da terrier da Roi en Bonrgogae. — Prétention des Elus touchant la levée dei taxes publiques et la séparation des hameaux d^avec les paroisses; leur oppositkm nx tctes de la Commission sur le droit des francs-fiefs. — Empiétement de l*iBteiidaiit Boachn sur l'autorité des officiers au grenier à sel. — Millotet refuse de le rendre à la Cour.
Dijon, le 2 juiu 1660.
Monseigneur ,
D ne s'est rien passé de deçà depuis le départ de Votre Altesse qui concerne son gouvernement, aussi ne la puis-je entretenir quant à présent que des affaires du Parlement.
Le procès de M. de Barbantane y fut jugé il y a huit jours, et par l'évënement il a ressenti les effets de la protection de Votre
Altesse. Celui de M. do Saint-Pouanges, après une plaidoirie de deux audiences, ne Ta pu être à cause du partage où se trouvèrent hier les juges dont les uns voulaient lui faire entièrement gagner son procès et les autres ouïr encore plus amplement les parties et les faire écrire et produire. Mais comme ces sortes de partages se peuvent lever par les mêmes juges dans les trois joure après qu'ils sont arrivés, il peut être que demain nous achèverons l'affaire et ferons arrêt. Je n'ai pas attendu jusqu'ici pour lui raconter le détail des grandes obligations que lui et sa parenté ont à Votre Altesse.
J'ai fait aujourd'hui assembler les Chambres pour délibérer sur les lettres de confection du terrier du Roi en Bourgogne (1). La communication en a été ordonnée au syndic du pays et au Procureur général ; mais la défiance est si grande pour tout ce qui vient du Conseil, qu'encore que cette affaire soit juste et même à désirer, j'ai vu le moment qu'elle allait être bien éloignée par les difficultés qu'on formait à ordonner seulement cette conmiunication; Dieu veuille qu'il n'y en ait pas d'autres dans l'enregistrement.
J'apprends que les élus de^ Etats veulent se pourvoir au Conseil contre le Parlement pour avoir l'autorité de pouvoir imposer les particuliers à la taille séparément du reste de leiu* communauté, et même de pouvoir diviser et séparer quand ils le voudront les hameaux des paroisses, en ce qui concerne la taille, sans en rien dépendre du Parlement pour ce regard. Mais comme cette entreprise est une pure révolte des élus contre l'autorité de leurs juges souverains qui , de tout temps , leur ont fait de très expresses défenses de prendre connaissance de ces sortes de séparations et les ont perpétuellement cassées
(1) Le terrier du Roi était Tétat descriptif des biens de la Couronne. Il devait comprendre, avec ceux qui étaient encore possédés par le Prince, les biens de même nature qui avaient été aliénés au mépris des lois prohibitives du royaume. Sous ce rapport, il devenait une véritable recherche des anciens domaines engagés, contre laquelle aucune prescription n*était opposable.
comme toutes les antres Compagnies du royaumt», quand ils ont entrepris d'en faire aucune, comme étant incompétents pour les ordonner, et ces désunions étant contraires au bien de la province et aux ordonnances des Rois, Votre Altesse jujçe assez de quelle importance nous est cette affaire et au public, sans avoir besoin de lui en dire plus particulièrement les autres raisons. Aussi, Monseigneur, ne puis-je douter que ce dessein, qui est nouveau, étant encore injuste et téméraire, Votre Altesse ne les condamne et ne les oblige à se contenii' dans leur devoir et ancienne dépendance comme de simples particuliers pour l'exécution du décret des Etats dont le Parlement même a jugé les appellations quand il y en a eu d'interjetées, bien loin de souffrir qpic quatre particuliers deviennent les souverains de leurs maîtres.
Ces élus traversent autant qu'ils peuvent la Commission des
ffancs-ûefs, à cause de l'intérêt pai-ticulier (juc trois d'entre eux
Ont dans la recherche de ce droit, et ils se sont même servi du
nom de Votre Altesse pour faire dinî , ces derniers jours , au
traitant, par le procureur Moreau, qu'elle voulait qu'il s'accom-
xnodàt avec eux de cette affaire. Mais comme il a plu i\ Votre
Altesse de me dire, sur les instances qu'ils lui (m faisaient alors,
qu'elle ne s'en voulait point mêler, et que depuis je n'ai reçu
^'elle aucun autre ordre là-dessus, je n'ai donné aucune créanct»
^u rapport que m'a fait le traitant et n'ai pas discontinué la te-
%Lue de la Chambre, ce que je ferai toutefois si j'apprends de
"Votre Altesse qu'elle ait changé de sentiment et qu'elle veuille
^^ue ce traité se fasse, pour le succès duquel j'emploierai même
^nes soins si elle le désire.
n y a trois jours que des officiers du grenier à sel de Semur- ^n-Auxois me vinrent apporter une requête tendant à ce qu'il ïût dit qu'ils viendraient plaider sur une appellation comme de ^iiges incompétents par eux interjetée du lioutonant particulier de ^e la même ville, délégué de M. Bouchu, portant que ces officiers représenteraient leurs registres pour être procédé par lui à la vérification des abus prétendus commis par eux et par les re-
grattiers (1) daus la vente et distribution du sel à petites mesures, et que faute de l'avoir fait ils seraient condamnés solidairement chacun à cent livres d'amende. Mais comme je reconnus que cette affaire était une nouvelle commission de M. Bouchu et que Votre Altesse m'a ordonné d'éviter sur toutes choses de nous brouiller avec le Conseil , je dis aux parties par plusieurs fois qu'elles s'y adressassent pour obtenir leur renvoi au Parlement qui, comme Cour des aides, était juge naturel, et devait privativement à tous autres avoir la connaissance de ces prétendues malversations. Elles prirent en ma présence la résolution d'en user ainsi; mais ce lieutenant continuant son entreprise et ayant fait des contraintes nonobstant l'appel qui lui liait les mains, ces officiers sont revenus et ont fait rapporter ce matin leur requête par M. Minière, avant que je fusse entré au Palais, dont la Compagnie m'ayant fait récit, j'ai longuement parlé pour obliger à dissimuler la chose. J'ai même pris le nom de Votre Altesse et dit l'honneur qu'elle m'avait fait de me témoigner qu'U était très important de ne prendre point garde présentement à beaucou'p de choses; qu'il nous était absolument nécessaire pour le bien de nos affaires de nous gouverner de telle manière que le Conseil n'eût aucun sujet ni prétexte de se plaindre de notre conduite, et qni'enfin il fallait avoir un peu de patience. Ce discours a produit un très bon effet et a beaucoup radonci les esprits ; mais comme tous sont demeurés d'accord que le Parlement ne pouvait refuser l'appel comme déjuges incompétents, ils ont seulement dit verbalement que ces officiers pouvaient se pourvoir au rôle, sans faire défense ni décréter contre ce lieutenant pour l'attentat d'avoir passé outre, nonobstant l'appel. L'on a ajouté, et j'en ai été d'avis, que la Compagnie, continuant de demander à Votre Altesse l'honneur de sa protection, lui écrirait de cette affaire et lui remontrerait que cette nouvelle commission était
(1) On enlendait par regrattiers ceux qui a<^hetaient des fermiers des gabelles le droit de veodre du sel au peuple à la petite mesure.
un nouveau démembrement de notre juridiction qu'elle vous supplierait de ne point souffrir.
Je ne manquai pas d'écrire à M. le Surintendant, il y a huit jours, rinexécution des ordres du Roi de la part du sieur Millotet qui ne se dispose point à prendre le chemin de Paris, nonobstant qu'il y ait tantôt deux mois que le commandement lui en a été
fait.
n y a quatre jours que je reçus une lettre de M. le Cardinal en réponse de celle que je lui écrivis sur ce qui s'était passé ici à rarrivée de Votre Altesse ; et comme il me marque précisément, et de sa main, qu'il a joie d'avoir appris ce détail, j'ai cru aussi, Monseigneur, que Votre Altesse ne serait sans doute pas fâchée de savoir cette particularité. Cette dernière chose est pour clore le compte que je lui rends par cette lettre, l'assurant au surplus que je serai inviolablement tant que je serai sur cette terre. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET. Sur la prétention des Elus touchant les taxes et la séparation des paroisses.
Dijon, le 2 juin 1660.
Monsieur ,
élus des Etais de cette province voulant s'ériger en soueu ce qui concerne le fait des tailles, quoique les Etats e ne le doivent être en aucune chose et que de tout temps ait plaidé au Parlement des appellations interjetées des or- ^Xnancesdes uns et des autres, dans lesquelles ils ont défondu Reconnu la juridiction, ont néanmoins entrepris depuis peu =^ ïivoyer des billets pour la taille à des particuliers qu'ils tirent ^"^ corps des communautés pour les imposer, tantôt haut, tantôt
do
et d%
bas, suivant la haine ou ramitié qu'ils ont pour ceux qu'ils imposent de cette manière, et en outre de séparer et de désunir des paroisses pour le fait de la taille des villages et des hameaux qui de temps immémorial Tont payée ensemble et ont toujours été compris dans un même billet, suivant cette maxime du royaume : La taille suit le clocher. Quelques-uns s'en étant plaints au Parlement qui, comme Cour des aides, a connaissance souveraine des appellations des élus, il a reçu, comme il a toujours fait , celles qui nouvellement ont été interjetées de ces sortes de séparations, et cependant fait défense de les contraindre séparément, ordonnant néanmoins qu'ils seraient imposés avec le reste de la paroisse à la manière accoutumée. Les Elus, ensuite de cet arrêt qui est conforme à une infinité d'autres rendus en ce siècle et dans l'autre avec eux en pareil cas, portant défenses de prendre connaissance de la juridiction contentieuse ni de faire de pareilles désunions^ à peine de l'amender arbitrairement, se sont avisés d'aspirer à une souveraineté pour ce regard et ont délibéré qu'ils se pourvoiraient au Conseil pour demander, sous prétexte que nous ne connaissons pas des impositions en gros , qu'il nous fût défendu de connaître des appellations qui s 'interjetteraient de leurs billets et impositions, tant des particuliers qu'ils séparent des communautés, que des villages et hameaux qu'ils séparent et désunissent, contre l'ordonnance, de leur paroisse. Et comme ils ne sauraient l'obtenir que par quelque surprise, l'ordre du royaume et celui de cette province étant contraires, j'ai cru, Monsieur, vous en devoir donner avis et vous supplier, comme je fais, s'ils déguisent et tournent autrement leur requête que je ne vous l'expose, de faire la grâce à cette Compagnie de l'écouter, avant que de prendre quelque résolution sur une affaire si importante et qpii va établir une nouvelle souveraineté en Bourgogne qui, jusqu'à présent, y est inconnue.
Quelques particuliers ont interjeté appel comme de juges incompétents des jugements rendus par un subdélégué de notre intendant, portant que les registres des ventes du sel lui seraient
représentés pour procéder à la yérification des abus et malversations commis dans la vente et distribution du sel, et comme ces procès sont de la connaissance la plus ordinaire de la Cour des aides, privativement à tous autres juges, le Parlement croit que c'est à lui^ qui est juge natui'el de ces sortes d*aflaircs, de les instruire et de les juger conune il Ta toujours fait , et même depuis peu de jours ayant condamné un particulier pour même fait à deux mille livres d'amende envers le Roi et à quelques restitutions. Aussi vous supçlié-je, Monsieiu*, de nous vouloir conserver notre juridiction en cette renconti*e où il ne s*agit d'aucune taxe , mais seulement de rendre justice et punir des coupables. J'ai néanmoins empùché qu'on ne répondit rien sur les requêtes qui ont été présentées pour venir plaider, et l'on a dit seulement verbalement aux parties qu'elles pouvaient s(^ pourvoir au rôle, c'est-à-dire s'adresser à moi pour l'audience que j'éloignerai si vous le désirez. Il ne me reste plus qu'à vous supplier de me donner vos ordres et de me croire, Monsieur,
votre etc.
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Même njet que la précédente. — Ceinture de la Reine. — Prétention des Elus
au sujet des droits des francs-fiefs.
Vallery, le 7 juin {MO.
Monsieur ,
J'ai été ravi d'apprendre par la lettre que vous m'avez écrite du 2 juin la continuation de votre amitié qui est une des choses du monde qui m'est là plus chère. J'ai eu beaucoup de satisfaction de celle qu'a eu M. de Barbantaue, et j'aurais beaucoup de joie que M, de Saint-Pouanges eût la même satisfaction. Vous avez agi avec votre prudence ordinaire dans l'affaire du terrier ;
je vous conjure d'apporter tous vos soins dans Tenregistrement pour faire que Sa Majesté n'ait pas sujet de se plaindre de votre Gompa^ie.
Je n'ai point ouï parler de ce que vous-me mandez que les Elus veulent faire sur le sujet de la taille, qui peut choquer, comme vous me le dites, l'autorité du Parlement. Ils doivent envoyer quelques députés de leur Corps au premier jour pour traiter avec M. le Surintendant de la ceinture de la Reine (1) ; je leur parlerai de ce que vous me mandez et ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour empêcher qu'il ne se fasse rien qui puisse altérer la bonne union que je souhaite qui soit dans la province.
Le jour que je partis de Dijon, les Elus, après avoir pris congé de moi, me dirent que M. le Surintendant avait donné permission au traitant des francs-fiefs de s'ajuster avec eux qui venaient m'en demander la permission, qu'ils jugeaient que l'affaire était avantageuse à la province et qu'ils me priaient de mander au traitant que je n'y trouverais rien à redire. Le traitant ne se trouvant pas à Dijon, je dis au procureur Moreau de lui annoncer la même chose. J'avoue que j'oubUai de vous le dire en vous disant adieu ; mais comme je ne souhaitais pas que vous discontinuassiez la tenue de la Chambre pour cela et que c'était une simple permission que l'on me demandait de traiter et que même je ne sais s'ils le feront, la chose ne me parut pas si importante qu'il y fallût faire une fort grande réflexion.
J'ai vu ce que vous me mandez touchant l'aflfaire du lieutenant particulier de Semur. Vous me ferez le plus grand plaisir du monde de faire en sorte que votre Compagnie ne fasse rien qui la puisse brouiller de nouveau avec le Conseil. Je m'informerai de M. Bouchu, ce que c'est que cette aflfaire-là, et ensuite je vous ferai savoir mes sentiments.
(1) Don que la province se proposait d'ofEiir à Marie-Thérèse^ infante d*E9pagne^ à roccasion de son mariage avec Louis XiV.
Je vous rends grâce de ce que vous me mandez que vous écrit M. le Cardinal en réponse de ce que vous lui avez écrit sur mon sujet. Depuis que je suis arrivé ici j'ai eu une atteinte de goutte assez fâcheuse; j'en suis, Dieu merci, présent«»ment guéri, il ne me reste qu'un peu de faiblesse. Je vous demande la continuation de votre amitié et vous prie de croire que je suis , Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBOxN.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Dangers d*aD accommodement des Elus avec le traitant , au sujet des droits
des francs-fiefs.
Dijon, le 13 juin 1660.
J'ai reçu etc....
L'accommodement que les Elus veulent faire avec le traitant ^es francs-fiefs serait très nuisible au général de la province, car il n'y a rien de plus injuste que de rejeter sur le peuple la ^omme dont ils conviendront, parce qu'il n'y a que les roturiers ;j)Ossédant des terres nobles qui soient sujets à ce droit. Il serait important par cette raison, qu'il plût à Votre Altesse de savoir ^'eux comme ils entendent faire cette imposition, et, s'ils lui disent qu'ils la feront en tout cas sur ces roturiers, ce sera faire Justement ce que fait la Chambre des francs-fiefs , mais avec plus de difiicultés, parce que le Parlement, qui a toujours défendu aux Elus de connaître de la juridiction contentieuse , ne souffrira point qu'ils s'établissent juges de la noblesse des sujets du Roi, même en première instance. D'où Votre Altesse pourra connaître qu'il y a conojne impossibilité que cet accommode-
ment avec le traitant ne soit préjudiciable à la province et ne
nous jette dans de grands désordres... Je suis, Monseigneur, de
Votre Altesse, le etc.
BRDLART.
BRULART AU PRINCE DE COISDÉ
Mariage de Louis XIV. — Affaire do terrier du Roi.
Dijon, le 20 juin 1660.
Monseigneur ,
Quelques-uns de mes amis me mandent de Paris qu'ils croient que ce Parlement fera une députation à la Cour sur le mariage du Roi incontinent qu'il sera de retour. Mais comme nos registres ne portent pas qu'on en ait jamais ainsi usé en pareille rencontre, je n'ai pas cru devoir le proposer que je n'eusse auparavant demandé à Votre Altesse ses sentiments , quoique je prévoie bien qu'elle ne me les fera pas connaître, qu'eUe ne soit informée de la manière que Sa Majesté voudra que l'on en use. Mais je vous dois avertir par avance. Monseigneur, que si l'on vient à faire cette députation, qui est purement d'honneur, elle se fera par ordre du tableau, je veux dire que les anciens, tant présidents que conseillers, y seront appelés suivant l'ordre de leur réception. Il y en a qui, par cette raison, seraient bien aises que l'on fît la députation, croyant que l'occasion étant apparemment belle pour parler de la suppression de la Chambre de Bresse, ils seraient les instruments dont Ton se servirait pour y parvenir, qui est une chose assez importante pour être un peu examinée, pouvant vous assurer à ce propos qu'il pourrait y avoir quelqu'un dans cette députation, qui semble affecter de contrarier Votre Altesse dans la plupart des sentiments qu'eUe témoigne dans les aâaiies particulières et publiques.
J'ai fait assembler deux fois les Chambres pour travailler à la vérification des lettres-patentes pour la confection du terrier du Roi. La plupart se retirent quand on parle de cette affaire , et dans le nombre qui reste, il n'y a qu'un homme qui s'élève un peu contre ce qui est des intentions du Roi qui me paraissent en cette rencontre les plus justes du monde, de manière que, jusqu'à présent, les choses prennent le train qu'elles doivent prendre. Le plus difficile sera à la fin lorsqu'on délibérera si les particuliers possesseurs du domaine fourniront les frais du terrier, parce que régulièrement c'est au Roi à les fournir et l'on en a ainsi usé du passé. Quant à la Chambre souveraine que le Roi veut établir pour ce terrier, l'on ne passera point la souveraineté, les Parlements n'ayant pas accoutumé d en recoimaiti*e de nouvelles à leur préjudice. Mais Ton dù*a : d la chai^ge que les appellations de cette Chambre ressortiront à la Cour, ce qui sera une modification dont le Conseil ne se souciera pas, pouvant la lever par un arrêt, comme il l'a fait à l'égard dos Chambres souveraines du domaine et des francs-fiefs.
L'avis que j'ai donné à Votre Altesse, touchant la délibération des Elus de cette province, de se pourvoir au Conseil contre ce Parlement, est très véritable, et je viens encore d'être averti que M. de La Toumelle qui est à Paris leur a mandé nouvellement qu'il a obtenu l'arrêt qu'il poursuivait, lequel ne tient plus qu'à l'expédition.
Je laisse à M. de Thésut le soin d'infoimer Votre Altesse de ce qui s'est passé en l'élection du maire ; je lui dirai seulement que tout est allé avec l'ordre et le respect qu'elle pouvait désirer; après quoi je finis par les assurances que je donne à Votre Altesse d'être toujours plus parfaitement que tout autre, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
iï
BRULART AU CARDLNAL.
Le Parlement proleste contre la qualité de dw de hourgoçM que prend le Roi d'Espagne dans son traité avec la France. — Continoation des plaintes contre Tintendant Boncho. — Millotet part pour se rendre devant le Conseil.
Monseigneur ,
Dijon, le 30 juin I6«0.
D y a deux jours que le traité de paix fut enregistré eu ce Parlement et ensuite publié à Taudience (1). Mais corame Ton s'aperçut que dans la copie de la procuration du Roi d'Espagne qui est à la suite du traité sous le sceau du Roi, Sa Majesté Catholique prend la qualité de duc de Bourgogne, nous avons jugé à propos de couler ces mots dans notre enregistrement, « sans que la qualité de duc de Bourgogne p^ise par le Bot d'Espagne puisse nuire ni préjudicier à cette couronne, n Je crois bien que cette remarque n'est pas fort importante, mais ayant trouvé sur nos re-gistres qu'elle fut faite avec quelque éclat lors du traité de Vervins, j'ai estimé qu'il n'y avait pas de mal de faire écrire cette protestation.
Tout est assez paisible de deçà et le serait bien davantage sans les maltôtes qui s'y exercent par l'intendant de la province au mépris du Parlement et à la foule de plusieurs personnes. Je doute ([ue Votre Eminence soit instruite de ce détail qui, avec la privation du ressort de la Bresse, continue de rendre ce pays fidèle malheureux dans le temps que tous les antres se réjouissent et espèrent du soulagement. Je n'ai eu garde. Monseigneur, d'importuner Votre Eminence du récit de plusieurs choses ioi-squ'eiie était occupée sur la frontière à parachever de
(1) Paix des Pyrénées.
régler les affaires de TEuropo et d'affermir le repos de la France. Mais à présent que je crois Votre Eminenee un peu plus libre, je lui en touche quelque chose en gros. Il est important qu'elle sache que M. Millotet, avocat général, à qui l'on a signifié, il y a plus de deux mois et demi. Tordre du Roi de se rendre à la suite du Conseil, ne fait que de so mettre en chemin, après avoir passé ici ce long temps qu'il a employé à paraître tous les jours publiquement avec sa robe sur le dos, qui est un mépris de l'autorité du Roi, dont chacun a été scandalisé.
J'espère, Monseigneur, après tantôt quatre ans que je n'ai été à Paris, que Votre Eminenee me permettra d'y aller mettre ordre à mes affaires domestiques durant quelques mois; mais je ne sais pas si Votre Eminenee agréera que nous fassions une députation à la Cour sur le mariage et sur la paix; j'obéirai en tout à ses commandements , faisant profession d'être sans réserve. Monseigneur, de Votre Eminenee, le etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Arrêt da Conseil qui consacre la prétention des Elus en matière de taxes; portée de cette décision. — Les yiolences de l'intendant Boochu redoublent.
Dijon, le il juillet 1660.
Monseigneur ,
Le Parlement et tous les Corps assistèrent suivant l'ordre que j'avais reçu du Roi au Te Deum qui l'ut chanté pour son mariage, mercredi dernier à la Sainte-Chîipelle ; le soir l'on fit des feux devant les maisons, mais les réjouissances publiques n'ont pas éclaté davantage, aussi n'avait-on reçu aucun commandement du Roi, ni de Votre Altesse sur cela.
L*on a lu, les Chambres assemblées, Tarrêt du ConseU que les Elus ont fait signifier au Parlement qui en a ordonné la communication au Procureur général. Nous avons tous été étonnés de voir cette pièce et que des gens qui n*ont jamais prétendu avoir aucune juridiction veulent être présentement souverains et, par une entreprise sans exemple, attentent contre les ordonnances et à Tautorité du Parlement, qui serait réduite à néant si leur nouveau dessein avait effet. Ils ne prétendent pas moins, Monseigneur, par cet arrêt, que de pouvoir séparer les hameaux des paroisses, nonobstant que de tout temps ils y soient joints et unis, et que Tordonnance et les arrêts aient toujours défendu et cassé ces sortes de désunions, voulant quo l'imposition se fasse par un même billet. Mais ils passent outre en ce qu'ils soutiennent qu'ils peuvent imposer les personnes séparément de leur communauté et par des billets séparés, sans que le Parlement puisse prendre connaissance si la somme est excessive ou non, et si le particulier imposé par eux est de la qualité à l'être ou s'il n'en est pas; de manière que, si cette prétention qui ne peut être considérée que comme imaginaire audit lieu, les Elus seraient maîtres de la province, ils seraient juges de la noblesse et de la qualité des hommes, et ils les rendraient pis que sujets à la taxe des aisés, parce que tous les ans ils seraient taillables à leur volonté et miséricorde. Et encore à tout cela ils ajoutent que si le Parlement et les autres juges élargissent aucun prisonnier pour la taille , ils seront punis d'une amende de trois mille livres, qui est nous faire une autre sorte d'injure en nous faisant celle de nous priver de la juridiction en laquelle , jusqu'ici, nous n'avons point été troublés par les Elus qui, au contraire, s'y sont toujouis volontairement soumis eux-mêmes. Nous devons nous assembler un des jours de la semaine prochaine pour y pourvoir, et je crois, dès à présent, que le résultat aboutira à iau-e de très humbles remontrances au Roi sur l'importance de cet arrêt, et cependant qu'il en sera usé, suivant les ordonnances, à la manière accoutumée. L'on ajoutera à cela, si mon avis est suivi, de faire des plaintes à Votre Altesse de cette
entreprise, et de la supplier de vouloir faire supprimer cette nouveauté où il s'agît de changer la face de la province en ce qui est des tailles et de nous enlever uiie partie considérable dr» nos fonctions et de la souveraineté. Mais si les Elus sont sages, ils se modéreront et consentiront la révocation de leur arrêt; pouvant assurer Votre Altesse que s'ils savent un peu s'aider et veulent prendre le parti de la raison, je m'emploierai, nonobstant leur insulte, à adoucir les esprits et à faire oublier le mal qu'ils s'efforcent de faire en cette rencontre au Parlement et j\ toute la province.
Toutes les paroles que M. Bouchu donna ici à Votre Altesse, qu'incontinent qu^il serait parti de Dijon pour s'en aller avec elle les recherches qui se ferai<Mit par ses ordres sur les officiers des greniers à sel cess(;rai(»nt, ne sont suivies d'aucun effet. Au contraire, la violence redouble depuis son départ, et elle est allée jusqu'à faire traîner en prison un nommé Virey d'Amay-le-Duc, descendant les degrés du P(dais où il sollicitait. Ce malheureux présenta requête à l'instant et exposa que ceux qui étaient à la suite du Parlement pour leur procès étaient en sa protection et sauvegarde et que, suivant l'usage, il n'avait pu être arrêté pour aucunes dettes. Votre Altesse jugera bien que chacun eut mal au cœur d'entendre cette plainte ; mais je ne sais si je fus fort agréable à la Compagnie, lorsque je dis que notre propre disgrâce nous empêchait de pouvoir faire du bien au prisonnier; enfin je ne laissai pas achever la lecture de la requête et fis parler d'autre chose. Cependant je dois vous avertir, Mons<ûgneur, que cette dernière action a renouvelé les douleurs et l'impatience d'être bientôt en état de rendre justice avec quelque liberté. Cet officier de Beaune qui avait fait renvoyer son procès au Conseil s'est accommodé avec sa partie, en sorte qu'il n'en sera plus parlé.
Quelques-uns se réveillent sur la députation et disent que comme il faudra députer sur le mariage, les députés qui seront les premiers de la Compagnie parleront en même temps de l'affaire de Bresse. J'attendrai sur le tout les ordres de Votre Altesse
qui me mandera, à ce que je prévois, que la chose n*a pas été jugée nécessaire.
Je suis avec tout le respect et toute Tardeur imaginables,
Monseigneur, le etc.
BRULART
LE ROI A BRULART
SoppresBion de la Cour souYeraine établie à Bourg.
U juin IMl.
Monsieur Brulart,
Ayant accordé au Parlement, chambre des Comptes et bureau des finances de Dijon, ensuite des pressantes instances que vous m'avez faites en leur faveur, la suppression de la Cour souveraine établie à Bourg, et réunion des pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex à la juridiction et ressort desdites Compagnies, j'envoie à madite Cour de Parlement Tédit que j*en ai fait expédier le mois de mai dernier, ensemble celui du mois de mars aussi dernier par lequel je révoque ceux des mois de juin et juillet 1657, et ordonne qu'au lieu desdits édits, il sera imposé quarante sols sur chacun minot de sel par augmentation en tous les greniers et chambres à sel de l'étendue de mesdits pays de Bresse , Bugey, Valromey et Gex , et encore un autre édit du même mois de mai dernier portant décharge à madite province de Bourgogne, de la somme de deux cent mille livres et réduction et modération des cinquante sols ordonnés être levés par augmentation des droits des gabelles en chacun des greniers et chambres à sel de ma province de Bourgogne attachés aux oflSces de contrôleurs , conservateurs et leurs lieutenants , et aux trésoriers des fermes, contrôleurs et commis à trente-cinq sols seulement. Et désirant que lesdits édits soient au plus tôt vérifiés
et exécutés selon leur forme et teneur, jn vous fais <'ette lettre pour vous dire que vous ayez suivant Ir pouvoir et autorité de votre charge à tenir la main à Tenregistroment pur et simple d'iceux et faire en sorte qu'il n'y soit point contrevenu, ce que m'assurant que vous ferez avec toute l'airection que vous avez accoutumé d'avoir pour les choses qui regardent le bien de mon service et avec le zèle et la diligence que vous devez apporter pour le succès de vos propres poui'suites. Je ne vous ferai la présente plus longue ni plus expresse que pour prier Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Fontamebleau, le 14 de juin 1661. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il le remercie d'avoir contribué à cette faveur. — Duel entre MM. de Rochefort
et de Montmain.
Dijon, le 14 juin 16ftl.
MONSEIGNEIH,
D n'y a sorte d'accueils que le Parlement et la chambre des Comptes n'aient fait aux expéditions que je leur ai apportées pour la suppression de la Cour de Bresse, et ce qui m'a le plus satisfait, c'est qu'il n'y a presque personne qui n'ait refçardé Votre Altesse comme l'auteur de ce bienfait et du rétablissement de son repos, et qui ne fasse paraître tous les mouvements d une parfaite gratitude envers elle. Le Parlement a désiré de députer au Roi pour le remercier; mais ne sachant pas si Sa Majesté l'aura agréable, il m'a invité de vous supplier de me le faire savoir et a désiré que j'en écrivisse aussi à M. de La Vrillière. Il voudrait bien encore que vous agréassiez qu'il vous envoyât des députés pour vous faire ses remercîments ; mais il n'a pas osé en prendre la résolution sans savoir si vous le trouverez bon. Au
surplus, chacun se dispose à exécuter les choses agréablement et promptemcnt. M. Duguet Premier Président des Comptes m'assure que sa Compagnie ira encore plus vite que le Parlement, et comme il en a très bien usé en tout ce qui s'est passé et qu'en mon particulier je passionne de conserver Tintelligence entre les Corps aux dépens même de quelques formalités, je supplie Votre Altesse de vouloir ordonner qu'on m'envoie le duplicata de redit de suppression pour le lui remettre entre les mains, encore qu'il ne m'ait pu faire voir qu'en pareil cas on l'ait ainsi pratiqué. Il serait aussi à propos que l'affaire dont il a plu à Votre Altesse me parler touchant l'établissement d'un contrôleur du pays, se mît à présent sur le tapis ; mais Tédit n'est pas encore de deçà. Quant à ce qui est du reste de la province, j'y ai trouvé un grand calme, à la réserve d'une querelle où l'épée a été tirée en cette ville entre un nommé M. de Rochefort et M. de Montmain. Celui-ci en a fait informer et prétend que l'autre l'a attaqué avec avantage; mais comme il n'y a pas eu de blessure considérable, je supplie Votre Altesse de m'ordonner de quelle façon elle veut que j'en use, et si je me dois entremettre de les accommoder sur le point d'honneur. Le plus grand que je puisse jamais avoir est de vous marquer tous les moments de ma vie par des respects et des services continuels et de rendre publique la soumission avec laquelle je suis , Monscigneiu*, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART A FOUQUET
Finances imposées an Parlement par suite de la suppression de la Chambre
de Dresse.
Dijon, le 15 juin 1661.
Monsieur ,
Ce Parlement a tant de ressentiments des pràces qu'il a reçues de vous dans les choses qui se sont passées concernant la suppression de la Cour de Bourg, qu'il a jugé à propos de vous faire les très humbles remerciments que vous trouverez dans sa lettre que j'ai jointe à la présoiite. Je travaille à disposer les choses à vous donner promptement la satisfaction que je vous ai promise, et j*espère être assez heureux pour avancer le temps que vous m'avez accordé pour Texécution de ce que vous attendez de mes soins et de ma diligence. Cependant, Monsieur, j'attends au plus tôt Fétat des finances de cett(î généralité qu'il vous a plu me promettre de m'envoyer incessamment avec l'extrait de celui des gabelles de France. Cela étant fait, les choses iront encore plus vite de deçà et je me tiendrai fort glorieux de pouvoir exécuter les choses avant le temps môme que vous les attendez ; mais je le serai encore davantage si mon procédé vous peut persuader qu'il n'y a sorte de respects que je n'aie pour votre personne, et que je suis avec tous les ressentiments possibles de la protection dont vous m'avez honoré. Monsieur, votre etc.
BRULART
CLTin
BRULART AU PRLNGE DE COXDÉ.
Le Palais lera fermé à ceax des membres da Paiiemeoi qui oe paieront pas les taxes imposées par Fédit de soppression, sans préjadiee des cootraiotes sur leurs biens.
Dijon, le îî juin IMI.
Monseigneur ,
On fait ici toutes les diligences possibles pour mettre ensemble tout l'argent qui est dû à Sa Majesté à cause de la suppression de la Cour de Bourg , et quelques-uns du Parlement n'ayant pas encore pay^ , Ton vient d'ordonner, les Chambres assemblées, qu'ils demeureraient interdits de l'entrée du Palais jusqu'à ce qu'ils eussent satisfait, et en outre que dès l'aprèsdinée ils seront contraints au paiement de leurs taxes par saisie de leurs biens et vente de leurs meubles. Mais je ne dois pas taire à Votre Altesse la conduite des Elus à l'égard de l'édit des trente-cinq sols pour lequel il vous avait plu de leur écrire. Celui de la noblesse en a bien usé et les maîtres des Comptes aussi ; mais quant aux autres , Votre Altesse en jugera mieux par les conclusions qu'ils ont prises dont je lui envoie la copie» que par tout ce que je pourrais avoir l'honneur de lui en dire. Dans la mAmc assemblée des Chambres, des lettres-patentes pour la navigation de la rivière de la Seille, où M. de Chamilly a intérôt, ont été vérifiées d'aussi bonne grâce que jamais affaire eût été faite , et, pour faire en cela tout ce que la Compagnie pouvait faire, elle a arrêté de ne rien prendre des épices de la vérification, qui étaient de deux cents écus.
J'espère, Monseigneur, que Votre Altesse commandera qu'on m'envoie par la première poste le duplicata de l'édit de suppression pour le remettre à M. le Premier Président des Comptes, incontinent que sa Compagnie aura son argent prêt. J'en sup-
pliai Votre Altesse il y a huit jours, je la supplie encore de s'en vouloir souvenir. Il ne me reste qu*à l'assurer de mon obéissance et que je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
COLBERT A BRULART
Affoire de la Chambre de Bresse ; liquidation préalable des finances de la province , afin de contraindre les officiers dn Parlement à acquitter leurs taxes.
Fontainebleau, le 23 juin tA61.
Aussitôt que j'ai vu par les lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, la nécessit<^ qu'il y avait de travailler à l'état des finances de la province de Bourgogne pour obliger les officiers du Parlement et les autres Corps à payer les taxes sur eux faites pour la suppression de la Cour de Bresse, je n'ai point perdu mi moment de temps à y travailler, de sorte que je m'assure qu'il sera achevé dans deux jours. Je n'ai pas manqué d'y comprendre votre pension, ayant été très aise de rencontrer cette occasion de vous obliger et de vous témoigner avec quelle estime et quelle passion je suis. Monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il accuse réception de Tédit de suppression delà Chambre de Bresse; le président des Barres refuse d'acquitter sa taxe ; mesures proposées pour Ty contraindre.
Dijon, le 26 juin 1661.
Monseigneur ,
Je rends de très humbles grâces à Votre Altesse de m'avoir envoyé le duplicata de Védit de suppression de la Cour de Bourg. Je l'ai mis à l'instant entre les mains de M. Duguet qui le fera enregistrer demain dans sa Compagnie , après toutefois qu'il m'aura fait voir que les sommes qui sont à la charge de la chambre des Comptes sont entre les mains d'une personne solvable, ou qu'il s'en faut peu qu'elles n'y soient toutes. Je le ferai aussi publier demain au Parlement, après que j'aurai pris des sûretés pour quelques parties qui restent à payer. Cependant deux conseillers, qui sont MM. Bretagne et de Selorre (I), viennent de partir pour Bourg où je leur enverrai demain en diligence les expéditions nécessaires pour faire faire les publications sur les lieux ot exécuter l'édit de suppression. Mais je ne saurais plus taire à Votre Altesse la peine que M. le président des Barres donne en cette rencontre à toute la Compagnie et à moi en particulier pour le paiement de deux mille et tant de livres à quoi revient sa taxe. Il a été invité plusieurs fois avec civilité d'y satisfaire ; toute la Compagnie assemblée l'en a prié et j'ai été môme chez lui pour cela ; mais tous ces remèdes s'étant trouvés inutiles , on a été forcé d'en venir à l'exploit , puis à l'interdiction, jusqu'à ce qu'il ait satisfait. Enfin chacun étant résolu de ne le plus souffrir au Palais qu'il n'ait payé, il dit, il
(1) Benoit-Palamèdes Baudinot^ seigneur de Selorre.
y a trois jours, qu'il attendait sa quittance de Paris, sinon qu*il satisferait. Cela a un peu adouci, mais il n'a produit encore au> eun argent, et si demain il n'avait pas encore payt^ il doit craindre la colère d'une Compagnie qui se fâche de voii* les choses retardées par la résistance d'un seul homme....
Je TOUS supplie, Monseigneur, d'être persuadé de ma gratitude de tant de bons traitement que je ivçois de Votre .\ltesse et de croire que je serai toujours avec tous les ivspoct^î et toute sorte de dépendance, Monseigneur, de Votre Altesse, le eti*.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Le président des Barres s'est résigné à payer sa taxe.
Dijon, le 99 juin 1661.
Monseigneur,
EnGn M. le président des BaiTes s*est laissé vaincre par la raison, par les prières de ses amis et par les civilités qu'on lui a faites. Il paya lundi matin sa taxe, et, ne restant A payer que quelques.sommcs qui se feront entre ici et le terme qui m*a été accordé, j'ai cru pouvoii* faire publier Tédit, après néanmoins avoir engagé le Pai'lement à mettre ordre au paiement de i*ea parties restantes qui montent à plus de cinquante mille livres. Votre Altesse sera, à mon avis , satisfaite de la diligence qui a été apportée jusqu'ici à payer ce que l'on doit, et c'est assurément quelque chose pour un pays pauvre et sans commerce d'avoir en une seule ville plus de trois cent mille livres , argent comptant, en moins de quinze jours.
Les Elus plus mal conseillés qu'auparavant s'en vont à la Cour
pour traiter, diseut-ils, de la cme de trente-cinq sols. Tout cela ne se fait que pour rendre le traité de la suppression de la Cour de Bourg odieux parmi les peuples.
n passa hier, par cette ville, un nommé Gomon qui est au Roi. Il va par son ordre à Cluoy faire procéder à l'élection d'un abbé ; il me dit que Sa Majesté voulait que ce fût M. le cardinal d'Esté. Je supplie très humblemeut Votre Altesse de me croire entièrement à elle et de conséquent. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CLxn
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
L'édit de nippressioD est hi et enregistré à Bourg avec édat; troubles occasionnés dans cette TiUe par la prétention des Commissaires de la Chambre des Comptes.
OVQB, le s jaiOel'IMI.
M0KSEIG5£U1 ,
J*apprends de Bresse que Tédit de suppression y a été lu, publié et enregistré avec éclat par les conmiissaires du Parlement et qu'il a ensuite été exécuté sans aucune opposition ni difficulté. 11 n'est pas de même de la part de MM. des Comptes qui y ont envoyé aussi deux maîtres. Ceux-ci, par une entreprise toute nouvelle, ont voulu aussi entrer dans le présidial et publier ce Ultime édit à ramlience. Les officiers du présidial s'y sont opposés et leur ont soutenu qu'ils n'avaient point ce droit-lâ; (|n'ils u 't'étaient on nen dépendants de la cbambre des Comptes, et qu'elle ni st»s envoyés ne pouvaient faire aucun acte de justict» parmi tMix : que jamais ils ne s'étaient vu faire aucune puhliiation de lour part dans l'auditoire du présidial, et que le ParmtMît ayant, |H>ur la sienne, appris à tous les peuples la volonté du Roi, ce n'était pas à MM. des Comptes, qui n'avaient d'auto-
rite que sur les comptables, do retendre sur le public et dans un lieu destiné à Texercice de la juridiction coutentieuse dont ils n'ont aucune connaissance. Los maîtres des Comptes n'ont pas laissé que de pousser les cboses plus avant et ordonné au concierge de l'auditoire d'ouvrir les portes , au prévôt des maréchaux d'assister à l'ouverture et au syndic de Bourp de prêter main-forte pour Texécution de leur ordonnance. Ils n'ont point été obéis , n'étant point magistrats ni reconnus de personne ; mais ils essaient de trouver des gens pour en venir à quelque violence. Nos commissaires qui sont sur les lioux s'y conduisent fort sagement et ne se mêlent point dans la querelle, quoique nous y soyons fort intéressés. Ils n'appointeront pas même la requête ci-jointe qu'à toute extrémité, et je les priai fort à leur départ de dissimuler tout ce qui riendniit de MM. des Ck)mptes, ou du moins de ne nous point engager dans aucune contestation avec eux, étant important de terminer de concert l'exécution de notre traité. Mais ayant su que cette» Compagnielà, qui croit avoir reçu affront, a écrit et envoyé à la Cour, j'ai cru en devoir aussi avertir Votre Altesse et M. le Chancelier afin que, s'il se peut, l'autorité du Roi ou la vôtre arrête ce désordre^ sans que nous paraissions y prendre part, et par ce moyen l'union se maintiendra entre les Corps de cette ville, qui ne se peuvent choquer sans attirer de fâcheuses suites i»our le général et pour plusieurs particuliers de la province. L'autorité de Votre Altesse peut iiifniiment pour prévenir le mal dont cette dernière prétention de MM. des Comptes peut être suivie et je suis certain que s'ils imitent aussi exactement le Pari ornent dans le respect qu'il a pour vous , qu'ils essaient de l'imiter en toute antre chose, Votre Altesse sera, non seulement juge du différend qu'ils ont avec le présidial de Bourg, mais d(î tous ceux que nous pourrions avoir ensemble. Je la supplie de me commander en cette rencontre tout ce qu'il lui plana que je fasse et de croire que je suis plus que personne au monde , Monseigneur,
BRULART
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse anx deux lettres précédentes.
Fontiinebleau, le 10 juillet 1661.
Monsieur ,
Je répondrai par cette lettre à la vôtre du 29 juin et à celle du 6 de ce mois. J'ai été bien aise d'apprendre par la première que M. le président des Barres se soit enfin mis à la raison sur le sujet de sa taxe, et que vous ayez assuré le paiement de ce qui restait encore à recouvrer lors de la publication de Tédit, en quoi vous avez fait très prudemment et dont j'ai tout sujet en mon particulier d'être satisfait.
L'on attend les Elus ici, mais leurs remontrances ne seront pas reçues ; ils auraient mieux fait d'obéir sans faire une députation. Celle de MM. Perret et de Thésut a été ici fort agréable et a suûi pour l'affaire pour laquelle ils sont venus. Je m'étonne , aussi bien que vous, que MM. les Présidents se soient avisé si tard de vouloir être du nombre, puisqu'ils étaient présents à la délibération qui eu avait été prise, et qu'ils n'en ont rien dit pour lors. D est vrai que M. le président Fyot m'en a écrit de la part de ses confrères; mais ça été avec beaucoup de modération.
J'ai vu ce que vous m'avez écrit sur ce qu'ont fait à Bourg les députés de MM. de la chambre des Comptes. C'est une chose que je voudrais qui ne fût point arrivée , étant plus fâcheuse dans cette conjoncture-ci que dans tout autre temps. Je ne sais pas encore quel ordre on y mettra du côté de la Cour ; mais je suis fort d'avis que l'on fasse par-delà tout ce qui se pourra pour empêcher que cela ne s'échauffe davantage. Vous savez combien il est important que vos Compagnies vivent dans l'union ; aussi est-ce à quoi je vous prie de travailler de votre côté et faire en sorte, par votre prudence et par votre adresse, que cela n'aille
pas plus avant. C'est ce que je puis désirer de vous en cette rencontre, et que vous me croyiez autant que je suis, Monsieur,
votre etc.
LOUIS DE BOURBON
P.S. — Depuis cette lettre écrite Ton a réglé Taffaii'e de ces BfM. de la chambre des Comptes par-deçà, et la chose a été réglée contre eux. Vos députés qui sont ici vous en manderont le particulier.
Oe 13 juiUet.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Iuddent sar la dépuUtion à envoyer aa Roi au sujet de la suppressio»
de la Chambre de Bresse.
Dijon, le 13 juillet 1661.
Monsieur ,
Vous savez assez ce que c'est qu'une Compagnie de quati'evingts personnes pour ne pas douter qu'il n'y ait toujours, parmi ce nombre» quelques esprits qui aillent de travers. Mais je ne crois pas que vous en ayez appiis quelque chose dans la députationquela nôtre a faite au Roi. Cependant, puisque la chose est venue à votre connaissance, je vous dirai, Monsieur, qu'il y a un mois» que faisant la relation de mou voyage, je dis au Parlement que j'avais remercié le Roi, en son nom, de la grâce qu'il m'avait accordée pour lui de le rétablir dans son ressort; mais que ne l'ayant pas fait comme député , il me semblait qu'il ne serait qu'à propos d'envoyer deux conseillers à Sa Majesté qui le feraient en cette quaUté, après que j'aurais su de vous si elle l'aurait agréable. Il y passa tout d'une voix et j'eus l'honneur de vous en écrire, et ayant ensuite reçu une de vos lettres qui me marquait que le Roi trouverait bon qu'on lui députât, je fis
assembler les Chamhies où pareillement, tout d'one voix et de ravis de tous les Présidents, il fut arrêté que MM. les conseillers Perret et Thésut iraient, comme députés, rendre des actions de grâce au Roi de la réunion de la Bresse. Néanmoins j'ai été averti que quelque esprit particulier se voulant faire de fête, vous avait témoigné que les Présidents étaient fâchés de n'avoir pas été députés et croit même qu'ils le devaient être. Mais j'ai su en même temps combien obligeamment pour moi vous aviez reçu cet avis. Je vous peux assurer. Monsieur, qu'il n'y a eu en cette délibération qu'un seul sentiment, et que ceux qui se plaignent n'en ont pas un qui ait été différent des antres. Si la (Compagnie avait pu supporter les frais d'une grande députation, j'aurais travaillé en sorte de la faire faire solennelle, et il est aisé, à considérer mon intérêt, de juger que je devais souhaiter qu'elle se fît avec éclat, puisqu'elle était pour remercier d'une affaire où j'avais contribué. Mais n'ayant aucuns deniers pour subvenir à ces frais extraordinaires, et personne ne voulant l'accepter sans rien prétendre , comme je l'ai fait durant onze mois que vous m'avez vu à la Cour où j'ai mangé quarante mille livres de mon bien, pour les autres, san^ espérance de remboursement, il a bien fallu se réduire au même nombre qu'on députe ordinairement au Roi, dont je ne doute pas qu'il ne se satisfasse. Je vous proteste d'avoii' toujours un parfait ressentiment de la bonté que vous avez eue pour moi en cette rencontre et de vous faire avouer qu'on ne saurait être plus que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
LE ROI A MM. DE LA CHAMBRE DES COMPTES
Affaire de la Chambre de Bresse; ordre à la Chambre des Comptes de rappeler
ses Commissaires envoyés à Bourg.
M juillet 1661.
De par le Roi ,
Nos amés et féaux, nous avous été informés qu 'ensuite de Tenregistrement et publication que notre Cour de Parlement de Dijon a fait faire au bailliage de Bresse el siège présidial de Bourg de notre édit portant suppression de la Cour souveraine de Bresse, vos députés en ladite ville ayant voulu faire semblable chose de votre part, les officiers dudit siège leur auraient refusé l'ouverture de leur auditoire pour cet elTet. Et, comme la contestation survenue à cette occasion entre les uas oi les autres, passant plus avant, pourrait avoir quelque suite capable de troubler le repos de nos sujets, et que nous désirons la prévenir, môme avoir une particulière connaissance de vos prétentions et raisons sur ce sujet, nous vous faisons cette lettre pour vous mander et ordonner de nous les envoyer par écrit pour y pourvoir si besoin est, ainsi qu'il appartiendra; cependant à faire cesser toutes poursuites pour ladite nouvelle publication dudit édit audit siège et à rappeler vosdits députés pour faire la fonction de leurs charges en votre Compagnie , et à ce ne faites faute ; car tel est notre plaisir.
Donné à Fontainebleau le il* jour de juillet 1661. Signé : LOUIS. Et plus bas : Poelypeaux.
CLXYI
COLBERT A BRULART
0 lui prescrit, pv ordre ém Bâ, de fcre acqôtter tel tus
4e h CkMibre et ~
I, k » I lilii liM.
Mo5SLeii .
J'ai re^u ce matin ordre du Roi de vons dire qoH a été surpris d'apprendre que Je Yeconvrement da prix principal des angmentations de sages qui ont été acc<miées aux Cooqi^iiîes de Bourgogne n'était point encore fait. Comme cette affaire a été traitée avec tous et que l'on a cm que toos la feriez exécuter de bonne foi. Sa Majesté m'a ordonné de vous dire que, si dans quinze jours toute la sonmie qui reste n'étût entièrement payi^e, elle serait obligée de prendre une réscdntkm qni ne serait pas aTantacreuse à tous ceux en faveur desquels celte affaire a été faite. Et je tous dois dire, comme votre serriteur, que vous devez faire achever ce paiement de bonne grâce et avec promptitude, cela étant bien important pour la satisfaction de toutes les Compagnies qui ont intérêt à cette affaire. Je suis
votre etc.
COLBERT
BRULART A COLBERT
Réponse à la précédente; il justifie sa conduite.
U Borde, le 5 mttnàtn IMl.
Monsieur ,
J»' croyais que la diligence et l'exactitude que j'ai apportées dans rexécutioD du traité pour la suppression de la Cbambre de Bresse vous étaient connues, et je m'aperçois que j'ai eu en cela
bien du malheur. Car au lieu de vous plaindre de la longueur, vous loueriez assurément mon procédé d'avoir fait en quinze jours ce que je n'étais obligé de faire qu'eu trois mois, et si de la part des finances on eût répondu à ma diligence, cette affaire aurait été consommée longtemps avant le terme qui avait été accordé. Vous pouvez vous souvenir, Monsieur, qu'il y a près de quatre mois que j'eus l'honneur de vous en donner avis, et à Sa Majesté même qui, sachant que tout était prêt et qu'il ne tenait plus qu'aux quittances, en paria à M. Fouquet d'une façon qui fmllit à me causer une affaire avec lui. Les quittances vinrent ensuite et je fis compter dès le lendemain, sans retarder davaiitage, toute la partie des Compagnies, à la réserve de douze mille et tant de livres dues par M. Catclan, que le commis de l'épargne prit à sa charge , et encore à la réserve de huit mille et tant de livres qui sont dues par quelques porteurs de quittances d'of&ces non levés , qui est la somme à quoi se réduit tout ce qui est dû présentement par les Compagnies. Ce commis se chargea de faire le recouvrement à Dijon de cette dernière somme, et je lui fournis les moyens pour la rendre effective. Je lui mis en main des promesses des receveurs généraux pour en toucher la plus grande partie^ en leur fournissant un arrêt du Conseil pour jouir des augmentations des gages attribués à ceux pour qui ils paieraient, n se trouva une autre quittance oubliée et qui n'est pas encore à présent jBuvoyée, selon que je l'ai appris aujourd'hui, quoique l'argent soit prêt. Enfin n'ayant pas ouï parler de cette affaire depuis deux mois et n'en ayant plus la direction, je la croyais entièrement achevée et avoir en cela donné de suffisantes preuves de mes soins dans les choses ffui me sont recommandées. Je ne comprends pas en ce compte une somme de trois mille huit cents livres pour laquelle j'ai été couché pour la forme seulement dans le rôle des taxes , parce que les Premiers Présidents des Parlements n'en ont jamais payé aucune. La raison est que leur charge étant au Roi qui en a l«entière disposition, on n'a pas trouvé juste qu'ils achetassent de lui des gages pour y joindre. Outre que cette affaire qui m'a tant coûté
I -IB
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BRULA aT A COLBERT.
Cootioaation du même sojet; ii insiste sur rinjustice des reproches
qui lui sont adressés.
Dijon, le 26 novembre 1661.
Monsieur ,
Vous m'avez si vivement pressé sur ce qui me reste dû de deçà de Taffaire de Bresse, que vous ne sauriez trouver mauvais que je vous prie de donner ordre de votre côté à re qu'il faut faire pour en achever le recouvrement. Je peux même dire à cette heure qu'il ne tient plus qu'à vous d'y mettre la dernière main, n'attendant plus que l'expédition de l'arrêt dont je vous ai envoyé le projet. Et pour vous dire le dernier état des choses depuis la dernière lettre que vous avez reçue de moi , l'huissier que j'avais envoyé en Bresse a si exactement suivi les ordres que je lui avais donnés, qu'il y a fait payer les vingt-quatre mille livres de taxes qui y étaient dues , y compris même celles qui étaient à la charge des Elus supprimés. M. Auhert , qui arrive de Paris, m'assure qu'il a remis, d'ailleurs par votre ordre, au trésorier des parties casuelles les quittances pour M. Cateian, revenant à quatorze miUe cinq cents livres, pour en tirer paiement dont nous sommes dûment déchargés. Ainsi ce qui reste à payer n'est presque plus rien , et dès lors que j'aurai cet arrêt et une quittance de mille quatre-vingts livres pour le maître-clerc des greffes du Parlement, qu'on attend il y a si longtemps, le paiement se fera non pas dans les quinze jours que vous donnez, mais d'un moment à l'autre. Si vous jugez même que la charge de Premier Président, dont le Roi dispose, de même que de celles des gouverneurs et lieutenants généraux des provinces, doive être sujette à des taxes, vous reconnaîtrez par ma soumission que mon propre intérêt m'est moins à cœur que l'ohéissance que je sais rendre aux ordres du Roi. Mais en ce cas vous trouverez assu-
rément très juste que je vous demande le remboursement des frais que j'ai avancés durant trois mois que j'ai eu un de mes gens à Fontainebleau, qu'il a fallu, pour le service du Roi, que j'y aie envoyé exprès pour faire expédier les quittances des parties casuelles et les rôles qu'il a fallu réformer jusqu'à trois fois ; ensemble les états des finanças des gabelles, de toutes lesquelles choses ou ne tenait pas grand compte, et sans lesquelles néanmoins on ne pouvait payer. Je finis en vous assurant que je suis avec beaucoup de respects , Monsieur, votre etc.
CLXIZ
BRULART À COLBERT
Suite et fin do même njet
Dijon, le 11 décembre IMI.
Monsieur ,
Vous ne vous plaindrez plus qu'il reste encore des recouvrements à faire en cette province des taxes de l'affaire de Bresse, puisque tout est payé à la réserve de mille quatre-vingts livres pour la taxe du maltre-clerc du Parlement, dont le propriétaire ne peut réaliser le paiement qu'en lui donnant la quittance du trésorier des parties casuelles qu'on attend depuis cinq mois. Je vous demande la grâce, en vous donnant avis du parachèvement de cette affaire , de me laisser croire que jamais aucune n'est allée si vite dans l'exécution ^ ni avec plus de bonne foi que celle-ci; qu'il n'y en a jamais eu une de si nette ni de si ingrate pour ceux qui s'en sont mêlés, et que le seul avantage qui m'en demeure, après y avoir mangé mou bien, est d'avoir agi en cette rencontre suivant la manière de mes ancêtres , je veux dire sans avoir eu autre chose en vue que le service du Roi et mon honneur....
Je suis , Monsieurj^ votre etc.
BRULART
CONTRE LES ATTROUPEMENTS ARMÉS
Juillet 4661.
Nous, Premier PRisiDENT du Parlement de Duon,
Sur Tavis qui nous a été donné que plusieurs personnes de la province, au mépris des ordonnances contre les assemblées illicites et de la dernière déclaration de Sa Majesté contre le port d'armes, s'assemblaient et prenaient des rendez-vous pour se trouver en armes hors de ce pays, ce qui ne peut être que contre le service de Sa Majesté et le repos public ; Nous, en absence de Monseigneur le Prince, avons fait inhibitions et défenses à toutes personnes , de quelque qualité qu'elles soient , de faire aucune assemblée ou attroupement avec port d'armes, ni de sortir de cette province pour aller à aucun rendez-vous en armes , sous quelque prétexte et occasion que ce soit^ sans permission du Roi et attache de Son Altesse, à peine dlnfraction des ordonnances de Sa Miyesté et de lui en répondre.
Fait à D^on le.... juillet 4661. Signé : BRULART. Et plus bas : Par Monseigneur, Débats.
DES BAILLIAGES OU RESSORT OU PARLEMENT OE BOURGOGNE
Circalaire concernant les daels.
O^on, le 27 juUlct 1«61.
MONSIEUE ,
Le Roi a si fort à cœur Tobservation de ses édits contre les dnelsy quil ne se contente pas d'ordonner à ses officiers de justice de tenir soigneusement la main à les faire exécuter contre
»rtr:Ji-t'- 3-: ?k.l-^'I3:TT J€ lOûi
Kij -^ *ix::^* ^ c-j^orf «^mrifit 'ia^ )fe3i&ââ*r mi (^àatâb^ dte terres *t tU»- T/'.i* ^^ zjkzr^ f?i*-il«t -rail:* *îf^yhi/ist p*Mir t ««skt du ïÀih : 't;»'^ r^/T- ^»'j^,ffz^ d- ^ ipçncîrêr aa«? crande etradne de ^//Ki^tiTiZàPkiiT %pçiar*.i>tuc£: «Œx 511^ t? d^ ri? roTamiie. ik («t en* ^yyrf: f«î <l«T*t*r. pv > Parl-^nirat d-t IV3tî . ajonmemeiit per- Vjfîrri^i 4 r>q^Mf:^, Ak M. k PrOiîxir^ur zeai^ral *!i!Xitre des habitants d^ ia para.^^ d^ O^rtU dadit mandement d? )loatdidier pour %>tr^ ftitremif dan« cp< boi;. qaokpills soient âtiiés dans cHte v/averaineté el que «es hahîtaiif* ne soieat de TOtre ressort, il
m'a commandé de me donner llionneur de vous écrire pour vous faire plainte et à votre Compagnie de ces entreprises , et pour vous prier de mettre avec elle les ordres nécessaires pour en empêcher la continuation et faire cesser ces poursuites. J'ose me promettre, Monsieur, que Tamour de la justice et de la tranquillité publique vous obligera à y tenir la main. Mais après avoir satisfait à Tordre que j'ai reçu, agréez, s'il vous plaît, que je vous témoigne, en mon particulier, la joie que je ressens de savoir la première place de Votre Parlement remplie de votre personne, pour qui j'ai une très particulière estime, et que je vous assure que je me tiendrai heureux si, dans la suite, j'ai occasion de vous faire connaître que je suis, Monsieui*, votre etc.
BRULART
BRULART A L'AVOCAT DU ROI A BOURG
InstnictioD toachanl la même affaire.
Dijoo, le 9 juillet 4661.
Monsieur,
Llndisposition de M. le Procureur du Roi, votre collègue, m'a obligé de vous adresser l'exécution d'un an'êt que j'ai fait rendre pour reconnaître les usurpations des Comtois sur quelques terres et bois du côté de Coligny (mandement de Montdidier et autres sur la frontière de Bresse). Vous verrez par sa teneur ce que vous êtes chargé de faire, qu'il serait inutile de répéter; mais je dois vous avertir que, pour avoir plus de connaissance de la chose dont le Roi demande d'être informé, il sera à propos que vous vous abouchiez avec M. de la Poyppc-Vertrieux à qui j'écris pour ce sujet, et que vous parliez aux sieurs Rémond de Saint- Amour etBfichel greffier de Bourg, qui se sont plaints au Parle-
ment de ces usurpations, pour en savoir la vérité, Timportance et le détail. Je vous envoie même , pour la mieux éclairGÎr, un extrait du traité des limites en ce qui concerne Coligny et antres endroits de votre frontière , par où vous pourrez connaître, étant sur les lieux, s'il y a quelque contravention de la part des Comtois à ce qui a été réglé jautrefois avec eux par ledit traité. Au surplus, je ne saurais que vous prier d'y apporter la diligence qui est nécessaire dans les affaires qui regardent le ïÀen du service de Sa Majesté, ce que me promettant que vous ferez sans y perdre aucun temps, je finis cette lettre en vous assurant que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A MICHOTEY.
11 insiste de oouveaa sur cette nouYelle entrepri» des Coffitoit.
Dyon, le tS j«illel IMI.
Monsieur ,
N'ayant reçu aucune réponse de la lettre que j'eus l'honneur de vous écrire le 9 de ce mois, quoique le maître de nos courriers m'ait assuré l'avoir mise dans le paquet de Dole, je vous répéterai les mêmes choses qu'elle contenait. Je me plaignais à vous et à votre Parlement de plusieurs usurpations que les sujeU de Sa Majesté Catholique font en divers endroits de la Bresse et du Bugey, et particulièrement à Coligny et dans le mandement de Montdidier, sur quantité de terres et de bois^ même de haute futaie, qu'ils défrichent pour y semer du blé; et que, non contents de s'approprier une grande étendue de communaux appartenant aux sujets de ce royaume, ceux du Roi catholique avaient encore fait décréter ajournement personnel contre les habitants de la paroisse de Coytia de ce mandement de Montdidier pour
s'être entremis dans ces bois, quoique situés dans cette souveraineté et que ces habitants ne soient pas de votre ressort, et je vous priais, en donnant connaissance à votre Compagnie de ces entreprises, de faire en sorte qu'elle en arrêtât la durée. J'ajoutais même que le Hoi mon maître en avait reçu les plaintes et qu'il m'avait ordonné de les faire à votre Compagnie qui ne saurait aimer la tranquillité publique, sans contribuer de sa part à empêcher la continuation d'un mal qui la pourrait altérer. Je vous fais encore, Monsieur, les mêmes instances, et de vouloir nous faire connaître vos sentiments en cette rencontre pour les porter ensuite là où je suis comptaljle de tout ce qui regarde l'intérêt et le repos de cette province. Mais je joins aussi à cette prière celle de croire que je suis avec beaucoup d'estime et de
respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CLXZV
MICHOTEY A BRULART.
Réponse k U lettre du 9 juillet touchant la même affaire.
Dule. le 23 juillet 1661.
Monsieur ,
Le 20 de ce mois je reçus par le courrier la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 9, oh il vous a plu me donner avis des plaintes que l'on a portées au Roi très chrétien de quelques entreprises que l'on a dit avoir été faites par aucun des sujets du Roi mon seigneur, eu ce comté de Bourgogne du côté de Goligny, sur quelques communes du ressort de Montdidier, souveraineté de France ; même de ce que l'on a décrété pei-sonnellement contre quelques-uns du même ressort sur les conclusions du Procureur général duquel vous désirez faire arrêter les poursuites. Sur quoi je vous dirai. Monsieur, qu'ayant fait voir votre lettre à notre Compagnie, elle a chargé les gens du Roi de re-
chercher mcontinent les verbaux qui en ont été dressés et sur lesquels ou a décrété pour prévenir les conséquences des mêmes entreprises sur les limites ; vous assurant, Monsieur, qu'en des matières de cette nature, comme de même en toutes autres qui concerneront le repos commun des sujets de part et d*autre, nous avons été et serons toujours autant circonspects que Ton pourrait souhaiter ; ce qui nous fait croire que la justice de notre procédé étant bien connue, on trouvera qu'il n'y a pas eu lieu d'en réclamer. Aussitôt que nous aurons reçu les pièces de l'instance du Procm*eur général, nous ne manquerons pas de vous informer, en particulier, des motifs qui nous ont obUgés d'employer ce remède ; notre Compagnie ayant trouvé bon que cependant, et jusqu'à ce que le tout soit bien reconnu et éclairci , le Procureur général cesse ses poursuites, pourvu que de votFe part on fasse aussi cesser toutes celles qui ont été commencées contre aucuns sujets de ce pays, même du côté des granges de Nion, qui se voient recherchés poiu» semblable chose. Au surplus, Monsieur, je vous rends mille grâces des bons sentiments que vous daignez prendre de ma promotion à la présidence, je les reçois comme une marque de votre bonté et vous supplie d'agréer, en échange, celle de mes respects, en vous assurant que j'aurai soin de me conserver l'honneur de vos bonnes grâces et vous faire connaître
que je suis, Monsieur, votre etc.
A. MICHOTEY.
CLXZVI
BRULART A LA VRILLIÈRE
Réponse aux instructions que ce ministre lui avait transmises sur le même stiyet.
La Borde, le 8 octobte 1661.
Monsieur ,
J'ai reçu avec beaucoup de joie votre dépêche du dernier de septembre, y apprenant la continuation de votre bonne santé. J'y trouve des sujets de remercîments de la bonté que vous avez
eue de considérer la prière que je vous avais faite pour le sieur Favier, avocat du Roi à Bourg. Je vous ai fait cette importunité pour lui, quoique je ne Taie jamais vu. Mais j'ai cru qu'il était du service de Sa Majesté qu'étaut employé pour elle, il fût payé de ses peines et remboursé de sa dépense pour lui donner courage de continuera employer ses soins dans la même aflaire.
Vous me faites un grand honneur de me mander que je peux la régler et terminer entièrement avec M. le Président de Dole; mais pour cela il y a bien des choses à faire dans les formes. Il faut qu'il ait auparavant un pouvoir de le faire, et il lui doit, ce me semble, venir des Pays-Bas ; et, de ma part, pour agir et traiter avec lui, il faut que j'aie un pareil pouvoir en forme de Sa Majesté, que nous nous abouchions ensuite lui et moi sur la frontière pour, après nous être représenté Tun à l'autre nos patentes, nous transporter sur les lieux contentieux , y prendre'une connaissance exacte du pour et du contre, contredire les titres qu'il représenterait, en chercher de notre part pom* y répondre et enfin conférer souvent ; ce qui vous peut faire connaître que cette affaire n'est pas d'une nature à être accommodée par letr très. EUe pourra même être suivie de quelques autres touchant d'autres usurpations en Bourgogne, les Comtois étant gens opiniâtres, arrêtés à leur sentiment et qui ne démordent point. Vous devez faire état qu'ils ne se rendront qu'à l'extrémité, si par Tévènement il se trouve qu'ils n'aient pas raison. Si c'est la volonté du Roi qu'on suive cette voie, il me semble que le plus court serait d'en parler à M. l'ambassadeur d'Espagne, afin que de sou côté il mit ordre à faire expédier les pouvoirs nécessaires; mais, en l'état que sont les choses, je ne peux que donner avis à ce Pjrésident de ce que j'apprendrai du côté de Bresse, ensuite des mémoires dont je vous ai envoyé copie. Je pourrais même lui envoyer, si vous le jugez à propos, un extrait du, procès-verbal du sieur Favier; mais cela n'aboutira à autre chose, sinon à une contrariété de faits qui est déjà toute apparente et que vous pouvez reconnaître, ayant des copies de toutes les pièces. J'ai donc besoin, Monsieur, de nouveaux ordres sur tout cela pour
régler ma conduite. Je les attendrai de vons de qui je suis avec toute la chaleur et toute l'estime imaginable, Monsieur, votre etc.
BRDLART.
CLXZVII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Les entrepriiet des Comtois sur la frontière continoent; conflit avec
le Parlement de Dole.
Dijoo, le 9 noTonlire 16il.
MONSEBUE,
J'eus l'honneur de vous écrire, il y a un mois, sur la lettre que j'avais reçue de vous touchant ce dififérend des limites avec les Comtois, et depuis cela j'ai attendu vos ordres. Cependant les Comtois continuent leurs entreprises , et je viens de recevoir plainte qu'ils ont de nouveau décrété ajournement personnel contre un Français qui a été prendre du bois dans la forêt de Fieugemagne, où nous prétendons avoir droit. Il présentera requête au Parlement à cette Saint-Martin, qui cassera ce qui a été fait par le Parlement de Dole, ou du moins le déchargera de l'assignation ; cela est de style, et s'il ne le fallait pas faire en cette occasion, je vous prie de me le mander au plus tôt, et d'être certain que personne ne saurait être plus que je suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
CLXXVIII
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il lui demande sa protection pour faire changer le règlement du Palais établi en haine du Premier Président son prédécesseur.
^ Dijon, le 22 octobre 1661.
Monseigneur,
A présent que ce Parlement est eu pleine possession du ressort du pays de Bresse et que cette affaire est consommée, je crois que Votre Altesse qui m'avait fait l'honneur d'approuver que je différasse, durant sa disgrâce, de parler de changer les règlements qui y ont été faits en haine de mon prédécesseur et contre les défenses expresses portées par un arrêt du Conseil d'en haut et des lettres du cachet, trouvera hon que j'invite cette Compagnie, à la 8aint-Mai*tin qui s'approche, de toucher à cette affaire. Mais comme il a plu à Votre Altesse de m'y faire espérer sa protection, je la suppUe de m'en vouloir honorer et de me faire la grâce de témoigner à ceux à qui elle daignera le faire savoir, qu'ils lui feront plaisir de régler ces choses à l'amiable. Je n'oserais. Monseigneur^ vous entretenir du détail^ mais je puis assurer Votre Altesse que l'autorité du Roi est si fort blessée en ces règlements, suivant même que Sa Majesté l'a déjà reconnu par un autre arrêt d'en haut et par des lettres-patentes, que cette seule considératiou me pourrait faire tout espérer de l'honneur de votre protection; mais c'est en elle que je fonde mes espérances et me confie sans réserve, étant si parfaitement. Monseigneur,
votre etc.
BRULART
CLXZIX
LE PRINCE DE GONDÉ A BRULART
Réponse à la précédente.
Fontainebleau, le 29 octobre 4661.
J'ai reçu la lettre que vous m*avez écrite du 22 de ce lAois. Vous devez être assuré que je m'intéresserai toujours beaucoup aux choses qui vous regarderont, et que je ferai aussi avec joie ce qui dépendra de moi pour vous le témoigner. Pour ce qui est de l'affaire dont vous m'écrivez, c'est une chose qu'il vaut mieux traiter de bouche qu'autrement; aussi suis-je d'avis que vous la remettiez jusques au temps de la prochaine tenue des Etats, que je serai en Bourgogne. Nous en pourrons alors parler plus à fond et voir quels expédients il faudra prendre pour cela. Cependant, assurez-vous que je n'aurai jamais plus de joie que quand je pourrai vous faire connaître dans les occasions de vos intérêts que je suis entièrement. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
CLXZX
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Compte-rendu de Tétai de la Bourgogne; misère publique.
Dijon, le 14 décembre t661.
Monseigneur,
Le bureau de la Grand'Chambre de ce Parlement se trouve tout à la fois chargé de tant d'expéditions du Conseil, xjue nous ne savons par où commencer. Il y a une déclaration contre les
Jl
CLXXVIII
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
I) lui deaumde sa protection poar faire changer le règlement da Palais établi en haine du Premier Président son prédécesseur.
^ Dijon, le 22 octobre 1661.
Monseigneur,
A présent que ce Parlement est en pleine possession du res-
iori du pays de Bresse et que cette affaire est consommée, je
ftms que Votre Altesse qui m'avait fait l'honneur d'approuver
/^pie je différasse, durant sa disgrâce, de parler de changer les
"^lèi^ements qui y ont été faits en haine de mon prédécesseur et
les défenses expresses portées par un arrêt du Conseil d'en
et des lettres du cachet, trouvera hon que j'invite cette
ipagnie, à la Saint-Martin qui s'approche, de toucher à cette
I. Mais comme il a plu à Votre Altesse de m'y faire espérer
rjprotection, je la supplie de m'en vouloir honorer et de me faire
k%râce de témoigner à ceux à qui elle daignera le faire savoir,
fSis lui feront plaisir de régler ces choses à l'amiable. Je n'ose-
\f Monseigneur^ vous entretenir du détail^ mais je puis assurer
Altesse que l'autorité du Roi est $i fort blessée en ces règle-
(, suivant même que Sa Majesté Ta déjà reconnu par un
arrêt d'en haut et par des lettres-patentes, que cette seule
lératiou me pourrait faire tout espérer de l'honneur de
protection; mais c'est en elle que je fonde mes espérances
^kM me confie sans réserve, étant si parfaitement, Monseigneur,
^.WCre etc.
r BRULART.
gogne ne valent rien. — Et quant au fer qui produit quelqu'argent, il est à si bas prix que les maîtres de forges se ruinent euxmêmes dans ce commerce. Je n*ai rien à ajouter, Monseigneur, au compte que je vous rends des affaires et des choses que le renouvellement de mes vœux d'être à la vie et à la mort, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
LE PRINCE DE GONDÉ A BRULART
Réponse k la précédente.
Paris, le 20 décembre 1661.
Monsieur ,
J*ai vu ce que vous m'avez écrit sur le sujet des édits qui sont présentement sur vôtre bureau. Je ne puis vous dire autre chose là-dessus, sinon que la plupart de ces édits4à étant déjà vérifiés dans les Compagnies souveraines de Paris, et Tétant aussi, comme je crois, dans une partie des Compagnies souveraines du royaume, difficilement pourrez-vous vous dispenser de les vérifier. Quoi qu'il en soit, je vous prie de ne rien faire qui puisse commettre votre Compagnie envers le Roi.
Quant à Tincommodité que les boues vous causent à Dijon, je vois bien que c'est une chose à quoi il est nécessaire de remédier; j*y mettrai ordre à mon premier voyage en Bourgogne. Je demeure cependant, Monsieur, votre très afi'ectionné à vous faire service.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il justifie le Parlement d'avoir rien fait contre ses ordres particuliers dans Teiécution des arrêts géuéranx sur la traite des grains.
JauTier 1662.
Monseigneur,
Les respects que j'ai pour Votre Altesse sout si profonds, ce Parlement regarde tous vos intérêts d'une façon si particulière, qu'il est difficile qu'il se passe rien parmi nous, où votre intérêt paraisse, qu'il ne s*y trouve des marques de ses sentiments. Je vous renouvelle ces assurances, Monseigneur, au sujet d'un arrêt dont M. de Tliésut m*a dit que vous n'étiez pjis satisfait. Mais comme il ne s'est rien fait de notre part en cette rencontre où, bien loin de vous déplaire, nous n'ayons eu votre service en vue, j'espère que Votre Altesse, étant informée du détail des choses, demeurera persuadée qu'en cette occasion même le Parlement a cru ne pouvoir mieux user qu'il a fait. Le procès était ime saisie faîte en vertu de quelques arrêts généraux; mais ayant reconnu en jugeant qu'il y avait des ordres de Votre Altesse, dès ce moment il n'a plus considéré ses propres arrêts et il en a non-seulement donné un pour la lever, ensuite de la requête qui lui a été présentée par les porteurs de vos ordres, mais par la seule considération qu'ils en étaient honorés , il s'est encore abstenu de décréter ajournement personnel contre eux, qu'il a, au contraire, renvoyés à pur et à plain, quoique compris dans la même information et autant chargés que d'antres contre qui il a en même temps décrété. C'est là. Monseigneur, la vérité de ce qui s'est passé en cette rencontre, et s*il s*y pouvait encore igouter quelque chose pour votre sati<*faction, je puis dire à Votre Altesse, qu'en faisant connaître à la Compagnie ce que vous désirez d'elle, vous la trouverez toujours également jalouse de vous en fournir de nouvelles preuves, tant elle est certaine que
vous lui continuerez Tlionneur de votre affection et de votre estime. Pour moi, je me flatte qu'étant dans les mêmes sentiments pour vous, où je vous ai protesté de vivre et mourir, vous me ferez aussi toujours la grâce de me considérer comme, Monseigneur, le etc.
BRULART
CLXXZIII
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse i h précédente.
Paris, le 4 férrier 4662.
MONSIEUK ,
Je crois que vous avez déjà su par M. de Thésut mes sentiments sur Tarrèt qui avait été donné en votre Compagnie touchant la traite des blés et les raisons que j'ai eues de m'en plaindre; c'est pourquoi je ne m'étendrai pas beaucoup dans la réponse que j'ai à faire à la lettre que vous m'avez écrite sur ce sujet. Je vous dirai seulement, qu'ayant agi de la manière que j'ai fait en toutes occasions quand il a été question des intérêts de votre Compagnie ou du maintien de son autorité, j'avais sujet de me promettre qu'elle en userait de même pour les choses qui me toucheraient. Cependant cette aflfaire-ci est arrivée, et vous m'avouerez que votre Compagnie a pris connaissance d'une chose qui n'était point de sa jimdiction et qui regarde purement la fonction de gouverneur. Je veux croire, comme vous me le mandez, que l'intention n'en a point été mauvaise, et cela me parait parle dessein qu'on a de me donner satisfaction là-dessus. J'en ai écrit plus particulièrement à M. de Thésut qui n'aura pas manqué de vous en entretenir, et je m'assure que les choses se seront passées ensuite delà manière que je puis le désirer. J'en ai dit aassi mon sentiment à M. le comte de Tavannes qui m'en
a parlée il vous mandera ce que je lui eu ai dit, de sorte que, présentement, je n*ai autre chose à ajouter à cette lettre, sinon les assurances que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il lai rend compte d'une plainte portée au Parlement touchant l'enarrhement des blés , et lui demande ses instructions à ce sujet.
Dijon, Iti 3 avril 1662.
iMONSEIGNEUA ,
Y ayant eu de nouvelles plaintes au Parlement contre Tenarrhement des blés dans le Bourboiniais et des réquisitions des gens du Roi, à ce qu'il en fût informé par un commissaire de la Cour qui se transporterait sur les lieux, j'ai différé d(i signer l'arrêt qui a été rendu suivant ces conclusions, jusqu'à ce que j'aie appris sur cela les intentions de Votre Altesse, parce qu'il est vraisemblable que dans le grand nombre des témoins qui doivent être ouïs suivant la liste qui a été vue sur le bureau, il s'en trouvera qui déposeront, non-seulement des cnarrbtîments, mais encore de la traite des blés hors de la province. Je supplicî Votre Altesse de vouloir me faire connaître sur cela ses intentions, afin que celui des conseillers que je commettrai en soit instruit et puisse s'y conformer en exécutant cet arrêt que les peuples ont demandé avec empressement, dans l'espérance que ce sera un remède puissant contre les désordres dont ils se plaignent, et regardent la suite comme un des plus grands malheurs dont ils croient être affligés. Je suis, etc.
BUULARÏ.
— Îi6 —
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Il espère que le Parlement ne fera rien contre son autorité , an sujet des plaintes portées à cette Compagnie concernant l'enarrhement des blés.
Paris, le 8 arril 1662.
J'ai vu ce que vous m'avez écrit touchant les plaintes qui ont été faites au Parlement contre les enarrhement^ de blés. Je crois qu'il n'est pas besoin de vous dire quel peut être mon sentiment là-dessus; vous connaissez assez l'intérêt que j'ai que l'on n'entreprenne rien sur mon autorité ni sur les choses qui sont de ma juridiction, pour savoir ce qui se doit faire en cette rencontre. Comme je suis persuadé que vous et MM. de votre Compagnie voulez agir de bonne foi avec moi, comme de mon côté je suis résolu d'agir de bonne foi avec vous en toutes sortes de rencontres , je veux croire qu'ils ne feront rien en cela que de bien à propos. J'en écris un peu plus long à M. de Thésut auquel je me remets ; aussi bien l'état de ma santé ne me permet pas de vous faire une lettre bien étendue. J'ai eu trois accès de fièvre tierce, mais le dernier a été si peu de chose, que je crois que j'en suis quitte et qu'un peu de régime me remettra au même état que j'étais auparavant. Au reste, je me sens fort obligé de vous remercier de ce que vous avez fait touchant l'édit du contrôleur de la Chambre des Elus, je vous en suis tout à fait obligé ; ce n'est pas d'aujourd'hui que je connais de quelle manière vous faites les choses que vous affectionnez et combien vous le sont celles que je vous recommande; aussi devez-vous vous assurer que vous n'avez point d'ami plus véritable que moi, ni personne qui soit avec plus do passion. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
COLBERT A BRULART
La peine des gilères len sabslituée le plas soaveni à la peine de mort^ en raison
des besoins de la marine.
Ptm, le 11 aTrii 1662.
Monsieur ,
Le Roi m'a commandé de vous écrire ces lignes de sa part pour vous dire que Sa Majesté désirant rétablir le corps de ses galères et en fortifier la chiourme par toutes sortes de moyens, son intention est que vous teniez la main à ce que votre Compagnie y condamne le plus grand nombre de coupables qu'il se pourra, et que Ton convertisse même la peine de mort en celle des galères, donnant ensuite vos ordres dans toutes les justices subalternes de votre ressort pour y observer la même chose; Sa Majesté n'ayant rien à présent plus fortement à cœur que de réussir dans le dessein qu'elle a pris d'armer un nombre considérable de galères et de les tenir toujours à la mer. Je suis.
Monsieur, votre etc.
COLBERT
CLXXXVII
BRULART A COLBERT
Obserfations snr la lettre précédente. — CommnnicatioD de Tarrèt du Conseil portant défense anx particnliers de conper, dans leurs bois, les hautes futaies, sans qu'elles aient été visitées par un commissaire de la marine.
Dijon, le «A avril 1662.
Monsieur ,
n y a huit jours que je reçus la lettre qu*il vous a plu m'écrire de la part du Roi pour faire entendre au Parlement que, désirant rétablir la chiourme de ses galères, il voulait que dé-
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CLXXXVIII
COLBERT A BRULART
Réplique aux obsenrations sor lea commatatioas ordonnées, de la peine de mort
en celle des galères.
Par», le 3 mai 1662.
Monsieur ,
Quand je me sois donné llionneur de vous mander que pour rétablir le corps des galères, à quoi le Roi s'appliquait extraordinairement à présent, Sa Majesté désirait que les chefs de ses Compagnies souveraines tinssent la main pour faire condamner à la peine des galères le plus grand nombre de coupables qu'il serait possible, ça été ensuite de Tordre que MM. les secrétaires d'Etat ont reçu de l'écrire dans toutes les provinces de leur département; de sorte qu'après cela il n'était pas, à mon sons, nécessaire que vous prissiez la peine de lire ma lettre dans la séance de votre Compagnie , vous suppliant très humblement de me faire savoir seulement, si l'on aura besoin pour cet effet de déclaration ou de quelqu'autre expédition, afin que je prenne soin de vous les envoyer et de me croire, monsieur, votre etc.
COLBERT
BRULART A COLBERT
Obserrations snrla réponse précédente. — Affaire du terrier da Roi; exactions
commises à cette occasion.
DfjoQ, le 10 mai 1662.
Monsieur ,
Ma soumission pour les ordres de Sa Majesté et mon respect pour les choses que vous m'écrivez m'ont obligé à en user comme j'ai fait, ensuite de la lettre qu'il vous a plu m'écrire de
la part du Roi , pour faire ici le plus de forçats qu'on pourrait pour les galères. Je veux dire que j'envoyai, incontinent après l'avoir reçue, mes ordres par tout ce ressort, suivant que vous me le mandiez, pour obliger les juges subalternes de se conformer à la volonté de Sa Majesté. Je le fis entendre aussi à plusieurs officiers de ce Parlement, sans lire néanmoins ni faire voir votre lettre à la Compagnie, quoique je n'en aie reçu aucune jusqu'à présent sur ce sujet que la vôtre, n'ayant pas accoutumé de lui faire voir mes ordres, s'il ne m'est mandé de les lui montrer ou que je le croie nécessaire pour le bien du service. Mais comme les juges ne se peuvent dispenser de suivre l'ordonnance , que par une volonté contraire du Prince, laquelle leur soit connue et leur serve de décharge, je prends la liberté de vous dire une seconde fois , puisque vous le désirez , que pour faire exécuter dans les rencontres ce qui est dans l'intention de Sa Majesté, il est de Tordre et de l'usage d'envoyer ici une déclaration, ou du moins une lettre du cachet qui ordonnera aux juges, dans les jugements des crimes qui ne seront pas noirs , de changer la peine de mort en celle des galères.
Il y a plusieurs mois que j'eus l'honneur de vous écrire qu'il se faisait de grands désordres de deçà, sous prétexte de la confection du terrier du Roi. Je suis obligé de vous avertir qu'ils continuent et augmentent, et que, bien loin de faire aucun progrès dans cet ouvrage qui serait très utile pour iSa Majesté, le nommé Boulanger, qui y est commis par le sieur Pidoux, donne des sujets de plainte à toute la Bourgogne et à toute la Bresse de ses pilleries et de son brigandage. Je m'en plains aussi à vous parce que, depuis deux ans que cette commission est vérifiée, ce commis lève et exige de grands deniers et ne représente point de déclarations ni de resonnaissances aux commissaires pour les vérifier, quelques arrêts qu'ils aient donnés pour l'obliger à le faire ; ce qui cause du retardement dans les affaires du Roi. Voyant donc le mal pulluler et le terrier ne s'avancer aucunement , les commissaires lui ont enfin ordonné par un dernier arrêt de représenter toutes les déclarations qu'il a reçues.
et jusqu'à ce qu'il ait obéi, défenses de passer outre. Il s*est moqué de cet arrêt comme des précédents , et ses commis faisant plus de désordre que du passé , le syndic du Bugey nous a enfin présenté requête pour en informer, ce qui lui a été accordé. Vous me faites espérer sur le premier avis que je vous en donnai, de me faire savoir la volonté du Roi sur cela. Je vous en fais souvenir pour en user comme il vous plaira....
n ne me reste qu'à vous assurer que je suis avec beaucoup de respect et d'estime, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A COLBERÏ.
OoTertare des Etats de 1662; nouvelles prétentions de M. d'Amanzé;
misère de la Bourgogne.
Dijon, le li juin 1662.
Monsieur ,
C'est pour vous dire que nos Etats furent hier ouverts par Monseigneur le Prince , après quelques difficultés survenues de la part de M. d'Amanzé, qui, par une prétention extraordinaire, soutenait que, encore que je sois le second commissaire du Roi et j'aie dans l'assemblée un fauteuil à la droite de M. le Gouverneur, il ine devait précéder dans la marche auxjiits Etats où il n'est appelé qu'en cas d'absence de M. le Piince et n'a nulle fonction en sa présence, au lieu que je suis nommé de mon chef dans la même commission; que je porte la parole pour les intérêts du Roi, et que j'ai fonction dans la suite de ce qui se ménage. Gela fut accommodé, et, par le premier courrier, j'aurai l'honneur de vous envoyer un récit qui vous expliquera la chose, si vous avez la bonté de le lire.
Son Altesse m*a communiqué les intentions du Roi auxquelles
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BRULART
c^HUl^lKT \ COLBERT.
£.?.r;» xes :::cs x..- A.vi.'>!r « îkmi pitait: difllraltéi ctpîUlei
Diyoa. le IS juin 16«t.
On : oniraen^^A ra- rv'ivd: i dt»Iib«?rer sur le don du Roi. Il y a eu :u<^ru\i >:\ à-'putation? de tditt»< à M. le Prince sur Timpois- ^ancr;" do la |*ro\~Luce, et, à chacune, les Etats ont augmenté leurs offres ; •'n 5orto quapK»? des ^vines et des efforts qui ne se peuvent expliquer. Son Altesse les a oblis?es à lui venir offrir ce matin, quoique dimanrhe, la somme de un million cinquante mille livres pour le don vratuit extraordinaire, outre la subsistance et l'exemption du logement des gens de guerre revenant
— anales deux, pour le Roi, à trois cent cinquante mille livres par an. J'ai été présent à toutes ces choses comme second commissaire de Sa Majesté et y ai fait mon devoir; mais je peux vous dire, Monsieur, par le compte que je dois au Roi de la vérité , que depuis que je me connais , la soumission et Tétonnement ne m'ont jamais paru tels que je les vois dans les esprits. Les trois ordres en ont très bien usé et se sont laissé aller de la meilleure grâce du monde. Son Altesse leur a expliqué si clairement de quelle importance il leur était de faire une chose agréable au Roi , qu'ils n'ont plus regardé ce cpi'ils pouvaient, mais ce que Sa Majesté voulait. En effet, on n'a pas dit jusqu'à présent un mot des moyens pour faire cette somme , et assurément les Etats vont être plus empêchés sur cela qu'ils n'ont été à la promettre ; car de prétendre de la lever par impositions, la province n'a point été misérable depuis le commencement de la guerre en comparaison de ce qu'elle l'est présentement. L'on proposera vraisemblablement de délibérer de demander au Roi une nouveUe crue sur le sel, mais la noblesse et le clergé y pourront résister à cause de leur intérêt. Tous ensemble supplieront qu'il plaise à Sa Majesté de ne fairtî aucune nouveauté durant la triennalité. M. le Prince leur a proposé l'établissement du commerce et des manufactur<^s ; ils en ont délibéré et ont trouvé que la province étant propre à la culture des terres et au vignoble, il était plus utile pour elle d'avoir force laboureurs et vignerons que des artisans. Son Altesse va ensuite travailler à la vérification des dettes des communautés et aux moyens de les soulager; en cela, cet ouvrage est grand et pénible. Elle veut, suivant son instruction, que j'aie part à ce travail ; mais le le plus difficile sera de trouver des moyens pour les acquitter. Jusqu'à présent je suis fort eiflbarrassé sur cela, parce que ces dettes montent à des sommes immenses et qu'il est impossible que la province , qui fait effort dans le don gratuit extraordinaire, puisse secourir en même temps les communautés qui doivent.
Je n'ai plus rien à ajouter ici, sinon que vous y trouverez
joint on mot de relation de ce qui se passa la Teille de nos Etats pour mon rang. Je vous sopplie de croire que je sois avec tous les respects possibles. Monsieur, votre etc.
BRULART
cxcn
BRULART A LA VRILUÈRE.
CmtiooatiQO dn même njet; imn et mojem pour tirer de Targeiit
d^one prcmnce ndnée.
Dijon, k 18 juB IMt.
Monsieur ,
n fallait que les intentions du Roi fussent expliquées par une personne comme M. le Prince pour oUiger les Etats à faire les efforts qu'ils ont faits; car enfin la misère n'a jamais été au point où elle est et jamais le don n'a monté si haut; aussi vont-ils être fort embarrassés dans la recherche des moyens de payer la somme qu'ils accordent qui est d'un million cinquante mille livres pour le seul don gratuit extraordinaire , outre la subsistance et l'exemption du logement des gens de guerre revenant, les deux, à trois cent cinquante mille livres par an. C'est pour le Roi, de clair et de net, sept cent mille livres par an. Outre cela la province doit imposer quatre-vingt-six mille livres chacun an poui' les garnisons ; de même soixante-onze mille livres pour le taillon ; le tiers de cinquante-trois mille livres pour le don gratuit ordinaire ; les gages des prévôts des maréchaux, la réparation des grands chemins, les dettes et affaires du pays; le tout revenant à plus de trois cent mille livres par an. Ainsi elle est à présent chargée de plus d'un million tous les ans qu'il faut qu'elle impose ou paie d'autre façon argent comptant, sans y comprendre les douanes, gabelles et octrois revenant d'ailleurs à près de deux miUions par an dans cette petite étendue de pays.
Je voos puis dire, Monsieur, avec vérité, que jamais il n'y a eu autant de soumission ni de respect avec une si extrême nécessité. Gela fait espérer aux Etats que le Roi leur fera la grâce de ne faire aucune nouveauté dans la province jusqu'à ce qu'ils aient exécuté ce qu'ils lui viennent de promettre , je veux dire diu*ant la tricnnalité. C'est là, Monsiem*, le compte que je vous dois de tout ce qui s'est passé, et cpie je vous peux certifier, comme ayant toujours été auprès de Son Altesse en qualité de second commissaire du Roi.
Vous trouverez ici une petite relation, mais très fidèle, de ce qui se passa sur mon rang la veille de la tenue des Ëtat'^. Ce qui fut convenu fut exactement exécuté , ainsi tout s'est fort bien passé, et je crois que vous approuverez que les choses soient allées de cette façon pour l'honneur de la commission de Sa Majesté et de la parole que j'ai portée ensuite.
Je vous demande toujours la continuation de vos bonnes grâces et de me croire avec respect, Monsieur, votre etc.
GXCIII
BRULART AU MARÉCHAL DE VILLEROY
CoDtinnation da même sojet.
Dijon, le 18 juin 166i.
Monsieur ,
Le rang que vous tenez dans les finances m'obligeant, comme commissaire du Roi aux Etats de cette province, de vous informer de ce qui s'y passe, je vous dirai qu'ils furent ouverts le mardi matin 43 de ce mois par Monseigneur le Prince, qui y porta la parole pour Sa Majesté avec une force digne de son sujet et de celui qui le traitait. Je parlai après lui et ensuite l'In-
tendant de justice. L'après-dlnée on procéda à la nomination des Elus qui doivent prendre soin des affaires pendant la triennalité, et le mercredi on commença à parler du don gratuit. Depuis ce jour-là jusqu'à aujourd'hui dimanche aprës-dlnée, ils n'ont cessé de s'assembler et de députer deux fois par jour à Son Altesse auprès de qui je me suis toujours rendu et de lui faire à chaque fois des ofi&es toujours 'en augmentant, accompagnées de grandes et pressantes remontrances sur l'extrême misère où est réduite la province, qui, certainement, est au plus mauvais état oîi elle se soit vue depuis l'année 1635, que commença la guerre. Mais M. le Prince les a pris d'une façon qu'ils n'ont plus considéré ce qu'ils pouvaient, mais ce que Sa Majesté voulait. La noblesse a agi, en cette rencontre, avec une affection dont la mémoire mérite d'être conservée. Elle a été secondée du clergé, et si j'en dis moins du tiers-état, il ne laisse pas d'avoir fait son devoir, en passant par-dessus son impuissance pour s'engager à promettre ce qu'il aura grand'peine à tenir. Enfin le don gratuit extraordinaire a été accordé d'un million cinquante mille livres , outre trois cent mille livres par an pour la subsistance et l'exemption du logement des gens de guerre, le tout revenant à deux millions cent miUe livres de clair et de net pour Sa Majesté pendant la triennalité. La province, outre cela, est chargée du don gratuit ordinaire qui est de cinquante-trois mille livres en trois ans ; des garnisons revenant à quatre vingt-six mille livres par an ; des soixante et onze mill«* livres pour le taillon, aussi par an; des gages dos prévôts; des maréchaux de la province ; de la réparation des chemins et des affaires du pays. Ces six articles sont plus de trois cent mille livres par an. Ainsi c'est plus de trois millions qu'il faut trouver par imposition ou autrement dans cette triennalité, sans compter deux millions par an à quoi peuvent revenir la gabelle, la douane et les octrois. Les Etats n'ont point encore pensé aux moyens pour trouver le million cinquante mille livres qu'ils ont promis au Roi à qui M. le Prince en enverra le décret. C'est sur cela qu'ils vont être bien empêchés, ne voyant pas de possibilité de
tii^r par imposition cette somme qui est plus grande que le don des aimées dernières, qu'on n'a pu payer sans des crues qu'on a demandées au lloi sur le sel dont le prix est à présent de quarante- cinq livres le minot. Les Ëtats espèrent que Sa Majesté leur accordera la grâce de ne faire aucime nouveauté durant la triennalité, et ils Ten prient d'une façon qui ne lui déplaira pas, ne la lui demandant que comme une pure grâce, après s'être soumis à ses volontés. Je puis vous dire. Monsieur» qu'il fallait qu^elles fussent portées par une pei*sonne aussi zélée et aussi adroite que Monseigneur le Prince pour faire en quatre jours , dans la plus haute misère où ait jamais été cette province, plus qu'on n'a jamais su lui faire promettre dans ie meilleur état où elle se soit vue, et il faut encore ajouter à cela que tous les esprits étaient pleinement persuadés qu'on commencerait à voir paraître dans ces Ëtat<* les fruits considérables de la paix. J'ai cru être obligé de vous informer de toutes ces choses que j'ai remarquées dans les conférences et négociations, et qu'il ne serait pas inutile que vous en sussiez un détail que le Roi doit savoir.
Mais après avoir satisfait à mon devoir, je vous supplie, Monsieur, de trouver bon que je vous renouvelle ici les assurances de mon respect et que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRUT.ART
BRULART AU ROI
Compte-rendu de la tenue des Etats; sommes votées sur les instances
du prince de Condé.
18 juin \MÎ.
Sire,
L'honneur qu'il a plu à Votre Majesté me faire de me nommer second commissaire aux Etats de cette province, m'obligeant à lui rendre compte de ce qui s'y est passé , je la supplie de me
pteimettn^, de Ini dire qaHs forent oirrertâ le 13 de ce mois , qollâ délibérèrent dès le Lmdemin âmr le doa de Votre Majesté, des offires et ea même temps des remontrances snr la misère de la province qm est asanrêiBeiit pfa» grande qa'eDe ne l'a été depms Tannée 1633 que la raerre fot déclarée, et qa'enfîn M. le Prinee les ayant excités ^ par l'affiectioa qu'Os ont pour le service de Votre Majesté, de faire me chose qui lui fat agréaUe, ils TÎ^ment de Im offrir de très bonne grâce on miffion cinquante mille livres d'extraordinaire . outre trois cent cinquante mille livres par an qui reviennent à Votre Majesté de la subsistance et de Texemption du logement des gens de guerre , et de plus tnns cent cinquante mille livres qui slnqiosenl aussi par an pour le don cMiiinaire, le taillaii, garnisons et autres charges Ds n'ont pu encore délibérer sur les moyens de
trouver cette somme y et c'est ce qui les embarrassera le plus, parce qull y a peu d'apparence d'espérer de la pouvoir lever par imposition, et que le clergé et la noblesse, qui ont donné en cette occasion des marques d'une soumission entière à ce qui pourrait plaire à Votre Majesté, auront peine à consentir à la demande qm lui pourrait être faite d'une nouvelle augmentation sur le sel , pour faciliter le paiement de ce qui vient de lui être promis. Voilà, Sire, ce qui s'est passé depuis mercredi; les Etats vont travailler à ce qui reste à faire pour l'exécution et sur les autres affaires de la province, où je ne manquerai pas de continuer ma fidélité et mes soins avec toute la chaleurque peut avoir. Sire, de Votre Majesté, le etc.
GXCV
LE PRINCE DE CONDÉ A COLBERT {{)
Queition de prMance à roayertare des Etats; détresse de la province; curieux expédieDta pour faire augmenter le don gratuit.
Dijon, le 18 juin 1662.
MONSIEUB ,
Je ue vous écrivis pas pai* le dernier ordinaire , à cause que le jour du départ du counîcr il ne s'était encore rien passé ici touchant les affaires du Roi. Je ne pus faire Touverture des Etats le i2, comme je me Tétais proposé , parce qu'il y avait quelques députés du clergé et du tiers -état et beaucoup de la noblesse qui n'étaient pas encore arrivés. Il sur\int aussi une difficulté entre M. le comte d'Amanzé et M. le Premier Président, qui m'obligea de remettre l'ouverture des Etats au lendemain, ne jugeant pas à propos de commencer que cette contestation ne fût entièrement vidée, à cause que je voyais beaucoup d'aigreur parmi ces Messieurs, jusques à on venir à des paroles piquantes ; ce qui se serait échauffé sans doute , si d'abord on n'y eut remédié. La difficulté était sur le rang qu'ils devaient tenir, en marchant depuis le I^gis-du-Roi, où l'on a accoutumé de venir pi*endre les gouverneurs, jusques à la porte de l'église des Cordeliers , et depuis là jusque dans le lieu de l'assemblée; car, pour la messe et la place dans l'assemblée , c'était une chose qui n'était point en contestation , le Premier Président ne se trouvant pas d'ordinaire à la mess'e, à cause que le lieutenant de Roi était en possession d'y avoir la bonne place; et lui, de son côté, étant aussi en possession d'être, dans le li(îu de l'assemblée, à la droite du gouverneur, et le lieutenant de Roi à la gauche. Ainsi la difficulté n'était que pour le rang dans la mar-
(1) Cette lettre et les deux duivautes sont tirées des Archives de TEuipire.
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moi poui* me demander si , dans la somme que le Hoi leur demandait, toutes choses étaient comprises, et si, moyennant ce qu'ils donneraient à Sa Majesté, ils seraient déchargés de toutes impositions et particulièrement de la subsistance et du quartier d'hiver^ disant que , la paix étant faite , ils avaient sujet d'espérer de la bonté du Roi qu'il les déchargerait de cette dépense. Je leur répondis à cela qu'ils avaient pu apprendre là-dessus les intentions de Sa Majesté pai* la lecture de la como^ission de M. Bouchu et par ce qu'il leur avait dit dans sa harangue , et qu'ainsi ce n'était pas une chose à mettre en question; mais que pour en venir au détail, je leur devais représenter que le Roi, étant obligé de maintenir quantité de troupes , et de les faire payer plus réguUèrement que pendant la guerre, Sa Majesté ne pouvait s'empêcher de tirer encore de ses sujets des secours considérables pour les faire subsister; qu'il n'en était pas de même que lors des précédents traités de paix, en ce qu'on n'avait pas fait des conquêtes considérables comme sont celles qu'a fait Sa Majesté ; qu'il lui était demeuré pai* la paix quantité de places importantes qu'il fallait maintenir ; que le Roi était chargé de quantité de dépenses pour entretenir les alliances qu'il avait ayec les princes et pays étrangers ; que les dépenses des maisons royales et les autres dépenses de l'Etat allaient toujours leur train ; que Sa Majesté se trouvait chargée d'une nouvelle dépense par l'acquisition de la Lorraine; et qu'enfm il était impossible qu'elle pût encore donner à ses peuples tout le soulagement qu'elle désirait, particulièrement dans un temps où ses domaines scmt encore entièrement engagés après une grande dissipation qui s'est faite dans ses ûnances; que, quoiqu'elle eût réformé une partie de ses troupes , il lui en restait encore beaucoup , et que comme on était obligé de les payer bien plus régulièrement qu'en temps de guerre, il ne fallait pas moins de dépense pour l'entretien de celles qui restaient encore à Sa Majesté, que si on les avait toutes en temps de guerre ; que, nonobstant cela, ils trouvaient une diminution assez considérable dans la somme qu'on leur demandait pour la subsistance, puisque de trois cent
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tées par mon instruction, et les ai invités d'eu délibérer de nouveau, leur déclarant que je ne me chargeais pas de faire au Roi une autre proposition ; et que je eroyais qu'ils ne pouvaient rien faire de mieux pour leurs intérêts que d'obéir aveuglément au Roi, et lui donner en cette rencontre les dernières marques de leur soumission et de leur bonne volonté. Us l'ont fait de bonne grâce. Ils sont venus ce matin m'offrir un million de livres; mais ils m'ont prié d'en demeurer là et n'exiger rien d'eux davantage pour le don gratuit; et comme je leur ai dit qu'il fallait qu'ils fissent quelque chose de plus pour donner sujet au Roi d'être entièrement satisfait d'eux en cotte ocoîision, ils m'ont encore exagéré leur i)auvreté et prié de la représenter an Roi; mais que plutôt que de ne lui pas plaii*e, ils aimaient mieux faire encore un effort, et s'en sont remis à moi pour leur faire savoir ce qu'il fallait qu'ils fissent. Je leur ai dit que je croyais que Sa Majesté aurait la bonté de se contenter d'un miUion cinquante mille Uvres pour le don gratuit , et ils y ont donné les mains, en me pressant toujoui*s de faire comiaitre au Roi l'extrême nécessité où ils étaient; ce» que je leur ai promis, et ils en ont formé le décret, que je vous r;nvoie. Ainsi , Monsieur, voilà une affaire faite. Je leur ai déclaré que cette somme de un million cinquante mille livres était simplement pour le don gi'atuit; que Sa Majesté entendait que la subsistiuice et le quartier d'hiver n'y étaient pas compris , qui montent aussi, dans latricnnalité à un million cinquante mille livres. Ils en sont demeurés d'accord, aussi bien que de l'ancien octroi de cinquantetrois mille livres des garnisons et de l'ancien taillon. Je me suis relâché du nouveau taillon, ainsi que Sa Majesté me l'avait permis par mon instruction, et des édits de l'établissement et levéc?s du parisisdes fermes, et de celui de l'établissement des trésoriers, contrôleurs et commis-généraux des fenues aux droits de six deniers pour livre à prendre par augmentation sur les fermes, de l'augmentation de cinquante sous pju' minot de sel ; mais celni-ci se réduit à quinze sous, parce que le Roi en a établi trente-cinq pour l'affaire de Bresse
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que» députés à qui, pai* ordre de Son Altesse Sérénissime, j'ai parlé plusieurs fois , car tout le succès est dû à ses soins , les ayant tournés avec tant de pioidence et tant d'adresse , qu'elle les a fait venir au point que Sa Majesté désirait. Mais, Monsieur, vous me permettrez de vous dire que si vous avez dessein de m'obliger, comme je n'en doute pas , puisque vous m'avez fait l'honneur de me le pi*omettre, en voici une occasion très favorable en faisant comiaître à Sa Majesté qu'on n'a peut-être pas été inutile pour son service en cette rencontre. Vous savez, Monsieur, que la grâce que je demande n'est pas hors de raison, puisqu'elle a été accordée à tous mes prédécesseurs , et qu'il y en a à qui elle est faite qui n'ont pas plus que moi les occasions de servir Sa Majesté , et qui ne le font peut-être pas non plus avec plus d'effet ni avec tant de zèle. Je vous demande pardon, Monsieur^ si je vous suis importun. Je m'en serais bien donné de garde si je me fusse aperçu que vous l'eussiez trouvé mau- *vaÎ8; mais, au contraire, vous m'avez témoigné avec tant de bonté vouloir prendre soin de mes intérêts et les vouloir appuyer auprès du Roi, qu'il ne pas trouver étrange si j'en use si librement. Achevez donc. Monsieur, l'ouvrage que vous avez ébauché, et faites -moi la gi'àce de croire qu'on ne peut être avec plus de respect que je suis, Monsieur, votre etc'.
CAILLEÏ.
Sur le même sujet.
Dijon, le 18 juin 1662.
Monsieur ,
Je me donnai l'honneur de vous écrire par Ici dernier courrier que les Etats de cette province avaient été ouverts le mardi 13 de ce mois. Ils ont contiimellement délibéré sur les attaires du Roi,
pii enfin, après plusieurs propositions et une peine extraordinaire, M. le Prince les a obligés d'oflfrir aujourd'hui jusqu'à la somme d'un million cinquante mille livres qu'il a acceptée, outre les cinquante-trois mille livres de don gratuit ordinaire, et la subsistance et exemption^ en sorte que ces trois parties ensemble composent la somme de deux millions cent mille livres pour cette triennalité, et sept cent mille livres par chacun an. Je vous assure, Monsieur, qu'il n'y avait que mondit seigneur le Prince seul capable de les porter à accorder à Sa Majesté cette somme , dans les misères qu'ils lui ont alléguées et desquelles cette province est rempUe. Il se doivent assembler pour aviser entre eux aux moyens de satisfaire, et ensuite je leur proposerai les abus qui s'y commettent et qui est l'une des causes de leur pauvreté. Mondit seigneur le Prince prendra lui-même connaissance de l'un et de l'autre, afin que d'eux-mêmes ils se disposent à s'acquitter envers le Roi et de se soulager.
Le 19 juin.
Monseigneur le Prince m'a fait l'honneur de me faire voir une lettre que vous luj avez écrite pour obliger les élus de» Etats au parfait paiement des sommes par eux dues à Sa Majesté, de l'année 1661. Son Altesse leur en a parlé fort pressément^ mais elle n'en a pu avoh' d'autre réponse que leur impuissance et misère, et quelque instance qu'il leur ait pu faire , il n'a rien obtenu , sinon qu'ils étaient prêts à payer cent mille francs au premier ordre que vous en enverrez; et pour le reste qu'ils n'étaient pas en état de le faire de quelque temps , ainsi que je me suis déjà donné l'honneur de vous l'écrire plusieurs fois; et je ne crois pas que vous en deviez faire état avant la moisson, c'est-à-dire de deux mois et plus. Comme je me suis trouvé quand mondit seigneur le Prince leur en a parlé, j'ai cru devoir vous en donner avis.
BOUCHU
BRULART A COLBERT
DèiobéiiMnce et concassioiis imputées à uu commis chargé de la coDfeclion du terrier do Roi. — Haioe de Boachu euvers le Parlement ; le nom de cet intendant est méMsUmé daof la province.
Dijon, le 21 juin 1662.
Monsieur,
Me.ssieurs les oommissairfis de la Chambre du terrier vous fout leurs plainte.^ par cette lettre d'un arrêt surpris au Conseil par le nommé Boulanger, commis à la confection du terrier. Il contient des t»nonciations injurieuses à leur honneur et des défenses de le troubler dans sa commission. Cela est foil dur pour des gens qui, depuis qu'ils sont commissaires, ont fait leurs efforts pour obliger ce commis à exécuter la volonté du Roi en faisant son terrier avec les soins et Texactitude qui sont requis dans un si grand travail. Mais tous leurs arrêts et règlements ont été sans exécution, et le terrier, qui doit être un ouvrage utile au service de Sa Majesté, à ses engagistes et aux voisins, est enfin devenu un sujet de plainte de ses concussions. Jv ▼eux croire qu'il s'en trouvera innocent; mais, assurément, il faut un homme d'une capacité au-dessus de la sienne pour un travail de cetle importance. Et à moins qu'on on commette un très habile en chaque bailliage pour y travailler en même temps sans relAche, nous n'enverrons jamais la fin, et ce qu'il y fera sera une chose imparfaite et inutile; de même que l'argent qui aura été tiré des peuples pour cet effet sera perdu.
L'on m'a donné avis que M. Bouchu, intendant de cette province, vous a dit et écrit plusieurs fois que le Parlement ferait un grand désordre dans la levée des tailles par les arrêts de défense qu'il domiait à tout moment de les payer et par les privilèges qu'il faisait. Je vous peux dire. Monsieur, qu'il ne peut vous avoir fait ces plaintes que par la haine qu'il a contre la Compagnie qu'il d'oïl avoir obligée, comme toute la province,
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LA VRILUÈRE A BRULART.
Réponse à li précédente; iostnictions données par ordre do Roi.
Saint-Gerroaiii'en-Laye, le 4 juillet 166i. MONSIEUB,
Ces jours passés je vous ai fait réponse touchant ce qui regarde le don gratuit de Bourgogne. Depuis, les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 21 et 28 du mois dernier m'ont été rendues.
Je ne pouvais mieux informer le Roi de la demande qui vous a été faite de Bresse pour les terres que les Comtois y usurpent, qu'en lui en faisant lecture. Les moissons étant fort proches, Sa Majesté a trouvé que Tavis qui vous a été donné pour leur empêcher la récolte des blés qu'ils y ont semé est venu un peu trop tard. Néanmoias, comme M. le Prince est sur les lieux, et qu'il est à propos de ne rien négliger^ elle sera bien aise que vous confériez avec lui de ce qui se pourrait ménager sur ce sujet, et si en écrivant à M. le Premier Président de Dolo on pouvait faire quelqu'accommodement avantageux aux sujets du Roi, afin de lui procurer par avance ce bien-là. Mais si cette négociation ne réussit pas, l'on verra, entre ci et l'année prochaine, de pfëndre les expédients nécessaires pour s'opposer à la continuation de cette entreprise qui ne doit, ce me semble, être tolérée plus longtemps (1).
LA VRILLIÈRE
(i) La négociation désirée par le Roi avec le Parlement de Dole ne fut pas même tentée , ftrolart ayant fait entendre que le Président de cette Compagnie était sans pouvoirs de son souverain pour reconnaître les limites des deux provinces.
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BRULART A LA YRILLIÈRE.
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M058l£tR.
Après avoir longtemps attendu de parier au Parie-
ment des règlements qui s'y obsenrent présentement, an préjudice de l'autorité du Roi, qni les a cassés par arrêt contradictoire rendu au Consefl d'en haut , j'ai cru que le temps était assez propre pour prier la Compagnie de se faire justice. Je l'ai proposé de concert avec M. le Prince qui a connu l'importance de la chose. Enfin elle a délibéré d'entrer en conférence avec moi par députés. La disposition parait assez bonne dans la plupart des esprits. Je leur ai dit, avant toute chose, qu'il fallait demeurer d'accord que le règlement que nous pourrions projeter serait présenté au Roi avant que d'être exécuté, ne pouvant concevoir qu'un Parlement puisse faire des lois contre son institution et les déclarations de SaMajesté, sans son autorité. J'espère que toutes les choses Iront à bien, et je le souhaite ainsi, quoiqu 'assurément je trouverais de plus grands avantages en me servant des arrêts du Conseil. Mais je crois devoir me relâcher envers des gens avec qui je dois passer ma vie , et faire cela jusqu'à une certaine concurrence qui, leur marquant mon affection , n'anéantisse pas ma charge et la Grand 'Chambre. J'ai estimé, Monsieur, vous devoir compte de ceci, en attendant que je vous eu dise davantage. Cependant je vous demande toujours la grâce d'être persuadé que je suis avec beaucoup de chaleur et de respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
— Ui —
BRULART A LA VRILLlfcRE.
Comment il fiat procéder dans une iosUnce dirigée par le roi d'BBpa»me devaut le Parlement contre les habitanta du Mont-Saint-Viocent.
Dijon, le Ift juillet tA62.
Monsieur ,
Le Roi d'Espagne a uu procès qui doit être plaidé à raudieuee de ce Parlement, où il s'agit d'un droit d'indemnité qu'il prétend sur toute labaronnie du Mont-Saint- Vincent, à cause de Taffranchissement qui leur a été autrefois accordé pai* Henri deuxième, à condition de le lui payer (1). Les habitants prétendent qu'il est
^1) LMiitérôt du Roi d*Ë;}pagur> :^ur des domaines situés eu liourj^ogne et dout il sera eucorc plus tard ({uestiuu dans cette correspondance , a liesoin d'être ioi rappeU^ pour riutelli^en<e îles faits.
Le Gharollais avait longtemps appartenu à la maison d'Armagna< qui le teuaii eu tief des Ducs de lk»m'^o{;ne. En 1390 ell»^ le vendit à Pliilippe-le- Hardi, premier Duc de la se»*onde race. Il était rosté en possession do ses saccesjieurs jusqu'à Tépoque où Louis XI sVmpara du duché et de ce lief qui eu dépeudait. Mais Cliarles VUl et Louis XII ayant CDUsidéré ipie c'était un acquêt des derniers Du<.'s, ne ju{i:érenl pas à proies d'en dépouiller leB héritiers de Marie de Bourgogne; il fut donc rendu h ce titre^ en 1493^ à Philippe d'Autriche, père de Cliarles-Quint, à la charge de foi ut hommage. Ce comté se peri)étua ainsi dans la maison d'Autriche pendant tout le cours du XVI' siècle et plus de la moitié du XVII*^. Les oi]irit*rs du Roi <le France avaient grand soin que veux du Roi d'Espagne n'usurpassent x>oint le. droits de hi souveraineté, et, pour les maintenir, il y avait toujours à Charolles un baiHiage royal ({ui (^ouuaissait des cas royaux , sauf l'appel au Parlement de Dyou^ indépendamment du bailliage -comtat qui jugeait les autres cas. Les Rois d*Espague ue jouirent dés lors dans le Gharollais que du domaine utile, et les choses restèrent en cet état ju8<iu'ù la paix des Pyrénées et à celle de Nimègue. Alors et en 1684, le prmce de Coudé jugea à propos, coumie on le verra dans la suite de ces lettres, de faire saisû' le comté de CharoUais sur le Koi d*£spagiie, par le motif«avou6 que <'e monarque lui devait des sonune.>^ considérables pour le temps qu'il avait été a son sei-vice contre la l'rance, et le comté fut adjugé à la maison de (k>ndé. Il y demeura jusqu'en nui, où le Roi de France le racheta entin et le réunit à son d<nnaine. Du Gharollais dépendaient quatre baronies, parmi lesquelles était celle du Mont-Saint- Vincent dont il est question diuis cette lettre.
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vous plaît , des nouvelles de c<? qui se sera passé «»n cette afFair»». Cependant, «^onime je vous ai envoyé votre eon^é pour venir ici. j'espère avoir bientôt l'houneur de vous y voir et vous entretenir de toutes particularités. Je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
CCIT
LE ROI A BRULA HT
AiTaire des Ursulines d'Auxoone; magie, possession, effets surnaturels.
t*r août 1661.
Monsieur Brûla rt.
Ayant été inl'ormé des arrêts que ma cour de Parlement de Dijon a rendus sur le fait de Taccusation de sœur Barbe Buvée, religieuse du couvent des Ursules de ma ville d'Auxoniic, et vu l'avis du sieur Archevêque de Toulouse, des siem's Evêques de Rennes , de Rhodez et de Chalon , et de quelques Docteurs célèbres, sur le fait de la possession de plusieurs desdites religieuses (i) ; et comme l'affaire est assez importante et que je désire
(1) A Tapimi de v.es lettres de Louis XIV qiii dt^ssainissait le ParU^meiit de cette afikire pour IVvoqner au Grand Conseil^ iioufl donuons ri-.iprès \v Jugement rendu dès le 20 janvier de la même amiée par le» Commissaires délégués à cet effet. — Une dénonciation faite par une religieuse du même trouvent , nommée Barbe Ruvéc, tendait à infu-mer i;e jugement par des at-cusatioiu» infâmes. Son arrestation fut prescrite pui> roiïiiial de Laiigres^ pour transe de sortilège, magie et infanticide. Sur Tappel formé par elle connue d*abus, de cette sentence^ le Parlement avait ordoimé, dés le 5 janvier l(»i>l , i|a*il serait informé, tant sur les imputations qui lui étaient faites, que sur im cdUiplot qu'elle prétendait avoir été formé pour la perdre. Celte procédure avait été suivie de nombreux arrêts, et ce fut pendant ces p mrsuites qu^cut lieu le rapport que nous publions, lequel sembla contrarier ie cours de la justice dans Texamen qu'elle avait entrepris, depuis plus d'un an. de cette grande affaire. Mats Téclat d'un tel procès avait agité toute la provinf<» el porté le trouble dans les familles, l/évocatioii tanlivc qui en fut
en prendre une particulière connaissance, j'écris à mon Procureur géni^ral audit Parlement d'envoyer en mon Conseil le procès sur hiquel sont intervenus les arrêts susdits, ensemble les motifs d'iceux, dont j'ai bien voulu vous donner avis par cette lettre, et vous dire do tenir la mnin selon le pouvoir de votre charge à ce que mon intention soit accomplie, et cependant qu'il ne se fasse rien au préjudice de ma volonté. Sur ce je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain- en-Laye, le i«' jour d'août ^662. Signa : LOUIS. Et plus bas : Phelypeacx.
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JUGEMENT
I)K NOS SEIGNEIKS LES COMMISSAIRES NOMMÉS PAR LE ROI AL' FATT DES PERSON- NES, HF.ÎJGIEIISES ET ALTRES, POSSÉDÉES DU MALIN ESPRIT A AlTXONNE, SUR LE RAPPOKT DE MONSEIGNEUR l/ÉVÊQUE DE CHALON, COMMISSAIRE DÉPITÉ DE SA MAJESTÉ ^1).
Annexe à la lettre précédente.
Nous soussignés, ayant entendu le récit, qui nous a été fait par Monseigneur l'évêque de Chalon-sur-Saône, de tout ce qui s'est passé en sa présence, dans la visite et les exorcismes auxquels il
faite eut pour but de mettre uu terme à ce mal ; le Parlemeut, qui dtgà avait acquitté Barbe Buvt'e , ne paraissaut paâ disposé a s'en tenir à cette demién> décision, quand la prudence lui en faisait une loi.
Une commission nouvelle nommée par le Roi le 14 octobre 1662 et qui fut présidée par Tint^ndant Bouchu , sembla avoir été choisie dans ce but. Elle examina ces religieuses séparément, sans avoir pu trouver eu elles des signes certains de possession. Le procès-verbal dos exorcismes est du 23 juin 1663, c'est-i\-dire postérieur de dix-«ept mois à celui des évêque» el quand, depuis ce dernier acte, les preuves avaient pu disparaître. H semblait que tout était tini de ces recherches ; mais il n'en fut rien. Ou verra plus tard des lettres du Roi qui en renvoyèrent successivement la connaissance au Pai^ lement et a Tûitendant Bouchu. Depuis lors, on n*en trouve nulle trace, e! tout porte à croire (ju'elles furent assoupies.
(1) Tiré des nianu.<<cnts de la bibliothèque impériale.
a vaqué pendant quatorze jours par Tordre du Roi et la coniniission de Monseigneur l'archevêque de Besançon, de plusieurs filles, tant religieuses que séculières, qui paraissent vexées et travaillées du mauvais esprit en la ville d'Auxonnc, assisté de plusieurs ecclésiastiques par lui choisis, personnes de mérite et de probité, et du sieur Morel, ancien médecin de la ville do Ghalon, connu par sa doctrine et son expérience : tous lesquels ont convenu dans le même sentiment, après que ledit S'ijçneur évêque nous a rapporté :
I. — Que toutes lesditos tilles, qui sont au nombre de dix-huit, tant séculières que régulières, sans en excepter une, lui ont paru avoir TintelUgence et le don des langues, en ce qu'elles ont toujours répondu fidèlement au latin qui leur était prononcé par les exorcistes, qui n'était pas emprunté du rituel et encore moins concerté avec eux : souvent même se sont expliquées en latin, quelquefois des discours achevés; qu'une d'entre elles, nommée Anne l'Ecossais, dite de la Purification^ l'un des exorcistes lui parlant en Irlandais, a témoigné l'entendre fort bien, et le lui a expliqué en langue française par plusieurs fois.
n. — Que toutes ou presque toutes ont témoigné avoir counaissance de l'intérieur et du secret de la pensée, quand elle leur a été adressée ; ce qui a paru principalement dans les commandements intérieurs quileur ont été faits très souvent pailes exorcistes, en diverses occasions, auxquels elles ont obéi très ponctuellement pour l'ordinau'e, sans que les commandements fussent exprimés ni par la parole, ni par aucun signe extérieur; dont ledit seigneur évêque a fait plusieurs expériences, entre autres en la personne de Denise Lamy, servante du lieutenant général d'Auxonne, à laquelle ayant fait commandement dans le fond de sa pensée de le venir trouver pour être exorcisée, elle y est venue incontinent, quoique demeurant en un quartier de la ville assez éloigné, disant audit seigneur évêque qu'elle avait été commandée par lui de venir, ce qu'elle a fait plusieurs fois. Et
encore en la personne de la sœur Marguerite Jamin , dite de l'Enfant Jésus, novice qui, sortant de Texorcisme, lui dit le commandement intérieur qu'il avait fait au démon pendant l'exorcisme. Et en la personne de Huberte Borthon, dite de Saint- François, à laquelle ayant commandé mentalement au plus fort de ses agitations de venir se prosterner devant le saint Saci^ment, le ventre contre terre et les bras étendus, elle exécuta le commandement au même instant qu'il eut été formé, avec une promptitude et une pn^cipitation toute extraordinaire. Les autres ecclésiastiques qui avaient Tlionneur d'assister ledit seigneur cvêque, selon qu'il nous l'a rapporté, en ayant tiré des preuves semblables tous les jours par plusieurs fois ; cette expérience étant fort commune chez eux et cette pratique ordinaire pour les faire obéir.
in. — Qu'elles ont prédit, en diverses occasions, les choses qui devaient arriver, particulièrement touchant les maléfices et les sorts qui se devaient trouver non seulement en divers lieux du monastère, où ils ont été trouvés par eflfèt, mais encore dans le corps des autres filles auxquelles elles n'avaient pas parlé, qui les ont rendus et vomis le jour et l'heure précisément que les premières avaient marqués : les démons, selon qu'il parait, se détruisant ainsi les uns les autres à leur confusion. Quelquefois elles ont découvert audit seigneur évèque , ou à quelques-uns de ses domestiques, des particularit*^s fort secrètes touchant des affaires domestiques et le temps du voyage qu'il était obligé de faire à Paris, que lui-même ne connaissait pas encore, et qui se sont trouvées fort véritables par révènement, quoique les unes et les l'autres ne pussent être connues, ni par soupçon, ni par conjecture.
IV, — Qu'elles ont presque toutes universellement témoigna, surtout dans la chaleur de leurs agitations, mie étrange aversion pour les choses saintes, particuUèrement dans les sacrements de pénitence et de. la très sainte eucharistie : étant nécessaire sou-
vent d'y employer plusieurs heures pour en poufesser nue, à cause des résistances extrêmes et des cris dont les confessions sont interrompues, et qu'on ne surmontait qu'à force d'imprécations et de commandements au démon : et dans la communion les convulsions et les mouvements, involontaires apparemment, dont elles étaient saisies auparavant de n'cevoir la sainte hostie, et, du moment qu'elle était ro(;ue, les hurlements et les cris effroyables qu'elles faisaient, se roulant par terre, la sahitt; hostie demeurant toujours sur la pointe de la langue qu'elles avançaient et retiraient horriblement, au commandement de Texorrîste, sans faire néanmoins aucune injure ou irrévérence au sacrement, quelquefois l'espace d'une demi -heure plus ou moins; tant que, les espèces étaut avalées, la iille demeurait tranquille en un moment, et sans mémoire de tout ce qui s'était passé. Qu'elles ont témoigné des répugnances et des horreurs extraordinaires à l'approche des reliques des saints, qu'elles ont sonvent reconnues et nommées tout haut, sans les avoir aperçues et sans en avoir rien appris. Que presque toutes. Monseigneur ayant quelquefois imposé les mains secrètement et sans qu'elles pussent le connaître, ont témoigné le sentir en criant que cette main leur était insupportable, qu'elle était trop pesante et qu'elh»** en étaient brûlées. Que, dans la chaleur des exorcismes, et surtout pendant la sainte messe , elles ont souvent vomi des blasphèmes et des exécrations si horribles et si fréquentes contre Dieu et sa sainte Mère, qu'il était impossible de les ouïr sans frayeiur, et qui ne peuvent sortir vraisemblablement que de la bouche d'un démon.
V. — Qu'étant pressées de doimer des niai*ques surnaturelles |K>nr justifier la présence du démon, elles semblent y avoir obéi : entre autres, une nommée Denise Lamy, servante, commandée par Monseignem* de fah'e cesser le pouL*» entièrement au bra< droit pendant qu'il battait an gauche,, et puis transférer le battement du bras gauche au bras di-oit pendant qu'il cessait au gauche, elle l'a exécuté ponctuellement en présence d'un médecin.
qui Ta reconnu et déposé, et de plusieurs ecclésiastiques. Quo la «ceur de la Poriflcation a fait la même chose deux ou trois fois, l'une et l'autre en pleine santé, agissant et parlant à son ordinaire, le faisant battre et cesser selon qu'il lui était commandé par l'exorciste. Que la sœur Marguerite Jamin, dite de l'Enfant Jésus, a fait la même chose ; et au commandement de rexorciste, ayant fait enfler sa poitrine d'une grosseur monstrueuse, au seul commandement accompagné du signe de la croix Ta désenflée au même instiint, et cela par trois fois, par un effet surprenant et aussi prompt que la parole. Que la sœur Lazai*e Arvier, dite de la Résurrection, vint à l'un des ecx^lésiastiques portant dans sa main un assez longtemps un charbon de feu tout allumé, sans en témoigner aucun sentiment, et plusieurs auti*es faits de pareille nature qu'il serait difficile de rapporter.
VI. — Qu'au simple commandement de l'exorciste, elles ont pai*u quelquefois dans l'état d'une insensibilité prodigieuse : entre autres, la nommée Denise. Monseigneur ayant fait commandement au démon de suspendre les sens de la fille, en sorte qu'elle ne sentit aucune douleur, et îcelle ayant déclaré qu'elle était dans cet état, une épingle lui étant enfoncée par le médecin présent jusqu'à la tête dans le doigt, au lieu où il s'attache au bout de l'ongle, qu'il disait être le plus sensible, elle témoigna n'en rien sentir du tout. Etant commandée d'arrêter le sang, l'épingle fut tirée de la plaie sans tirer du sang; étant commandée de le laisser couler, il coula tout aussitôt avec abondance, et après que le commandement lui eut été fait encore de l'arrêter, il cessa de couler. L'ayant encore fait quelques jours après en la personne de la sœur de la Purification, la peau du bras lui ayant été percée de part en part et une aiguille enfoncée jusqu'à la tête dans les doigts, sans qu'il y parût ni de douleur ni de sang, sans que la fille parût ni malade ni assoupie, mais pailant et pressant les assistants d'employer le fer et le feu, protestant de n'en rien sentir absolument. Quelques-unes d'entre elles, particulièrement la so^ur de la Purification, ayant été empêchée
de sortir du monastère une nuit qu'elle devait être enlevée au sabbat, selon que les autres avaient assuré dans les exordsines des jours précédents, dans le même temps de cette assembler prétendue, était tombée tout à coup dans une espèce d'assoupissement ou d'insensibilité men'eilleuse qui avait diu*é cinq quarts d'heure ou plus, aliénée de tous ses sens , sans mouvevement, sans {»arole, sans connaissance, les bras croisés sur l'estomac, mais si raides, qu*il fut impossible de les ouvrir ; les yeux fermés et puis ouverts, mais fixes, arrêtés et sans rien voir, selon qu'il paraissait en ce que, passant les mains devant, elle ne sillait point les paupières , telle qu'une personne morte ou privée de l'usage de tous les sens ; qu'étant revenue de cette extase, elle disait avoir été transportée au sabbat en esprit, et disait tout ce qu'elle avait vu.
Vn. — Qu'elles ont pm*u jeter souvent du fond de l'estomar par la bouche, après plusieui-s heures de conjurations et d'exorcismes, de certains corps éti*angers qu'elles appellent des sorts et maléfices de différentes espèces : des morceaux de cire, des ossements, des cheveux, des cailloux d'une grosseur et d'mie tmlle telle, qu'il est mal aisé de croire qu'ils puissent passer la fforge naturellement, comme nous l'avons jugé, nous ayant été représentés, tel se trouvant plus large et plus épais qu'un écu blanc. Que la nommée Denise entre autres, après trois heures d'exorcismes et des violences extraordinaires, avait jeté par la bonche une grenouille ou crapaud vivant de la largeur de la pomme de la main, qui fut brûlé au même temps.
VIU. — Ou«* les démons dont les filles se disaient possédées, pressés de sortir par la voix des exorcistes et par la présence du saint Sacrement, ont paru donner des signes surnaturels et convaincants. Que, dans la nommée Denise, les démons ayant reçu commandement de sortir, et, pour signe, de casser un endroit de la vitre qui lui fut montré du doigt par Monseigneur de Ghalon, la fille fut délivrée et la vitie cassée par effet. Que la sœur
Hubcrte BortUoii, dite de Saint-François, qui se trouva absolument et entièrement guérie du jour de la présentation de la Vierge, 1661, pour marque de sa délivrance, jeta par la boucha un taffetas plié dans lequel parait écrit en lettres rouges le nom de Marie, et quatre autres lettres capitales qui marqaaient les noms de saint Hubert et du bienheureux François de Sales. Qnv la s(pur Anne de la Purification, qui se dit avoir été délivrée d«* plusieurs démons le jour de saint Grégoire Thaumaturge, pour signe de cette grâce rendit par la bouche un morceau de drap dans un cercle de cuivre dans leqnel était écrit le nom de Greffontis. Que le même jour de la Présentation, la sœur Anne de In Puriticatiou, pour marque d'une autre délivrance de plusieurs démons chassés de sou corps dans le conunandement de Texorcisme, fit paraître en un instant écrit sur son bandeau, en gros caractères comme de sang : Jisus, Maris, Joseph; ce bandeau ayant été vu tout blanc par les exorcistes un moment auparavant .
IX. — Que parmi les mouvements et les postures violentes dont elles sont agitées pendant rexorcisme, quelques-unes ont paru si extraonlinaires« qu'elles ont été jugées passer non senseulement le pouvoir d'une fille, mais encore les forces de la nature. Qu^ 1^ s<vur Borthon. dite de Saint-François, commandée d adort^r le saint Sacrement, s'est prosternée, touchant la tom^ de la |H>inte de IVstomac: la tète, les pieds et les mains aus"*! bien que le r?*5te du corps pi^Hês en Tair. (Jue la sœur dv la Rèsumvtion a fiùl la même chose. Celle-ci a paru quelquefois pn^stemee en tem^ tout le corps plié comme un cercle, de sort»* que la plante do ses pit\ls ven;ût lui toucher au front. Que le^ nommét^s t\^nstano»^ et IVnnst^ ont été vue> quelquefois renverstVs contr»^ tem^ qu'elles touchaient seulement du sommet de la tète et do la |>lante des pitvls, t«^nt le r^ste du corps en 1 air. t*l marcher on ct^t état. 0"** tout*^. ou |fcr*^^?que toutes, demt»unant à «v*nou\ ot I**- bnis on>ises sur l>st^>mac, se s<Mit renverwr><^os on arriènt» : do si^e quo k* haut do la tète allant joindn^ U planio dt^ |^«\ls, la t^HK^he reuail baiser la terre et foraier de
la lauguc un si^e de rroix sur le pavé. Que quelques-unes d'entre elles, entre autres la sœur de Sainte-Catherine, dans l'exorcisme, avaient paru la tète renversée et les yeux ouverts : en sorte que la prunelle s 'étant retirée absolument sous la paupière supérieure, on ne vit que le blanc des yeux, perdant apparemment Tusajçe de la vue dans ee moment, ce qui était effroyable à voir. Que la nommée Dtmise , qui parait jeune <»t infirme, étant agitée, a pns avec deux doigts un vase d'une espèc<; de marbre rempli dVau bénite si pesant, que deux personnes des plus i-obustes auraient peine de le soulever, l'a tiré de son piédestal et l'a renversé par terre, sens dessus dessous, avec autant de facilité qu'elle aurait eu pour un morceau de papier. Qu'il leur est arrivé souvent aux unes et aux autres, dans la chaleur de leurs transports, de st» frapper la tête, ou siur le front ou aux tempes, contre la muraille et sur le pavé, plusieurs fois par des coups si rudes et si violeuts, qu'apparemment elles en devaient être notablement offensées, îivec effusion de saup, sans qu'il y parût, ni meurtrissure, ni contusion, ni mmque.
X. — Que toutes ces filles sont de différentes conditions : il y en a des séculières, des novices, des postulantes et des professes ; il y en a des jeunes, il y en a qui sont fort âgées ; quelques-unes sont de la ville, quelques-unes n'en sont pas ; quelques-unes qui sont de bonne condition, d'autres qui sont de basse naissance ; (fuelques-unes qui sont riches, et quelques autres qui sont pauvres et de moindre condition. Qu'il y a dix ans ou environ que cette affliction a commencé dans le monastère ; qu'il est mal aisé ipic depuis un si long temps un dessein de fourbe et de friponnerie pût conserver le secret pamii des filles en si grand nombre, de condition et d'intérêts si différents; qu'après une nîcherche et une enquête la plus exacte, ledit seigneur êvêque n'a trouvé pei'sonne, soit dans le monastère, soit dans la ville, qui ne lui ait pai'lé avantageusement de l'innoemce et de la régularité tant des filles que des ecclésiastiques qui ont travaillé avant lui aux exorcisraes, et qu'il témoigne avoir reconnu de sa
part, en tous leurs déportements, pour des personnes d'exemple, de mérite et de probité : témoignage qu'il pense devoir à la justice et à la vérité.
Joint à tout ce que dessus le certificat à nous présenté du sieur Morel, médecin, présent à tout, qui assure que toutes ces choses passent les termes de la nature et ne peuvent partir que de Touvrage du démon.
Le tout bien considéré, nous estimons que toutes ces actions extraordinaires en ces filles excèdent les forces de la nature humaine et ne peuvent partir que de l'opération des démons possédant et obsédant les corps : c'est notre sentiment.
Fait à Paris, le vingtième jour de janvier mil six cent soixante et deux. Signé sur l'original : tMARCA, archevêque de Toulouse, nonmié par le Roi à l'archevêché de Paris; f Henry dk la M., évêque de Renues, grand-aumônier de la Reine-Mère du Roi ; t Hardouin, évêque de Rhodez ; f Jean, évêque de Chalon-sur- Saône ; François Annat, de la Compagnie de Jésus, confesseur du Roi; Morel, docteur en théologie de la Faculté de Paris, de la Maison et Société de Sorbonne , théologal de l'Eglise de Paris ; N. Cornet, docteur de la Faculté de théologie de Paris, grandmaltre de la Maison de Navarre ; M. Grandin, docteur et professeur royal en théologie de la Faculté de Paris, de la Maison et Société de Sorbonne, syndic de ladite Faculté de théologie: Fr. Ph. Leroy, religieux cordelier, docteur de la Faculté de théologie de Paris, confesseur de la Reine-Mère du Roi.
BRULA RT A LA VRILLIÈRE
Le DOQveaii règlement dii PaUiB esl apporté ao Parlement ; résistance faclioii8e
de cette Compagnie.
Iiijoii, 1<* •'< janvif>r lAH.I.
Monsieur,
Je commence cette amiée avec les mêmes sentiments de respect et de reconnaissance que j'ai toujours nus pour votre {>ersonnc. J'ai fait présenter au Parlement le beau et grand règlement qu'il a plu à Sa Majesté de faire dresser pour la séance des officiers qui le composent, et Tordre et Tadministration de la justice. La communication en a d'abord été ordonnée aux gens du Roi qui ont conclu à ce qu'il fut enregistré ot exécuté. Les Chambres ont été aujourd'hui assemblées pour y poui-voir; mais h>s présidents ont fait leurs efforts pour empêcher d'opiner sur Tenregistrement, jusqu'à interrompre le doyen quand il en a pris l'avis, et à se retirer quand ils croyaient que d'autres voulaient prendre son sentiment ; le leur étant de tirer de longueur et d'éloigner l'exécution des volontés du Roi. Ils ont ensuite échauflfé les esprits sur la révocation du syndicat, et soutenu qu'elle était préjudiciable au service du Roi et à l'autorité du Parleoient. J'ai fait entendre sur cet article et sur les autres les intentions de Sa Majesté, et que, quoique j'eusse fait mes eflfbrts au Conseil pour en empêcher la résolution, il avait été résolu , d'une commune voix, qu'il n'y aurait plus de syndic pour quelqu'affaire que ce soit. L'un d'eux a bien osé dire qu'ils n'étaient pas obligés à croire ce que je disais de la part du Roi, et enfin, les opinions prises, il a été délibéré que le règlement fait par le Roi et le projet de celui du 7 juillet, arrêté les Chambres assemblées, se raient examinés par commissaires des Chambres. La choso va à éloigner Teffet du nouveau règlement autant qu'on poun*a, et enfin qu'à ne s'attacher qu'au projet de règlement, et non pas à
la réforraatioii qui en a été faite au (iouseil. Peut-être que le respect qu*ils auront pour Monseigneur le Prbice qui ne manquera pas de leur faire coniiaitn; que le Roi veut être obéi, produira quelque chose. Mais si Sa Majesté ne lui avait pas recommandé cette affaire, comme peut-être vous aurez oublié de lui en faire parler par elle, il serait fort à propos qu'il lui plût de lui en écrire pour faire connaître que sa volonté est que le règlement qu'elle vient de faire soit entièrement suivi et exécuté et qu'il ait à Tinformer de ce qui se passera. Je crois que cet expédient, qui est de Tordre et conforme à ce qui avait été résolu, fera un bon effet. Que si tout cela ne suffisait pas pour commencer à exécuter le nouveau règlement, en m'envoyant un ordre du Roi en mon particulier de l'exécuter, je le ferai pour ce qui dépendra de moi. Je vous supplie, Monsieur, d'être toujours persuadé que l'on ne saurait êti'e plus que je suis, Monsieur, votre etc.
BRIILART.
LA VRILLIÈRE A BRULART
Réponse à la précédente.
Paris, lo \i janvier idfGt.
MONSIEIH,
J'ai vu par la lettre qu'il vous a plu m'écriro du 3 de ce moi? ce qui s'est passé en votre Compairnie touchant le dernier rèfïlement. Elle eut sans doute mieux fait do l'exécuter que d'y chercher des diftieultés qui déplairont plutôt au Roi qu'elles ne le feront changer de sentiment en uuo chose qui a été résolue avec connaissnnce et demandée par la meilleure partie du Parlement: aussi j'estime qu'il se soumettra comme il doit aux volontés de Sa Majesté, et, afin de l'y porter encore dava itage, je vous adresse
Tordre que vous avez désiré sur ce sujet pour M. le Prîace, lu* doutant point que cette voie ne produise un ton otlet »»t n'oblige les plus attachés à leur sentiment et les plus contraires à Tobservation dudit règlement à revenir et à ne rien entreprendre en cette occasion, dont j'attendrai de vos nouvelles comme de tout ce qui arrivera de considérable, et demeure. Monsieur, votre etc.
LA VRÎLLÏÈHE.
BRULART A \A VRILLIÈRK.
L'iigiUUon continue dans le Parlemcot à ToccasioD do nouveau règlemeiil.— Apparences de réconciliation entre Brnlart et Boucho.
Dijou, le 17 jainier lArt.'t.
MONSIEUH,
Aussitôt que votre paquet m'a été rendu, j'ai remis à M. le Prince la dépêche de Sa Majesté du 1:2 de ce mois; il me chargea, après l'avoir lue, de la faire voii* au Parlement et de Tiuvîter à se conformer aux intentions du Roi, se réservant de presser tous les présidents et conseillers qu'il verrait d'avoir cette soumission. La lettre ayant été lue à la Grand'Chambre, et les Chambres ayant été ensuite assemblées, il y a eu diverses propositions : les unes de députer au Roi pour lui expliquer la conduite de la Compagnie sur son retardement à exécuter le règlement ; les autres de le lui écrire ; d'autres, et c'étaient celles de quelques présidents seulement, qu'il fût dit que, du très exprès <*ommandemcnt du Roi^ le règlement serait enregistré, sauf ù faire des remontrances. Et enfin il a été délibéré que Ton députerait à M. le Prince pour lui faire connaître ce qui s'est passé dans la Compagnie et dans l'assemblée des commissaires sur l'exécution du règlement à laquelle ils travailleraient incessamment, et que Son Altesse serait priée d'eu informer le Roi. Il y u
eu d'abord de la chaleur, comme si c'eût été une faute ou mie entreprise de ma part d'informer le Roi de la première délibération dont j'ai eu l'honneur de vous avertir ; mais enfin les chosi^s se sont adoucies, après avoir parlé un peu ferme sur l'avis que j'avais donné et après avoir dit que l'on devait se souvenir que j'avais d'abord fait entendre à la Compagnie que le lloi m'avait commandé de l'informer des résolutions qui seraient prises en cette affaire ; à quoi je lui disais de nouveau que j'obéirais, mais que je l'invitais à prendre des résolutions digues d'elle et convenables au respect qui est dû à celui à qui elles seraient portées. Cette lettre ne saurait produire qu'un merveilleusement bon eQet, et je vous en rends de très humbles grâces. Nous nous assemblerons dès demain, les commissaires et moi, pour travailler aux choses qui pourraient avoir besoin d'interprétation. Et sur cela, je leur ai dit que l'on prît garde de ne rien arrêter qui soit contraire à aucun article du règlement ou qui ne soit pas dans l'ordre, comme que les requêtes ne saisiraient plus, et d'autres abus dont il ne fallait pas parler, si on ne voulait s'exposer à une nouvelle réformation de tout ce qui se passerait, et que le Roi ne dissimulerait jamais le désordre et les abus quand ils viendraient à sa connaissance. Je ne manquerai pas, Monsieiu*, d'y satisfaire et de conserver toute ma vie un parfait rassentiment de toutes les gi'àces que j'ai reçues et que je reçois de vous en cette rencontre.
L'on vient de me mettre en main un ordre du Roi, dont je vous envoie la copie, croyant que, comme il n'est pas signé de vous, quoique vous fussiez alors à Paris , je suis obligé de vous en informer.
Je vous dois encore dire, Monsieur, que M. le Prhice nous ayant dit, à M. Bouchu et à moi, l'ordre qu'il avait reçu de Sa Majesté de nous accommoder, cela s'est exécuté de très bonne façon, et qu'à présent c'est eutni nous à qui se rendra le plus de civilités et d'amitié. Il ne me reste qu'à vous supplier d'être persuadé que je suis avec toutes sortes de respects. Monsieur, votn» (»tc.
BRULART
LA VRIIJJÈRE A BRULA RT
Réponse à la précédente.
HariK, le 23 janvur to6.{.
Monsieur,
J'ai donné au Roi une pai-ticulière connaissance de ce qui s'est passé à la présentation de la lettre du cachet touchant l.» davnier règlement, tant de votre part que de celle du Parlement, dont sa Majesté a été hien aise, estimant qu'après cette démarche votre Compagnie ne manquera pas d'exécuter ses ordres et de s'acquitter de ce qu'elle a promis sur ce sujet à M. le Prince, auquel je mande par ordi^; de Sa Majesté de s'employer pour faire exécuter ses ordres et ses intentions. Elle a été aussi bien satisfaite de l'accommodement ménagé entre vous et M. iiuuchu par l'entremise de Son Altesse.
Cependant, Monsieur, je vous remercie de l'avis que vous m(» donnez de la délivrance qui vous a été faite d'un ordre signé d'une autre main que de la mienne, où je n'ai rien à dire, sinon que vous devez satisfaire à la volonté du Roi <'t m'informer, s'il vous plaît, de tout ce qui arrivei'a de considérable en vos quartiers; sur ce je demeure, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRK.
BRIJLART A LA VRILUÈRE.
L'agiUtioQ redouble; prétentions inouies do Parlement sur les attributions du syndicat ; cabale dn plus grand nombre ; le prince de Condé intervient et en impose aux séditieux.
DijoD, le 31 janyier 16S3.
Monsieur,
Le Parlement continue toujours ses assemblées de Chambres . sur le règlement fait par Sa Majesté, et je pense que ce fut hier la septième fois qu'il s'assembla depuis qu'il lui a été présenté, sans compter quatre autres assemblées d'un grand nombre de présidents et de huit ou dix conseillers qui l'ont examiné avec moi dans le Palais, et ont retenu diverses propositions sur de certaines choses qui pourraient arriver en son exécution. Tout cela n'avance guère la conclusion de l'affaire, parce que Ton s'y prend d'un si méchant air qu'on ne travaille à autre chose, dans toutes ces conférences, qu'à rendre le règlement inutile en tout ce qu'on pourra ; et, si ces assemblées devaient tirer en de plus grandes longueurs, il serait à propos, pour le respect qui est dû aux ordres du Roi et pour le bien de la justice, de les faire cesser et d'ordonner l'exécution entière du règlement, sauf à se pourvoir par-devant Sa Majesté pour l'interprétation des choses sur lesquelles on s'échauffe de deçà, ce qui ne peut être de plus longue durée sans blesser son autorité. Eu effet , il se dit quelquefois dans ces assemblées des choses que je relève comme je dois, et lesquelles déplairaient à la Cour, si elle en savait le détaiL Ce n'est d'ailleurs que confusion et je peux dire ignorance, la plupart de ceux qui y parlent ne sachant pas les ordonnances du royaume, dont ils prétendent être les derniers maîtres, se croyant de souverains législateurs et se laissant aveugler par leur propre intérêt, sans pouvoir souffrir qu'on leur fasse voir que les Parlements doivent être soumis en cela au Prince comme les
antres sujets. Vous ne sauriez croire, Monsieur, la peine que ces fausses opinions me donnent dans une Compagnie qui n'en est que trop imbue. La lettre qu'il a plu au Roi d'écrire à M. le Prince sur cette affaire a produit ce bon effet, qu'elle l'a persuadée qu'il fallait obéir ; mais cela se fait si lentement^ de .>i mauvaise grâce et avec tant de répugnance, qu'il parait visiblement que les esprits en ont pris de nouvelles aigreurs. Cependant il n'y a sorte de tempérament que je n'apporte pour les adoucir et faciliter les choses ; je me relâche dans les assemblées sur tout ce qui ne va pas contre le propre texte du règlement, et je leur dis souvent que, pour le surplus, il n'est pas en leur liberté ni en la mienne d y toucher. (Jlependaut c'est ce qui fait tout leur chagrin; car ils sont au désespoir de la suppression du syndicat, et, dans le déplaisir qu'ils en ont, ils exi)riment le regret qu'ils ont de cette perte d'une manière qui m'oblige à changer le sentiment que j'avais quand j'en sollicitais si ardemment au Conseil le maintien et la durée, parce que plusieurs m'ont dit à moimême que la fonction des syndics s'étendait à se chnrger de tontes les affaires où le public pouvait souffrir par des nouveautés préjudiciables ; à parler quand l'autorité fermait la bouche aux autres ; à faire assembler les Chambres quand il arrivait des interdictions et des relégations ; à proposer de leur ottice ce qu'aucun n'avait droit de dire par sa charge ; à s'opposer à tout ce qui était contraire à l'autorité du Parlement ; à maintenir la discipline dans la Compagnie contre toutes sortes de pei^sonnes sans exception, et sans que le Procureur général eût droit d'en prendre connaissance, et enfin, à maintenir les droits des conseillers. Ces prétentions sont si grandes et si préjudiciables à l'autorité légitime, que je suis à présent contraint d'avouer que Sa Majesté ne pouvait prendre en cela une résolution plus utile à son service, que de supprimer jusqu'au nom du syndicat. Mais c'est. Monsieur, ce qui leur perce aujourd'hui le cœur, et qu'ils commencent néanmoins à vouloir dissimuler, depuis qu'ils savent l'aversion que le Roi a prise contre cet étibhssemeut. Cependant, leur déplaisir se manifeste par leur conduite sur le reste du rè-
glement, quoiqu'il soit conforme, presqu'en toutes choses/au projet même que la Compagnie en a présenté au Roi. Les présidents se prévalent de cette conjoncturepour s'attirer les conseillers qui étaient au commencement en colère contre eux, comme ayant donné lieu par leurs remontrances à la réformation qui a été faite au Conseil. Nfais ceux-ci dénient hardiment qu'ils aient jamais envoyé aucune remontrance ni mémoire, et font leurs efforts dans toutes les assemblées pour soulever les esprits. Ils cabalent jour et nuit quand ils en sont dehors ; en leurs places, ils font des propositions hors de sujet, à dessein seulement d'aigrir les choses, de lés brouiller davantage et de faire ordonner des remontrances. M. le Prince, de sou côté, agit autant qu'il est possible, suivant les intentions de Sa Majesté pour obliger à Tobéir; il a même été contraint de parler avec hauteur et de faire quelques menaces à l'un d'eux qui tenait de mauvais discours, et je crois que si celui-là était d'un esprit plus rassis, vous en auriez déjà su le nom. Ce que je peux donc connaître qui arrivera de tout ceci, c'est que, suivant les brigues et l'avis de tous les présidents, il y aura des remontrances ordonnées par toute la Compagnie, ou que s'il passe à l'avis des sages, qui sont nos anciens conseillers, il n'y aura que les présidents qui en feront en leur particulier. Mais, en l'un et l'autre cas, ou exécutera le règlement, avec cette différence toutefois, que si nous prenons l'avis le plus sage, le règlement sera exécuté sous le bon plaisir du Roi, suivant de certaines propositions que nous avons coucertées dans nos dernières assemblées et qui ne regardent, ce me semble, que l'exécution du règlement; auquel cas nous serons d'accord et nous n'irons pas au Conseil, à moins que lés présidents nous y fassent aller; au Heu que s'il passe, à leur avis, la Compagnie fera des remontrances sur tout le règlement qui cependant sera exécuté sans rien dire davantage, afin que, dès les premiers inconvénients qui paraîtront, on soit obligé à recourir à Sa Majesté pour y pourvoir. Si ce dernier avis n'était fondé sur l'animosité, je le trouverais le meilleur, et tout aigres que sont les esprits de ceux qui le prennent, il ne me déplaît pas entièrement. Mais afin de
ne rien celer à la Compagnie des inconv«^nifînts qui en meuvent arriver, je lui ai dit que si je n'avais pas nn extrême désir de vivre avec elle en paix, et de préférer Tunion et la douceur à tous •les autres avantages de inu place, je préférerais ce sentiment à tout autre, puisqu'il me mettrait en état de demander au Roi plusieurs choses qui appartiennent à ma charge, et que le Roi doit désirer qui lui soient conservées : comme la réformation des requêtes qui saisissent les rap[K)rteurs, Tatlrihution à laiirand'- Ghambre, comme à toutes les autres Grand'Ghambres de France, du droit de vérifier seule toutes les déclarations et lettres-patentes, Sîms y appeler les autres Gham])res, A la réserve des édits et plusieurs autres choses considérables et de grande justice. Je crois. Monsieur, que dans peu de jours je pourrai avoir Hionneur de vous écrire lequel de ces deux avis prévaudra; cependant voilà le compte exact de ce qui s'est passé jusqu'ici.
Son Altesse m'a fait voir ce que vous lui avez mandé, tant sur cette affaire, que sur celle qui regarde la vérification des octrois de Chalon. Je vous dirai, à l'égard de celte dernière, que je la fis passer hier l'après-dinée, avec quelques contradictions; mais enfin l'affaire est faite et les intérêts de M. le marquis d'Uxelles ont été conservés comme le devaient être ceux d'une personne qui vous appartient et que vous affectionnez. Il ne me reste qu a vous demander la continuation de votre protection et vous sujipKer de me croire parfaitement, Monsiiîur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCELIER
< :o npte-rendn de la même affaire; des remontraocet sont foièei,
il propose d'en prévenir Teffet.
Dijon, le 3 février 1663.
MONSEIGNEl R ,
Je n'ai pu jusqu'à présent vous i*eudi'e compte de l'exécution du règlement qu'il a plu au Roi de faire pour ce Parlement, pai'ce que depuis près de six semaines que je l'ai fait présenter à la Compagnie , la dernière résolution ne vient que d'y être prise en cette affaire. Les présidents se sont, à leur ordinaire, fort mai conduits en cette rencontre, et il n'y a sorte de discours qu'ils n'aient tenus et de cabales qu'ils n'aient faites pour empêcher qu'il ne fut enregistré purement et simplement; et pour soulever les esprits. Us ont pris leur temps d'en user ainsi, et de se faire un parti dans la Compagnie, sur ce que le règlement du Roi n'est pas entièrement conforme au projet qu'elle lui avait fait présenter et auquel les présidents s'étaient eux-mêmes opposés. Ils ont échauûe plusieurs conseillers sur la suppression du syndicat qu'ils avaient demandée par leui-s remontrances et sur la nouvelle audience du mardi matin qui» vous avez réglée comme les autres audiences ; au lieu que par le projet du règlement elle n'était que pour une seule nature d'affaires, je veux dire les requêtes civiles; re qui aurait été sans exemple et contre la dignité du Parlement, puisque souvent il aurait été obligé de se lever avimt Thc^ure, (juoiqu'il y ait toujours d'autres ali'aires pressées et prêtes à plaider. Voilà tout ce qu'il y a de difl'éreut entre le règlement du Roi et le projet de celui de la Compagnie, et néanmoins c'est tout ce qui sert d»* prétexte à la division qui paraît parmi elle. J'ai eu beau dire et M. de Tliésut aussi à MM. nos présidents ce que vous nous aviez
chargé de leur taire savoir que leurs intérêts avaient été onservéSy et à MM. les conseillers que leur ordre avait été traité aver une faveur extraordinaire d'autoriser que les jeunes , qui devaient être fixes dans la Chambre des enquêtes, passassent d'abord à la Grand'Ghambre, qui est une introduction nouvelle sans exemple dans les Parlements où il y a des enquêtes, il n'a pas laissé de passer de trois voix à ordonner des remontrances ; et tout ce que j'ai pu faire par le secours de M. le Prince qui a puissamment agi suivant une lettre qu'il a reçu du Roi, a été de faire résoudre que le règlement de Sa Majesté serait cependant exécuté. Mais, Monseignem% ils disent hautement que cette délibération est une rupture ; que la porte est à présent ouverte pour aller à quelqu 'autre règlement; qu'ils le feront sur les audiences, sur les distributions et sur plusieurs autres (*hefs. Et ce ne sera jamais fait, si après ce dernier qui est si solennel , qui porte qu'il servira de loi inviolable, et si concerté par le Parlement mème^ le Roi permet encore qu'on lui fasse des remontrances qui n'ont été ordonnées que pom' avoir droit de se plaindre à tout moment du nouveau règlement et pour y contrevenir dans la suite. Je crois donc qu'il est de son autorité de faire non seulement des défenses de lui envoyer lesdites remontrances et de les tenir pour faites, comme en eifet l'on ne saurait rien dire de nouveau, mais que Sa Majesté en doit faire encore au Parlement de ne dresser à l'avenir aucun règlement sur les audiences, distributions de procès et sur toutes les autres choses qui peuvent regarder la fonction des ofliciers de la l^ompagnie , sans permission expresse de Sa Majesté, et qu'à l'égard des difficultés qui pourraient naître en exécution ou interprétation du règlement fait par le Roi, Sa Majesté ordonnera qu'il en soit usé comme à Paris. Quant à l'audience du mardi matin, je crois. H(mseigneur, qu'étant établie par le règlement oi ce point étant avantageux à l'honneur du Parlement et au public, je ne dois perdre aucun temps à commencer à la tenir, et ([ue si nos Messieurs étaient assez mal conseillés pour ne s'y vouloir pas trouver, je dois empêcher qu'il ne se fasse rien autre chose du-
rant le temps qui y est destiné, en attendant que Sa Majesté ou vous m'ayez fait savoir vos intentions. Mais ce qui dans le fond leur fait plus de mal au cœur et a excité la tempête parmi les conseillers, c'est la suppression du syndicat, dont j'avoue n'avoir pas connu les droits, comme ils me les ont appris dans leur déplaisir ; car plusieurs m'ont dit à moi-même que la fonction des syndics était de veiller au bien public dans le Parlement et de l'assembler; que c'était à eux d'opiner les premiers dans les affaires fâcheuses et d'ouvrir les avis de vigueur; que lorsqu'il arrivait des interdictions, veniat ou relégations, c'était à eux de l'assembler pour lui faire prendre des résolutions pour le maintien de son autorité et le secours des confrères affligés, et qu'enfin ils étaient les véritables promoteurs de la discipline du Palais et de la réformation des mœurs, sans que le Procureur général eût droit de s'en mêler. C'étaient là des droits ou plutôt des prétentions qui vous confirmeront puissamment dans le sentiment que vous avez toujours eu , que cet établissement était dangereux et contre l'autorité du Roi. Mais plus ces choses étaient grandes, plus grands sont les regrets de les avoir perdues, et c'est cette perte qui produit à présent du chagrin et éloigne les esprits de iWion et de l'intelligence qui leur sont recommandées par le règlement de Sa Majesté; mais il ne faut qu'un peu de temps pour les calmer. C'est quelque chose d'avoir déjà obtenu d'eux que le règlement du Roi sera exécuté, et je suis persuadé que si Sa Majesté leur fait connaître qu'elle ne veut plus de remontrances sur cette ail'aire, tout se pacifieia de soi-même ; parce que toute la ressource des plus opiniâtres étant la y\n* d'un nouveau règlement qui leur pourrait rendre le syndicat, et celui du Roi étant confirmé par un dernier arrêt, il ne sera plus provisionnel comme il semble le devenu' par la délibération du Parlement. Mais il serait à propos, Monseigneur, pour prévenir les difiîcultés qui pourraient naître eu l'exécutant, d'ordonn»M* qu'il en sera usé comme au Parlement de Paris à l'égard des choses contenues audit règlement non contraires à son Uî?kge. Ce doit être en effet notre exemple, y ayant dans nos registres
des déclaratious qui portent que lorsqu'il y aura des ditt*éreuds parmi nous sur le fait de l'administration de la justice, nous nous conformerons au Parlement de Paris à l'instar duquel nous avons été créés et établis. T/est la ^rkce, Monseigneur, que je vous demande et de me donner vos ordres que je suivrai toujours avec le respect et la soumission que vous doit celui de tons les hommes ([ui est le plus obligé d'être, Monseigneur, votre etc.
BHULAHÏ.
BRULA HT A LA VRILLIÈRE
Le désordre continue; Tenregislreinent du règlement est enfin prononcé de colère, à Toe d*une lettré du cachet; le Parlement menace de n'en tenir compte.
Dijou, le i février 1663.
MOMSLËUR ,
L'afiPaire de notre règlement a eu enfin le succès que j'avais prévu; mais nos présidents ont tellement échauffé la Compagnie sur les choses ajoutées par le Roi qui n'étaient pas dans le projet arrêté par elle, quoique les adjonctions soient conformes à leurs remontrances, qiu'il a passé de trois voix d'en faire de nouvelles... Tout ce que j'ai pu faire, à l'aide de la lettre du cachet et de l'entremise de M. le Prince, a été de faire résoudre que le règlement serait cependant enregistré et exécuté. Il semble, à n'en dire pas davantage, que les choses sont en bon train. Mais quand je vous dirai que cet avis a été pris en colère ; qu'on n'a pas voulu régler quelques articles dont nous étions convenus daas rassemblée des commissaires pour pourvoir aux dit'ficultés qui peuvent naître en exécution, lesquelles on a affecté de laisser indécises pour avoir prétexte de brouiller; que l'on dit tout haut que chacun se maintiendra comme il pourra; qu'on rui-
nera les audiences , la forme des distributions et beaucoup de choses, et que c'est le moyen de faire bientôt im nouveau règlement puisqu'il y a des remontrances ordonnées au Roi contre son règlement qui ne sera exécuté que par un intérim , vous jugerez bien, Monsieur, que je me dois préparer à soutenir de nouvelles attaques , et que les esprits sont fort éloignés de la véritable soumission qui est due à la raison et à un maître. Ce qui est de plus étonnant est qu'il ait passé à ordonner des remontrances contre le règlement le plus solennel qui ait jamais été fait pour ce Parlement et avec la plus grande connaissance de cause... Nous sommes dans un temps propre à rétablir l'autorité du Roi dans les Corps, qui sont quelquefois sujets à s'en faire accroire, et je suis persuadé que Sa Majesté , qui a ex)mmencé à faire paraître en celui^i la sienne par le règlement qu'elle lui a envoyé, la soutiendra comme elle a accoutumé. Pour moi, j'y tiendrai la main avec la fermeté et la fidélité que je dois avoir pour l'exécution de ses ordres. J^ai déjà averti les avocats publiquement de se trouver le mardi matin au Palai.« pour la nouvelle audieuce et je ne manquerai pas d'y aller ces jours-là en robe rouge. Je crois que personne ne sera assez hardi pour refuser de m'y suivre; mais si l'on était assez mal conseillé pour ne le vouloir pas faire , il me semble , Monsieur, que je dois empêcher qu'on ne fasse rien durant le temps qui y est destiné. C'est ce que je ferai en attendant vos ordres sur la conduite que j 'aurai à tenir et serai toute ma vie avec une parfaite reconnaissance. Monsieur, votre eti*.
BHULART.
BHULÀHT AU ROI.
Compte-rendu de U même affaire; il signale Tespril d'empièlement
de ta Compagnie.
Dijoii, l« 4 février 166j.
SlRK,
Votre Majesté m'ayaut t'ait l'hoiiiieur de me recommander elle-môme rex<^xutioii du règlement qu'il lui a plu de faire pour ce Parlemcut, j'ai rapporté à la Gompaguie ce qui était en cela des intérêts de Votre Majesté, t^nt à Tégard de la suppression des syndics, que des autres choses contenues dans ce règlement, qae je lui ai dit plusieurs fois avoir été fait solennellement, par Votre Majesté, pour servir do loi à Tavenir dans Tadministration de la justice et quelle en affectionnait Tobservation. M. le Prince, de son côté, ayant reçu ordre de VotFC Majesté de tenir la main à l'exécution de ses volontés, et de lui faii'e savoir la conduite du Parlement en cette rencontre, afin que, si elle n'était pas confonne aux intentions de Votre Majesté, elle y pourvût par les voies de son autorité, n'a rien oublié de ce qui pouvait porter à nue parfaite obéissance. Il a donc été délibéré. Sire, que le lègiement serait exécuté; mais l'obéissance n'a pas été entière, parce que le même arrêt porte rpie très humbles remontrances seront faites à Votre Majesté. Cela a été fait, non pas dans le dessein de venir effectivement à ces remontrances , qu'on croit bien que Votre Majesté ne recevra pas, après en avoir tant écouté sur cette même affaire qu'elle a enfin terminée presque selon le projet entier du règlement fait par le Parlement , mais pour se conserver toujours une voie pour revenir dans im autre temps contre ce qu'il a plu à Votre Majesté d'ordonner touchant la suppression du syndicat et l'établissement d'une audience publique le mardi matin, qui sont les seules choses que Votre Majesté a ajoutées au projet du Parlement, et, par l'incertitude de
la forme et des lois de cette Compagnie, entretenir toujours dans le Corps de la division, et de conséquent un parti et des cabales dont il se trouve toujours des gens qui sont bien aises de se faire chefs. Si bien, Sire, que si Votre Majesté veut que son ouvrage serve de loi et qu'il en ait la force, il est nécessaire, tant pour sa durée et son autorité que pour la réunion des esprits , que Votre Majesté ait la bonté de faire expédier de nouveaux ordres qui portent qu'elle veut que sou règlement soit perpétuellement observé en tous ses points, qu'elle n'agrée pas qu'on lui fasse davantage de remontrances au contraire, ni que le Parlement s'ingère plus de faire à l'avenir aucun règlement concernant la distribution des procès , l'ordre des audiences et la fonction des charges , comme étant des choses réservées à Votre Majesté seule, et qu'en cas que, dans l'exécution de son règlement, il arrive quelques difficultés, elle entend qu'il en soit usé comme au Parlement de Paris, à l'exemple duquel celui-ci a été créé et a toujours été réglé presque en toutes choses. Je tiens, Sire, que c'eèt là le moyen d'affermir Tordre et l'unfon dans cette Compagnie, et je suis obligé de dire à Votre Majesté qu'il est très utile au bien de son service que son autorité y paraisse dans ces Occasions , non seulement parce qu'il faut obéir puisqu'elle a une fois commandé avec tant de connaissance et de justice, mais parce que ce Corps, par une erreur assez particulière qui le trouble depuis plus de trente ans, quoique coudamnée par plusieurs arrêts du Conseil, déclarations et lettres du cachet, a cru et croit peut-être encore avoir droit de régler par la pluralité des voix les charges mêmes qui y dépendent immédiatement de Votre Majesté. Je la supplie. Sire, de vouloimz—
èti'c persuadée de ma fidélité et que je suis, Sire, de Votre Ma
jesté, le etc.
BRULAHT.
F.E ROI A BRULART
Son mécontentemeot de la conduite du Farlemenl; il charge le prince de Condé d'aplanir les difficaltés et veut qu'on obéisse à ce gouverneur comme à lui-même.
I.T février lfi
MONSIEFR BrITLART,
J'ai vu par la dépêche que vdus m'avez écrite, du i de ce mois ce qui s'est passé en ma Cour de Parlement de Dijon, touchant le dernier rèjçlement qui a été expédié, tant pour la séance des oflBciers qui le composent, que pour la forme de l'administration de la justice. J'aurais souhaité que les remontrances ordonnées sur ce sujet eussent été prévenues et empêchées par une exécution paisible et entière de mes ordres, et par l'ajustement des difficultés survenues en quelques points que j'ai appris être sujets à explication et pouvoir tomber en question. Mais Comme je désire que ces incidents et contestations n'altèrent point l'union qui doit être dans la Compapmie, j'écris à mon cousin le prince de Condé de terminer toutes choses par un bon accx>mmodement, et s'il se peut, A la satisfaction d'un chacun, dont j'ai cru vous devoir donner avis par cette lettre , et vous dire que vous ayez à vous soumettre à ce qu'il fera en cette oc- 'casiou; ne doutant point que mes autres officiers ne contribuent aussi à cet effet par la déférence qu'ils sont obligés d'avoir à son entremise, non seulement parce que c'est mon intention, mais encore à cause du respect qu'ils doivent à sa qualité et à sa charge. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Bmlart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 13* jour de février 4663. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
LA VRILUÈRE A BRULA RT
Snr le même sujet.
Paris, le 11 février Ifift».
Monsieur ,
Je n*ai pas manqué de lire au Roi la lettre que vous lui avez écrite et de lui rendre compte de celle qu'il vous a plu me faire du 4 de ce mois. Vous verrez par la réponse de Sa Majesté , cijointe, ses intentions et la résolution qu'elle a prise de renvoyer au jugement de M. le Prince r<ijustement de quelques points qui font la contestation entre vous et la plupart des officiers de votre Compagnie, à cause des différentes explications qu'ils peuvent recevoir; le reste qui est l'essentiel étant assez décidé par la clarté des termes du règlement et résen'é au Conseil pour le décider et prononcer dessus, s'il était nécessaire. Je ne doute point que cette voie d'accommodement ne vous soit bien agréable et ne produise mi bon effet, puisque, outre que Son Altesse est fort juste et bien intentionnée pom* vous, ainsi qu'il paraît par ce qiï'elle me m£Uide et par les assistances qu'elle vous a déjà doimées en cette occasion, son autorité portera les intéressés à se réduire aux choses raisonnables, qui est tout ce que vous devez souhaiter, et, par ce moyen, les contestations se terminant amiablement et de concert, vous conserverez avec le Parlement l 'union et la bonne intelligence qui ne vous sont pas moins avantageuses pour affermir votre créance et votre repos, qu'elles sont nécessaires au service du Roi et au bien pubHc. Je vous supplie d'y concourir de votre part de la bonne manière et de m 'informer de ce qui se passera, comme aussi de me croû'e toujours véritabieraeiit, Monsieur, votre etc.
LA VRn.UÈRE.
BRULA RT A LA VRILLIÈRE
Eacore l'affûre da règlement ; les présidenti l'acharoeot à remettre tout ea qoetlion. — Scène de ftolences et de mauvais traitements, attribuée à plusieurs magistrats do Parlement, yis-à-fis Tun des présidents, sa femme et ses valets.
Dijon, Ir 21 février 166».
Monsieur,
Vous étant attaché au point que je lo suis, je crois que vous me faites la grâce d'être pei*suadé que je prends une entièn? part en ce qui vous touche, et que j'entre dans tous les sentiments qne vous avez à l'égard de la perte que vous venez de faire.
Ensuite de la lettre que vous écrivîtes à M. le Prince le 9 de ce mois, il offrit au Parlement, ofi il entra le 17, sa médiation pour l'accommodement des différends qui pourraient naître en exécution du règlement fait par Sa Majesté. Li Compagnie délibéra le môme matin qu'il lui serait député pour Ten remercier, accepter ses offres et l'assurer qu'incontiuent qu'il, aurait pris le jour et l'heure qu'il lui plairait de travaillera c(»tte affaire, elle lui députermt à cet effet. Les lettres du Roi du 13 lui ont été depuis apportées par un courrier extraordinaire, et cdle dont Sa Majesté m'a honoré de même date m'a été rendue par l'ordinaire trois jours après. L'affaire prend le cours que j'ai prévu qu'elle prendrait; depuis qu'on en reparle les esprits s'échauffent et auparavant tout était quiète. Cette chaleur est excitée par nos présidents qui appréhendent que tout ne s'accommode et que, par ce tnoyen, le règlement du Roi ne soit reconnu par toute la Compal^e, principalement en ce qui est de conforme au projet de règlement qu'elle a présenté au Roi pour être homologué nonobstant leur opposition. Ds essayèrent hier par toute voie d'obliger les députés à s'assembler avec eux en mon absence pour dresser des propositions qui seraient présentées à M. le Prince et me seraient communiquées, voulant, par cette adresse, faire faire un
pasparlaConipafipiiF? contre iarii,6tfaii'i' paraître qu'ils sont uuis avec elle contre mes intérêts. MaU je mu trautsii à leor assemhlÈc. et dis (pie je n'avais au<;iiU dilF<^rend avec la Oompagnitt; que j'étais d'accord avec elle de loiil ce qu'elle avait projeté et qui avait été confiniié par li: Itoi ; que quant aux choses ajoutées qui ne lui plaisaient pas, je n'iusistaîii P^ même A les mnintenir pI cunsi^ntais au contraire à cd^u'elle voudrait à cet é^ard, pourvu qu'elle le fit agréer au Roi, mnia que, parle respect qn»> je devais aux ordrae de Sa Majesté, je n'osais pas donner un consentement plus Tormel contre le propre terme du règlement concernant les choses ajoutées ; qu'il était done évident que j'étais d'accord avec elle sur le règlement, et qu'en ce qui était des poinU qm' pouvaient être sujets à interprétation, ils étiiienl si aisés à terminer et ils avaient été déjà tant de lois concertés de de^, qu'il ne faudrait qu'une demi-heure en présence de Son Altesse jiour tout parachever; mais que si quelque intérêt particulier nous brouillait, c'était celui seulement des présidents qui ne voulaie-ul leconnaltre, ni le règlement fait par le Hoi, ni le projet de celui du Parlement; qu'ainsi je pouvais dire que j'étais d'accord avec la Oumpagnie, au lieu que les présidents avaient d'abotd formi' opposition au projet de rënlemi-nt; qu'ils eu avaient envoyé tcari remontrances au Roi ; qu'ils s'étaient tous rctii'és lorsque son règlement avait été présenté au Parleraeut. et i[ue. d ms les conlèi-ences qui avaient été tenue.» au Palais, l'un d'eux avait déclara pour les autres qu'ils n'eiitendaient point reconnaître le règlement du Koi dans les choses mêmes qui étaient conformes & U délibération du Parlement ; néanmoins que je n'empêchais poiiil qu'ils ne fussent présents à tout, puisqu'il s'agissait d'un accommodement et <ju'ou ne pouvait pas se conduire en cela avec trop d'union et de fraternité. Les cbose!! ont changé de face sur ce discours, et tous les conseillers ont été d'avis qu'où ne proposât rien qu'en ma présence. Alors M. le président des Barres dit qu'il avait im intérêt particulier et qu'il prétendait devoir tenir les audiencesd'après-dlnée des mardi et vendredi. M. le président Fyot dit qu'il répétait l'attribution des procès criminels des eerlésia'-
tiqu.
, uoblesetofBciei-s à la Toiimelle, nonobstant que lo lègln-
ineiit les attribue kl& (iiand'Cbiiriibre, en c&a qu'ils di^'mandenl leorrenTOi. M. le président Joly dit qu'il nuiiiit r^ç;\er mns audiences et dbtributioiiH autr)>ment que lo Roi ne les a réglées. EnfUi, MooiÛHur, tout la dtjseeiii des présidents ohoutit .'< jeter les choses dans le désordre puur venir à un nonveaii règlement. Mais M. le Prince, à qui nous sommes renvoyés , saura bien faire la diffërenci! des propo^ilions qui i^vront être écoulées et agitées, d'avec celles qui ne seront faites que [tour l'c-uverser le règlement du Roi et en faire un nouveau ; aussi ne répliquai-je rien à tout cela jusqu'à présent, pari;e que ce sera eu sa présence qu'il faudra l'examiner et y répoudre,
D est arrive ici une chose qui ménte de vous être dite : deux présidentes à moi-tier ayant eu querelle au sermon, pour uuc place, et étant venues des paroles aux mains, M°" Baillet, l'une d'elles, voulut déplacer l'autre, nommée M*" Jacob qui occupait son siégi^; celle-ci prétendant avoir droit de le gariler, parce que, disait-elle, il était dans ta place qui lui ajipartLnait, un de ses valets prit M"'° Bailtet par le bras. M. le président Uaillet et MM. les conseillers Legouz, Uonbier, Hagys, le Procnrcur général et le doyen de la Sainte-Chapelle, tons frères «t beaux-1'i-ères de M"" Baillet, s'en allèrent, incontinent après le sermon, en deux carrosses chez le président Jacob. Ils y entrèrent tous en robe, car on ne la quitte plu.s depuis la vérification de la déclaration, et demandèrent à ce président de leurrcmettic son valet pour en l'aire châtiment. Us dirent qu'ils en usèrent avec civilité; mais M. Jacob dit que ce lut avec injure et menaces. Le valet passant dans une cour et étant reconnu par un de ces Messieurs, il courut à lui. M. le président Jacob alla après celui-là et le retint par sa robe ; mais il se retourna et prit M. Jacob par le collet du pourpoint, qu'il rompit. M. Jacob ajoute (ce qui est dénié) qu'il fut frappé de quelques coupa, et d'un entre autres au visage qui mena paru entlé, Le valet fut ensuite pouisuivi par le même qui enfonça la porte de la cuisine où U s'était sauvé ; il se retira dans nu autre réduit ilont la porte fut aussi
ia 'r^vr. & laMEte de larve
CTC maÔÊSK^ jateÙL, uut ^m ^RlIlllft^ i*4p battue tie pinsîpvn !tiiiiB lar L'th iv maiiT^ iaîi& -^^aum -•iiiiça> <i
sendiir 3ititEi>% il? .a jorte
& II» Psncf» r^^çnr T iobpî la TiaàntB i& -m itopoct »ht ces dbfxcs lor JL 'jst oTissiusirJîictiiKtiiii :i*» !:>?«& •^âea Sm JJtvsBe êaïuim ,ÇEè»*ians le aièiiie •itat ABinpi 1 ûsâk avoir ete bbs. IL le Ptinm» Tit>» Twrmif:! iui"iiiiiiit*]ir •*! Trniim: ose tiuiHvr «ie tout saur «ïsav^r 'ie L^jifctiiiiiiaM^ jviw loL Ceis Tinnau isisiiîb» le ^vajrPT «si <«^ pÂaûnnrtait âoct da valet de M-JKob ««t'ie Iiù-iiitHneiHMeiuiiada^^? puarviâg aa ^md/tloeat: ^!eia fiit jetw poor <!e Tiiiir4a per Son Alftesee. Mus X. iKob iLik pa» «wiin RnDHtr^ -^e» iomèti^ à IL le Prisée qaH a'ait prâ T ^ivis «ie ^h^ 3fir^!i£s« *hya£ il t en ;i à Ptve <t d'aatres à ▼imEt-^mir Senes dî^jiL la il «^st jHe. VhLi. lft»5iear. l'état de isSasT^ ioat V Tt^nhaite fort L'jL*i.**jiiiiiii}«^fiteat à canse des «lites •^>ilt^ p«jamit ivi^îr et de îa «iiyi^ioa qu>fle ferait en •^etîe villt?. on Ttui -fC lintr»? «ies partis ont de çrandes pinçfitês... I .
Je VOU5 fopplie d ètr»» Derçoade qiie personiie n'est avec tant de respect «jne ;e fot?. Mi>ii5iear. votre etc.
BRULART
(If C«ae «fiore a'«ut p<i^ •r«atr*»« 5Qit«*^. «Tant ««U ipiân^f p«r Teolretttott dn pnn«*«> «le Ojc«1^.
BRULART A LA VRILUÈRE.
11 lui annonce la conclusion de Taffaire du règlement du Palais termiiée
par reniremise du prince de Condé.
Dijon, le 7 man 1663.
Monsieur ,
Les articles arrêtés en présence de M. le Prince ayant été vus, les Chambres assemblées, ils ont été approuvés d'un commun consentement ; chacun s*est désisté de ses prétentions et oppositions, et il a été arrêté que le règlement du Roi avec ses articles serait enregistré et exécuté. L'on a fait aussi un règlement pour les menues nécessités du Palais ; vous trouverez le tout joint à cette lettre. Son Altesse en fut hier remerciée par une députation solennelle , et tous les esprits sont à présent, aossi bien que les choses, dans une grande tranquillité. Vous y avez, Monsieur, infiniment contribué parle secours qu'il vous a pin me donner et par vos sages conseils ; aussi en ai-je un très grand ressentiment^ et je vous supplie de croire que je ne serai jamais si heureux que lorsque je pourrai vous le témoigner, et
que je suis votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
D se JQStifie de plaintes portées contre lui au Roi par l'abbé Fyot,
pour des paroles ii^urieuses.
Dijon, le 11 man 1663.
Monsieur,
Après vous avoir rendu de très humbles grâces de la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 6 de ce mois et de toutes les choses que vous m'avez fait llionneur de me mander, je ne saurais m'empêcherde vous dire que j'ai été très surpris d'apprendre
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aigreur, mépris , chaleur ni affectation quelconque , de môme que je l'ai dit plusieurs fois et que je le dis toujours lorsque je. n'y fais pas une particulière réflexion. Voilà, Monsieur, tout ce qui s'est passé, et s'il dit que j'aie tenu d'autres discours, même équivoques ou qui aient pu marquer du mépris ou quelque mécontentement de lui, je vous prie de croii-c qu'il l'avance et que je le nie fortement. Si cela était, son père qui vit bien avec moi et avec plus de douceur qu'il n'en a *»u il y a plus lîe huit mois^ se serait apparemment un peu refroidi; mais je crois avoir raison de me plaindre que cet abbé, abusant de l'accès qu'il a à la Cour, me veuille faire passer auprès de Sa Majesté pour un emporté. Il faut que, pour en user ainsi sans sujet ni provocation, il ait quelques vues et se veuille préparer une évocation générale des affaires qu'il meurt d'envie de commencer ici pour son aUiaye de Saint-Etienne, à laquelle il veut attribuer de nouveaux droits dont il sait bien ne pouvoir venir à bout dans ce Parlement sans de grandes peines. Je vous conjure donc. Monsieur, do vouloir rendre témoignage à Sa Majesté de ma conduite, qui est autant différente de celle de M. l'abbé Fyot que ma place l'est de la sienne, et que j'espère que Sa Majesté , après avoir été éelairée par M. le Prince de la vérité des choses que j'ai l'honneur de vous écrire, l'obligera à me faire excuse de s'être plaint aniloide ma personne, sans lui en avoir donné sujet ni même le prétexte. Jusqu'ici, Monsieur, je n'avais rien dit contre lui; mais à présent qu'il a parlé de moi à Sa Majesté en mauvaise part. j'espère qu'il m'en fera avoir satisfaction, après (|u'il vous aura plu de lui rendre compte de la vérité de la chose, et de lui témoigner que, n'y ayant rien que j'aie tant à cœur que de vivre en ma charge avec la modestie et la décence que je dois, j'ai tous les déplaisirs possibles que la hardiesse de cet abbé l'ait fait oser entreprendre de parler au Roi contre la vérité, pour essayer de détruire ce que je fais en sorte d'établir tous les jours par mes services et par ma conduite. Je vous demande en cela votre protection et de me croire toujours, ^vec toutes sortes de respects, Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VR1LUÈR£ FILS A BRLTART.
Le Roi a agréé ses expbcatioof ; le prince de Coudé est chaifè de réeoadlier les pirtirs — Rapt ioipaté à M. de La Coste dais b penonae de b papflle d*a membre du Pariement.
Pam. le 20 man IC43.
MONSIEUB ,
Je me troave obliKé non seulement à canse de l'absence de mon père, qui est allé i>our trois semaines eu sa terre de Châteauneuf, proche Orléans, mais encore par la passion que j'aurais de vous èti*e utile en quelque chose, de vous informer que j'ai soigneusement représenté et fait valoir vos raisons au Roi touchant la conduite tenue par vous au sujet de M. Tabbé Fjot. Elles ont été reçues aussi agréablement que vous le pouviez espérer, à quoi n'a pas peu contribué la manière obligeante pour vous dont en a écrit M. le Prince, que vous devez, ce me semble, remercier. Mais conmie Sa Majesté désire que cette petite aigreur et mésintelligence finisse par quelque sujet de satisfaction pour M. Fyot, sans toutefois que vous en ayez de vous plaindre, ni pour cela que vous vous portiez à rien qui puisse être le moins du monde contre votre honneur ou votre dignité, elle a remis la décision entière de la chose à Son Altesse, qui est trop équitable pour rien exiger de vous au-delà de ce que vous devez faire, et vous trop prudent pour ne pas seconder ses bonnes intentions de toutes les facilités raisonnables , afin que la réconciliation et raccommodement soient solides. C'est lavis et réclaircissemeut que j'ai cru que vous seriez bien aise d'avoir sur la dernière lettre que vous avez pris la peine d'écrire à M. de La Vrillière, du il de ce mois.
Cependant, avant de finir celle-ci, j'ajouterai que la conduite de votre Compagnie n'est pas approuvée dans le procès de M. de La Coste, prévenu d'un rapt en la personne de M"* de Chaumelis, mineure. Il se remarque beaucoup d'afi'ectation et de
complaisance en faveur de raccusé, à cause de sa qualité d officierdans le Corps, bien que cette raison et la uature de Taffaire, qui est odieuse et de mauvais exemple, dussent porter le Parlement à faire connaître son dc^sintéressement et Texactitude de la justice. Mais le contraire parait par plusieurs preuves et entre autres par un nouvel arrêt du 2 de ce mois qu'on cassera, comme je crois, au premier jour, attendu qu'il ordonne la communication des requêtes à l'avocat général pour le procureur général ; ce qui est une entreprise , par toutes les raisons que TOUS savez et qui seraient longues à dire, aussi bien qu un effet de rattachement de M. Languet à faire en cette occasion le devoir de sa charge, nonobstant les travei-ses qui lui ont été données. Par toutes ces considérations, Monsieur, Tintention de Sa Majesté est que vous teniez la main en ce qui dépendra de vous à ce que toutes choses aillent dans l'ordre, et que vous informiez M. de I^ Vrillière ou moi de ce qui se passera en cette occasion. Au surplus, je souhaite qu'il s'en présente quelqnes-unes de vous témoigner que je suis toujours, Monsieur,
votre etc.
LA VRILLIÈRE fils.
ccxz
BRULART A LE TELLIER
Aflaire du comte de Tavannes empriBonné pour duel.
Dijon, le 24 tTril 1663.
Monsieur ,
Les grâces que j'ai reçues de vous en toutes occasions sem- Ment autoriser la liberté que je prends de vous supplier d'être favorable à M. le comte de Tavanues mon cousin germain, prisonnier au fort TEvêque pour une rencontre dans laquelle j'apprends de tout le monde qu'il s'est conduit avec tant de pru-
dence, que personne ne doute que, quand il aura plu au Roi de s'en faire informer, Sa Majesté ne reconnaisse qu'il a conservé pour ses édits tout le respect qu'il pouvait leur rendre. Cependant, il y a trois semaines qu'il est enfermé, et comme tout vv que lui et moi passionnons le plus est que le Roi connaisse parfaitement la vérité de sa conduite , et que rien au monde ne le peut toucher davantage que le seul doute que pourrait avoir Sa Majesté qu'il eût manqué en quelque chose au respect qui est dû à ses ordres, je vous demande la grâce , Monsieur, de vouloir supplier Sa Majesté de prendre connaissance du détail de ce qui s'est passé, ne doutant point que ce ne soit le moyen, non seulement de lui faire recouvrer sa liberté, qui est ce qui lui est de moins considérable présentement , mais de persuader à Sa Majesté une chose qui est plus importante au prisonnier; qu'il a eu pour ses édits tout le respect imaginable , comme il a pour son service tout l'attachement et toute la fidélité que peut avoir pour elle un de ses meilleurs et plus affectionnés sujets. Je vous supplie instamment de vouloir lui rendre vos offices en cette rencontre et d'être persuadé que je suis, avec tout le respect et le ressentiment possible , Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LE TELUER.
Cootinuation du même sujet.
Dijon, If 6 mai 1663.
Monsieur ,
Vous m'avez si fort obligé à être sensible à tout ce qui vous touche , que je ne dois pas manquer à vous témoigner le déplaisir que je ressens de la perte que vous venez de faire de
M. de Saint -Pouange, et quand ce n'en serait pas une qui m'est particulière, votre seule considération ne pourrait manquer de me donner beaucoup de rep:rets de sa mort.
Soiififrez, je vous supplie, qu'après ce compliment j'ajoute ici à la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire iK>ur M. de Tavannes, qu'il ne connaissait pas seulement M. de Mancy, que cette rencontre était inévitable, et qu'ayant été deux fois attaqué, il ne pouvait s'empêcher de se défendre. Au surplus, Monsieur, il y a eu si peu d'aipfreur dans le sujet de leur différend , qu'ils sont à présent bons amis et ne bougent plus d'ensemble. Je ne doute pas rpie Sa Majesté, sachant toutes ces circonstances , n'accorde bientôt à M. de Tavaunes la liberté ; c'est ce que je souhaite de tout mon cœur et dont je ne vous parlerais pas si souvent, si ce n'était pas un de mes plus proches parents et le plus intime de mes amis. Faites-moi s'il vous plait la grâce d'être persuadé que je suis, avec toute la reconnaissance possible, Monsieur, votre etc.
BliUljVRT.
BRULART A DE LYONNE
Il lai rend compte d'une entreprise violente des Comtois sur les limites
de la Bresse.
Dijon, le 18 aTril 1663.
Monsieur ,
Le bruit qui court que vous avez traité d'une charge qui vous regsSrde et que vous méritez il y a si longtemps, a tant de rapport au respect que j'ai pour votre personne, que je vous supplie de trouver bon que je vous témoigne la joie que j'en ressens. J'eus l'honneur de vous parler à Saint-Germain des plaintes .qui nous étaient faites assez souvent des entreprises que faisaient
les Comtois sur les limites de la Bresse. Depuis mou retour en cette ville , un gentilhomme bressan s*est plaint à moi que les Comtois avaient enlevé de force la moisson de l'année dernière^ et m'a prié d'eu écrire à la Cour, afin qu'il plaise au Roi d*y donner quelqu'ordre, ou de permettre aux Français de la frontière de se maintenir par les mêmes voies dont les Comtois se serviront pour enlever leurs biens. Il n'y a que deux jours que je signai un arrêt portant défense de se pourvoir à Dole , ensuite d'une assignation qui y aurait été donnée à un Français pour avoir fait couper du bois dans une forêt qu'ils prétendent être du Comté, et que nous soutenons être du royaume. Je crois , Monsieur, vous avoir déjà donné un mémoire de la plupart de ces entreprises; s'il y a quelque chose à faire savoir sur les lieux, eu attendant que le Roi y envoie des commissaires pour régler les limites, je suivrai les ordres qull vous plaira me prescrire; mais surtout je vous supplie d'être persuadé que je suis^ avec toutes sortes d'estime et de respects. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A DE LYONNE
Réclamation des Comtois touchant nne prétendue usurpation des Jésuites de Dijon
sur leur territoire.
Dijon, le 17 juin 1603.
Monsieur,
Les sujets du Roi ne sont pas si fort en possession de se plaindre de l'entreprise des Comtois, que ceux-ci ne se plaignent aussi quelquefois de celle des Français. Vous le verrez parla copie que je vous envoie de la lettre que le Parlement de Dole a écrite à celui-ci. Je me suis en même temps éclairci avec les Jésuites, qui sont seigneurs de la terre de Pourlans qui est limitrophe ,
des motifs qu'ils ont de vouloir changer le cours de la rivière de la Sablonne, qui est pai'tout entièrement du royaume, pour la faire passer dans un terreau qui sert de limite entre le duché et le Comté, lequel ils ont élargi du côté du duché pour servir de canal à cette rivière. Les Jésuites m'ont répondu que la raison qu'ils ont eue d'entreprendre ce travail était pour sauver plus de quatre mille aipents de bonnes terres , inondées par la Sablonne, qui ne saurait être contenue dans son lit, lequel est
comblé Les Comtois ont envoyé un gentilhomme intéressé
en cette affaire qui m'a dit dans les conférences que nous avons eues, les Jésuites présents, que, le terreau étant commun, l'on n'aurait pas dû entreprendre lie l'élargir sans leur consentement Il me semble que les Jésuites auraient mieux fait de
ne pas commencer ce grand travail sans avertir les Comtois
Mais aussi les Comtois ont été bien longs à se plaindre de cette
entreprise, depuis plusieurs mois qu'elle est commencée Et
aujourd'hui qu'elle est parachevée , que les travailleurs sont actuellement dans le com's de la Sablonne, qu'on ne conteste pas être entièrement à la France les Comtois demandent nonobstant qu'on cesse. Sur cela, le Parlement leur a fait la dépèche dont je vous envoie aussi la copie Je vous prie etc.
BRULART
BRULART AU ROI
Suite de la même affaire; il lui rend compte d'une lettre menaçante écrite par le Parlement de Dole à celai dé Dijon.
Dijon, le 20 juin tAA3.
Snt£,
Je crois que Votre Majesté est à présent informée des plaintes que fait le Pai'lement de Dole d'une entreprise qu'il prétend avoir été faite sur le Comté par les Pères Jésuites de cette ville,
M t»nf*n3^ nclp^ am 'tik o»^ an».. çHf hhof ^n àmift^aâDBf iirfi^unuaar MM o* Lb 'ViiDicn' -tA âf Iran» as àrtal àt retS'aM9f;uuO*^ ê^ittx* dfmt j aj «ax à«nrac fafnyqr JoEkôiial à Tatre Ma>
^> ^AfTfft 1; fi jfift^ «TU qwr TfRFe Mb|yeite irwift M toaça^ réfMMiitf tn*^ jim» ci»' ci«d«rcm«f»' a mu- lettre gm fonkicr mer de quelqv^ nMsuii^^^: niai^. mik hbôil. H aa» inâre qm^ 1» Jêsmies *'As»i*iWiskKUi ï*im IraTBi) jongn a t*!*- go^ ait ^ à Totre Majeslp
Lu iiiuft gui arriva iiier de M* ia eomtesaf de Taramies: nu Umi^, d*- gui j«f mûf qtéentenr leBtBnwadjiii'g , et M. leeomlede la%'auuif» Ijif' lâênlkr nmverBèL mettant toote cette famiUe dttuf uii«^ xnoâdp cunfnfikoi^ à caoue de^ lâens ^^eDe a laissés *;t de« €LdlV^r*3iileii jiréifsiiiiaBiFàe «e^eniBal&gB seaUent seTOoluir pi-évaiuii' de la détenticm de l«iir fiwe alBé ^ je supplie très Immtiko&eui Votre Majesté de -voukàr ocBsidérer TeoibaiTas où j« uie truDT« à présent par la prâan de oèU goi y peut apporter le remède , et je lui demande en toof^ resperlB la grâce de me mettre eu repos eu lui rendant sa liberté, afin qu'étant déchargé de fîette mai«>OD que J'ai toute sur les Iras, je puisse mieux employer tout mon temps au service df* Votre Majesté et à la fouctiou de la cliarçre qu'elle a daigue me confier. Je l'espère de sa }x)nté et de sa clémence, et qu'elle me fera llionneur de <*roire que je suis , Sire . df* Votre Majesté, le etr.
BRULART
BRULART A LE TELIJER.
Sur le même sujet.
IHjon, le îi) juin l(Kt3.
Monsieur,
Je me donne l'honneur d'envoyer au Roi Toriginal d'une
lettre écrite par MM. du Parhîraent de Dole à celui-ci, touchant quelque entrcpri.<e qu'ils prétendent avoir été faite par les Jésuites de cette ville, dans leur terre de Pourlans. Nous avions répondu à leur première lettre que nous avions déplaisir qu'un certain travail dont ils se plaidaient était parachevé, parce que nous aurions pu faire les défenses de le continuer; mais que, ne restant plus rien à faire dans le lieu où ils désiraient qu'on cessât de travailler, et les ouvriers travaillant à présent dans le canal d'une rivière qui est toute de France , nous ne pouvions faire autre chose que d'avertir Sa Majesté du sujet de leurs plaintes. Cela ne les a point satisfaits. Us noiis renvoyèrent hier une seconde lettre pour nous prier de faire cesser les ouvriei*s , et nous mandent ces mots : « Qu'ils espèrent que l'intérêt des Jésuites sera moins considéré que la honne intelligence entre les deux provinces ; qu'un attentat de cette nature ne peut être toléré, et qu'il leur fâcherait d'en procurer la réparation par autre voie. » Nous venons de leur écrire, pour la seconde fois : qu'ayant averti Sa Majesté de ce qu'ils désirent de nous, nous sommes obligés d'attendre ses ordres dont nous leur donnerons connaissance, et cependant que nous sommes persuadés qu'ils sont trop prudents pour rien commencer qui puisse donner sujet au Roi de se plaindre. . . . Je n'ajoute rien de plus que les assurances etc.
BRULART
BRULABT A DE LYOX!Œ.
Sur le aènt M|et.
DÉjas. le 9» jMt IMO.
MovsicrA.
Enf^uhe de la lettre que noa« érririiii^» aa Pivleinentde Dole, il y a quatre jours, U nous a fait une rerharse par la lettre dont je rans eoToîe la copie. Voq« la trouverez en de? termes an peu forts et même menaçants J'aurai besoin de «avoir la manière dont Sa Majesté veut que nous en usions à l'aTenir dans nos réponses , en cas que ces Messieurs nous écrivent de nouveau sur cette affaire ou sur quelque autre de pareille nature « parce qu'il me semble que leur style est un peu chaud et qu'ils sont fort impatients de ne vouloir pas que nous attendions les ordres de notre maître. J'ajouterai seulement ici que le Parlement a jugé à propos que je dise aux Jésuites de cesser durant quelques jours leur travail, ce que toutefois on n'a pas cru devoir être mandé au Parlement de Dole, ensuite de sa lettre peu oMigeante ; mais on a estimé qu'il fallait mettre cet ordre pour oter, par le moyen de la cessation des ouvriers, le prétexte de rien faire qui puisse troubler le repos des deux provinces. Il ne me reste, Monsieur, qu'à vous protester que je serai toute ma vie avec respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
DE LYONNE A BRULART
Politique de Louis XIV dans cette afliûre.
Paris, le 26 juin 1M3.
Monsieur,
J'ai reçu les deux dépêches dont il vous a plu me favoriser sur la contestation qui nous arrive avec les Comtois à l'occasion du travail que les Pères Jésuites, comme seigneurs de Pourlans, ont entrepris pour l'élargissement du fossé Jacob, Et, quoique vous deviez apprendre les sentiments du Roi par la voie ordinaii*e de M. de La Vrillière , je me tlatte qu'il ne trouvera pas mauvais qu'après vous avoir très humblement remercié de la part qu'il vous a plu m'en donner, je prenne encore la liberté de vous dire que, si le Parlement de Dole ne se lut point avisé de parler avec tant de hauteur dans sa réplique , qui n'est proprement qu'une menace de se faire lui-même la raison qu'on lui refusei-ait, Sa Majesté eût sans doute approuvé qu'on eût dit sous main aux Jésuites de cesser leur travail. Mais elle n'a pas estimé à propos d'accoutumer MM. les Espagnols à traiter avec elle de cette manière, et outre qu'elle sera bien aise de voir par quels moyens ils se prendront de se faire à eux-mêmes cette raison, elle a encore eu un aiitre but , qui est que M. l'archevêque d'Embrun n'a pu venir à bout, en dix-huit mois de temps, de faire nommer des commissaires pour régler les différends que nous avons en divers endroits pour les limites des deux Bourgognes, parce que les Franc-Comtois jouissent, pendant que les sujets du Roi sont dans la souffrance. Sa Majesté a cru qu'en soutenant ce nouvel incident , le Conseil de Madrid sera obhgé de députer des commissaires qui puissent bientôt travailler avec ceux du Roi à régler les deux affaires. Cependant, je demeure,
Monsieur, votre etc.
DE LYONNE
cczzvni
LA VRÏLUÈRE A BRULART.
Ordres doMiés pir laite des mtnees do Roi touchant la lettre du Pariemeot
de Dote.
Paris, le 26 joio 1663.
MOXSIECE .
Les lettres qu'il tous a plu de m'écrire des 17 et 20 de ce mois* avec les papiers qui les acrorapagnaieiit , m'apprenneut piine^ialemeDt les plaintes qui ont été portées par le Parlement de Dole à votre Compagnie et les réponses qu'elle y a faites, dont avant informé le Roi, il m'a commandé de vous faire savoir que« trouvant beaucoup à redire aux longueurs que les £s- [»aguol$ apportent pour nommer des commissaires et lui donner satisfaction sur le règlement des limites des deux pays, et encore plus au procédé des Comtois en cette occasion par les menaces qu'ils font de se faire raison eux-mêmes ; par toutes ces considérations et par les autres que vous représentez sur le sujet du travail des Pères Jésuites, Sa Majesté désire qu'ils le continuent et qu^oa leur en procure la liberté ; en sorte que lesdits Comtois iùeul (xlutùt lieu de demander au Roi la justice qu'ils prétendeut t»t qu'ils pt*uvent espérer de sa bonté en se comportant comiiifi ils doivent , que Sa Majesté de les rechercher de pareill»*
chose Je suis toujours etc.
LA VRILLIÈRE
CCXZIX
BRULART A MICHOTEY.
Nouvelle réponse du Parlement de Dijon au Parlement de Dole , conforme
aux ordres de Louis XIV.
Dijon, le 3 juillet \M3.
Monsieur,
M'étant engagé envers M. Brossia de faire savoir à Messieurs de votre Parlement les intentions du Roi sui* les deux lettres que votre Compagnie nous a écrites touchant le travail qui se fait à Poui'lans, je me donne Thonneur de vous dire que Sa Majesté trouvant beaucoup de lenteur, de la part du Conseil d'Espagne, à lui donner satisfaction sur le règlement des limites des deux pays, et beaucoup plus à redire à la dernière lettre de votre Corps, elle désire, par ces considérations et parles raisons que les Pères Jésuites ont déduites en présence de M. de Montagnac sur le fond de Taffaire, que ces Pères continuent le travail qu'ils ont commencé. Cet ordre,. Monsieur, ne vous doit pas empêcher de demander au Roi la justice que vous prétendez et que vous pouvez espérer de sa bonté. Je vous prie en mon porticuUer d'être persuadé de Testime que j'ai pour votre personne, et que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
MICHOTEY A BRULART.
Réponse à la précédente.
Dole, le 4 juillet 1663.
Monsieur ,
A l'entrée de Messieurs de notre Compagnie au Conseil de ce matin, je leur ai fait voir la lettre dont il vous a plu m'honorer ^n date du 3 du courant, par laquelle vous avez agréé de me
faire connaître le» intentions de Sa Majesté Très Chrétienne, touchant le travail qui se fait à Pùurlans. L'affaire est de telle uature, qn*elle nous oblige à recourir à Sa Majesté en la personne de Son Excellence M. k marquis de CaTacene. Cependant, je vous rends grâces très humhles de tos civilités et tous supplie de croire que je suis avec respect. Monsieur, votre etc.
A. MICHOTEY.
LE ROI A BRLIART.
liettre pirtieiilière et ntofnpbe nr le mèmt njet
, le s jidlleC IM3.
MOHSISUR Beulart,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite, avec Toriiçinal de celle du Parlement de Dole et la copie de la réponse que votre Compagnie lui a faite. Mais comme le sieur de La Vrillière, à qui j'ai donné mes ordres là-dessus, vous fera savoir mes intentions, la présente ne sera que pour me remettre à ses dépêches et pour vous assurer seulement de la continuation de ma bienveillance, de laquelle , attendant roccasion de vous donner des marques, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brûlait , eu sa sainte garde.
Lons.
LE PRINCE DE GONDÉ A BRULART
Même sujet.
rJiautiUy, le 3 juillet 1M3.
Monsieur,
Mon voyage de Chantilly, où je suis dt^puis quelques jours , m'ayant empêché de savoir Tintenlion du Roi sur TafTaire des Pères Jésuites et aussitôt que j'aurais pu faire, si j'étais demeuré à Paris ; il m'a empêché aussi <lp pouvoir répondre plus tôt qu'à présent à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire. M. do LaVrillière, à qui j'en ai parlé, m'a dit qu'il vous faisait savoir ce que le Roi avait résolu là-dessus , qui est que Sa Majesté trouvait beaucoup à redire aux menaces que font ces Messieurs du Comté, de se faire raison eux-mêmes en cette occasion ; que ce procédé et les longueurs que les Espagnols appoitent à nommer des commissaires et à lui domier satisfaction sur le règlement des limites, faisaient que Sa Majesté désirait que les Pères Jésuites continuassent leur travail et qu'on leur en procurât la liberté, afin d'obliger par là les Comtois de recourir plutôt au Roi pour obtenir ce qu'ils demandent, que si Sa Majesté les requérait de pareille chose. Je me remets au surplus à ce que M. de LaVrillière vous écrit, et me contente de vous assurer que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
CCXXXIII
BRULA RT AU PRINCE DE CONDÉ
Réponse à la précédente.
Dijon, le 11 juillet IM3.
Monseigneur,
J'ai reçu la lettre dont il a plu à Votre Altesse me favoriser, en réponse de celle que j'avais eu l'honneur de lui écrire sur les plaintes des Comtois. Sa Majesté m'a aussi fait Thonneur de me faire savoir ses intentions dont j'ai donné connaissance à Messieurs de Dole qui ne parlent plus avec menaces, et aussitôt j'ai mis ordre qu'on recommence à travailler. Mais , Monseigneur, plusieurs personnes m'ont dit qu^on fait courir un bruit (jue Votre Altesse aurait désiré que c'eût été le Parlement qui lui eût domié lui-même cet avis, et non pas moi qui l'ai fait de sa part. Je la supplie très humblement de m'ordonner comme il lui plaît que j'en use à l'avenir, n[ayant point d'autre désir que de lui plaire dans la fonction de ma charge et de me conformer à ses volontés , puisque j'ai protesté d'être toute ma vie , Monseigneur, votre etc.
BRULA RT
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Il se plaint que le Parlement en Corps, au lieu de son Premier Président, ne lui ail ait pas donné l'avis touchant raffaire des Pères Jésuites avec les Comtois.
Paris, le 17 juillet 16€:i.
Monsieur ,
J 'ai été bien aise d'apprendre, par votre lettre du 4 4 de ce moiî=^ ^ ce que vous m'avez écrit de l'état de l'affaire des Pères Jésuites^^ et qu(» ces Messieurs de Dole commencent à en user avec ph
de modération. Je ne sais qui vous a pu dire que j'eusse trouvé mauvais que vous m'en eussiez écrit, car, étant de vos amis au point que je le suis, je tiendrai toujours fort chères les occasions qui me feront recevoir de vos nouvelles. Mais, à la vérité, dans une affaire comme celle-là, qui ne regarde pas moins le Gouverneur qu'elle peut regarder le Parlement, je m'étonne que Messieurs de votre Compagnie ne m'en aient pas écrit; vous savez que sur toutes les affaires qui sont arrivées dans la province, j'ai été bien aise, non seulement que vous m'en écrivissiez, mais même que vous m'y donnassiez vos avis , et vous ne m'avez vu guère hésiter à les suivre, comme j'ai fait presque en toutes choses. Celle-ci est d'une nature différente de celles qui se sont présentées jusqu'à présent; comme elle est d'éclat et qu'elle regarde les étrangers , il me semble que la Compagnie pouvait bien m'en écrire en Corps , d'autant plus que c'est à elle que Messieurs du Parlement de Dole s'étaient adressés, et non pas seulement à vous. Je désirerais donc à l'avenii*, qu'en pareille rencontre le Parlement voulût m'éorire de ces sortes de choseslà et ne se contentât pas que vous m'en écrivissiez de sa part. Je crois que rien ne peut vous empêcher de me donner cette satisfaction et qu'au contraire vous contribuerez à faire prendre à Messieurs de votre Compagnie telle résolution là-dessus que je pourrais souhaiter, s'ils n'y étaient pas aussi disposés que \r. croîs que vous les y ti'ouverez....
BROLOnr A LA TBILLIÈRE
MûBSiEn
O n'est qoe pour voa5 dire qiiej'ai£nt entendre an Puieaient qne Sa Majesté n'ajant tronré anmne marqne de possession dans les proeès-Terbanx qnî fan ont été eoToyés par MM. les Commissaires, par elle députés ponr examiner snr les lienx la prétendue possession des Ursnlines d'Anxonne, et ayant enesnîtp estimé deToir éloiçner de lacfite TiDe tontes les personnes prétendues possédées, lesquelles seront enrojées dans tds antres Ceux qne jugera à propos M. Boudin, Sa Majesté désire qne la Compagnie ne prenne plus connaissance, en quelque sorte et manière que ce soit, de cette affaire. Depuis TaTis que je lui ai donné de ses întentioDS , M. le président Fvot m'a dit qne la ToumeOe, qui est la Chambre où cette affaire a été traitée jusqu'ici, aurait jugé à propos d'en écrire à M. le Chancelier ponr lui faire connaître plusieurs choses en cela, dont elle se plaint, et jo m<! remets à vou-, à qui je crois qu'elle en écrira pareillemeut, après lui avoir dit que Tordre voulait aussi qu'on s'y adressât. Il y a une fille qui est prisonnière depuis deux ans pour la même affaire, et Ton est assez enii)èché sur ce qu'on en doit faire. Voilà, Monsieur, le compte que je vous devais ensuite do votre dernière lettre du 20 de ce mois , et voici les assurances que je vous donne d'r'tre éternellement. Monsieur, votre etc.
BRILART.
CCZXXVI
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Grève des procureurs causée par la conversion de leurs charges en offices;
mesures prises par le Parlement.
DijoD, le 31 juillet 1663.
Monseigneur,
M'étant entremis, depuis la uioil d«; M. Borbis, pour accommoder l'affaire de son fils avec le sieur Moreau , le père de celui-ci m*afait entendre qu'il avait eu Thonneurdc parler à Votre Altesse de cette querelle , mais qu'il serait bien aise qu'elle fût terminée. Je n'ai pas voulu néanmoins, Monseignem*, passer outre ni en parler davantage, qu'il n'ait plu à Votre Altesse de me faire connaître si elle le trouverait bon.
Les procureurs du Parlement ont quitté l'exercice de leurs charges, ensuite d'un arrêt signifié à un substitut, portant « que tous officiers, même matriculaires , seront tenus de prendre des provisions du Roi dans deux mois , à peine de deux cents livres d'amende. » Nous leur avons ordonné de le continuer, et aujourd'hui nous en avons condamné quatre à lamende, faute de s'être trouvés à l'audience. Si ce désordre continue , il y faudra pourvoir plus sévèrement , pour empêcher la cessation du Parlement, qui, depuis hier seulement qu'il paraît, est presque sans requêtes. Voilà, Monseigneur, tout ce qu'il y a ici de nouveau. Il ne l'est pas de protester à Votre Altesse que je serai toute ma vie, avec respect, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCXXZTII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Les avocats se mettent eux-mêmes en grève, à l'exemple des procnreurs; nouvelles mesnres annoncées pour faire cesser ce désordre.
Dijon, le l«r août 1663.
Monsieur ,
Tous les procureurs de ce Parlement ont cessé rexercice de leurs charges depuis avant-hier, ensuite d'un arrêt du Conseil du 23 novembre 1662 , signifié à notre Procureur général, portant « que tous officiers royaux et matriculaires , n'ayant pro\ision du grand sceau, seront tenus d'en prendre dans deux mois, à peine de deux cents livres d'amende. » Ils craignent d'être contraints au paiement de cette somme , et témoignent être résolus à n'en point prendre, disant qu'ils ne sont officiers royaux ; qu'ils ont été créés parle Parlement et non par lettres-patentes; que jamais leurs prédécesseurs n'ont pris des provisions de Sa Majesté, et que leur pauvreté les empêche de le pouvoir faire, quand ils en auraient la volonté. Tout cela n'a pas empêché que nous ne leur ayons ordonné de faire leurs charges ; je leur en prononçai l'arrêt lundi matin. Mardi ils continuèrent à ne se pas trouver à raudience, où il y eut un autre arrêt portant condamnation à l'amende contre ceux qui étaient procureurs dans les causes qui furent appelées ; mais ils n'ont point repns la postulation, et, au contraire, laplupai-t des avocats quittent le travail, tant à cause de ces mots : officiei*s matricxdaires y qui leur fout «raindre la môme chose qu'aux procureurs , que par la complaisance qu'ils ont pour eux. Le Parlement n'entra pas hier ni aujourd'hui à l'ordinaire, et si demain le désordre continue, comme je n'en doute pas, j'assemblerai les Chambres pour y faire pourvoir. C'est tout ce que je peux faire de ma part et de parler avec sévérité et menaces aux procureurs, comme je fais, pour les obliger à se remettre dans l'ordre. Si ce mal dure , le public en
souffrira extrêmement ; car nous ne voyons plus de requêtes et n'avons d'affaires que celles qui sont sur le bureau ou entre les mains du rapporteur. J*en donne aussi avis à M. Colbert, comme d'une affaire de finances, et je vous supplie de me croire toujours avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULARÏ.
CCXXXVIII
BRULART A COLBERT
Le Parlement refase de faire défense aax procurears de s'assembler tamaltueasc-
ment et de les contraindre à faire leurs charges; avis violents; la voix du Premier Président n*est pas écoutée ; calomnies auxquelles il est en butte.
Dijou, le 5 août 1663.
Monsieur ,
Vous avez appris par la lettre que j'eus Thonneur de vous écrire mercredi dernier, que les procureurs de ce Parlement ne paraissaient plus au Palais et avaient cessé l'exercice de leurs charges, dès le lundi précèdent; que la Grand 'Chambre l»»ur avait ordonné d'en faire la fonction; que le lendemain mardi matin les procureurs cotés dans les rôles des causes qui furent appelées à l'audience furent condynmés à l'amende pour ne s'y être pas ti^ouvés , et que le mercredi on ne pouvait pourvoir à ce désordre qui faisait souffrir les parties, parce que le Parlement n'entrait pas à l'ordinaire. Jeudi matin, M. l'Avocat général étant entré à la Grand'Chambre , dit que les avocats v<v naient de lui dire que les procureurs avaient retiré de leurs mains les sacs dont ils les avaient chargés pour plaider ; quo oeux-ci lui avaient remis une signification des arrêts du Conseil, A eux faite par ordre de M. Bouchu, pour les obliger à prendre les provisions du Roi, et que trois jours auparavant on lui en avait signifié d^ pareils avec une ordojinance de M. Boudin , cont^^nant, entre autres choses, ces mots : pou f en reqtférirrenrp-
gistrement; ce qui était une introductiou nouvelle, puisque c'était de Sa Majesté que le Procureur général recevait des ordres de faire des réquisitions pour les enregistrements , et non pas d'un intendant de justice, et que ces mots n'étaient pas même dans les arrêts. Le greûier dit à l'instant qu'on lui venait aussi de signifier de pareils arrêts qu'il représenta. Les Chambres furent ensuite assemblées, où il y eut d'abord diversité d'avis : l'un, de députer et d'envoyer incessamment au Roi, tant pour lui remontrer le droit et la possession du Parlement, depuis sa création, de pourvoir aux charges de procureurs, et que les trois quarts de ceuxci seraient réduits à la mendicité s'ils étaient obligés d'acheter des provisions, que pour se plaindre à sa peraonne "des continuelles entreprises qui se faisaient depuis im an sur sa juridiction comme Cour des aides, ne lui restant plus que le titre sans aucune fonction; l'autre, d'obliger le sieur Clément , porteur desdits arrêts, de les mctti*e au greffe et cependant de lui faii-r défense de les exécuter; et le dernier, de résoudre seulement des remontrances sur l'affaire des procureurs , et cependant de leur ordonner de nouveau de faire leurs charges. Cet avis fut le plus faible en nombre, quoique je le soutinsse avec fermeté, voulant même y ajouter des peines comminatoires et des défenses de s'assembler, sinon au Palais dans le lieu accoutumé. Mais, au contraire, la pluralité me soutint que le Roi entendait qu'ils cessassent l'exercice de leur charge , puisque Sa Majesté faisait défense à tous officiers qui n'ont point de provisions d'elle, d'exercer à peine de faux. Je voulus rapporter cela aux officiers (le judicature et dire que ce mot : njmne de faux ne convenait pas à des procureurs; on me répliqua qu'ils feraient bien de cesser, et un, entre autres, dit avec audace : qu'il était étrange qu'on voulût persuader qu'il y eût du crime et de la rébellion d'obéir au Roi. Je fus plus heureux sur la résistance que j'apportai ouvertement à ce qu'on fît des défenses; car après avoir repris cinq fois les voix jusqu'à dire que cela ne se pouvait, les plus sages se mirent en cela de mon côté, et la délibération s'acheva en ordonnant seulement au porteur des arrêts d'en représenter
les originaux. C'est tout ce que je pus obtenir; mais j'ai été mal satisfait de ce qu'on n'a pas voulu faire défense aux procureurs de s'assembler tumultueusement comme ils ont fait, ni même leur ordonner de faire leurs charges, ce que je croyais d'autant plus juste que nous avions déjà donné deux arrêts contre eux à la Grand'Gliambre pour les y obliger ; mais la cohue des Chambres assemblées, qui gâte presque toujours tout, a donné cette satisfaction aux procureur qui croient être bien avancés. Cependant, pour avoir tenu ferme en cette occasion, je me vois déjÀ exposé à plusieurs fâcheux discours , jusqu'à dire dans le Palais même que mes pensions sont assignées sur cette atlairo, et que je m'entends avec M. Bouchu pour achever avec lui dv perdre la province. Je ne fais pas grand état de ciîs reproches. Vous savez ce qui est du premier, et, quant au second, on est bien mal informé, puisqu'au contraire M. Bouchu ne s'est pas encore avisé de me communiquer d'aucune ailaire du Roi, ni d'essayer de faire la moindre chose de concert, et que, dans cette dernière affaire, ni lui, ni le sieur Clément ne m'ont pas dit un seul mot avant ni depuis les significations qu'ils ont fait faire. L'on voulait s'assembler hier matin sur ce que des gens armés de pistolets affectèrent d'afficher jeudi matin , à la porte du Palais, les arrêts contre les procureurs en présence de Messieurs de la Compagnie qui sortaient de l'assemblée des Chambres. On se plaint qu'en le faisant, ils tim'cnt des discours de mépris (>t semblaient vouloir braver le Parlement. Je n'en sais pas la vérité; mais j'ai diverti rassemblée des Chambres, dont on cric encore contre moi sur une vieille prétention qu'on a que je les dois assembler lorsque deux conseillers le demandent ou en sont d'avis, ce qui est une erreur que le Roi a toujours coudamnét* i!ommc préjudiciable à sou service, et à laquelle il lui a plu souvent de me donner des ordres de m'opposer. Voilà, Monsieur, un exact et fidèle récit de ce qui s'est passé, vous priant de me faire savoir ce que j'aurai à faire de ma part, en ras que les choses aillent plus avant , ne croyant pas que vous approuviez cette cessation de la justice, qui est le seul remède dont les pro-
rortsr» da Pjikm^ini de Fvê <e nmMuH dans irae pareille -veeaEWA p^n^lant la liccie. <s iâWu Après e<la, je finis en tous ^ijunonad que je ««« et serai tovjiiND^. aree on extiênK respect,
BRriART.
BRLXART AU PRDîŒ DE COXDÉ.
4i séae iiîel; MpiUlâi tJKfù. pv k Parictat m Roi.
n^oa, le s min IHi.
MffSSE3GSEïlL.
Encore que Votre Altesse apprenne par la lettre que le Parlement délibéra avant-hier de hii écrire, ce qnll à résolu en opinant sur Taflaire des procureurs, je ne laisserai pas de me donner l'honneur de lui dire que MM. de Xansoutil (I) et de Mongey ont été députés au Roi pour aller faire des remontrances sur le sujet des provisions que Sa Majesté désire qu'ils prennent au grand sceau. Os Font encore été avec des anciens pour dresser, avant que de partir, des mémoires de toutes choses dont on se plaint et desquelles on ne s'est point expliqué, les Chambres assemblées; mais il a été dit qulls y seraient tenus; de manière qu'il est difticile de dire à présent ce qu'on y comprendra. Quelques-uns ont parlé des commissions qui s'exécutent dans la province et des procès que juge M. l'Intendant. Il y a assurément de la chaleur dans les esprits et elle vient de plus loin que de l'affaire des [procureurs ; mais la vacation qui va nous séparer la -dissipera.
On leur a ordonné de reprendre l'exercice de leurs charges; mais ils résolurent encore hier de n'en rien faire et de n'occuper pas même dans les affaires qui regardent la vérification des dettes.
(1) Bi^tagoe de Nansoutil.
Cependant je doiite que Ton ait bien pris son temps pour parler et notamment sur tant de choses , ce n*est pas du moins faute d'avoir souvent dit ce qu'il fallait faire. Je crois, Monseigneur, que Ton vous donne avis qu'il passa avant-liier par ici cinq compagnies de cavalerie pour Marsal , avec rattache de Votre Altesse. Je l'assure que personne n'est avec plus de zèle ni de respect que je suis, Monseigneur de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART A LA VRILUÈRE.
\je Parlement continue à délibérer avec colère ; irrévérences envers le Premier Président; les procureurs persistent à interrompre leur service.
Dijon, \e 8 août IGÔ'l.
MONSIEIH ,
Lundi dernier, 6 de ce mois , les Chambres furent encore a?»semblées, et ce fut assez malgré moi , parce que je voyais trop de chaleur dans les esprits; mais j'y fus obhgé par laGrand'- Chambre qui le voulut. Il y eut des avis qui auraient déplu au Roi s'ils avaient été suivis : l'un qui n'allait pas moins qu'à déclarer nulle la signification des arrêts du Conseil, attendu, disait-on, que les procureurs u*y étaient pas compris, et sur ce fbodement on voulait faire des défenses au sieur Clément de s'en servir contre eux; députer sur-le-champ à Sa Majesté pour lui faire des remontrances sur tous les maux que souffrait le Parlement depuis quelque temps par les nouveautés et commissions extraordinaires qui s'exécutent dans la province à sa mine ; enfin , ordonner aux procureurs de reprendre l'exercice de leurs charges. Il y en eut un autre à ordonner des remontrances en faveur dos procureurs , députer sur-le-champ pour cela, travailler à dresser incessamment des mémoires de toutes
les choses dont on se plaint pour être vus, les Chambres assemblées , avant le départ des députés et ordonner, comme le précédent, aux procureurs de postuler. Le troisième était d'obliger les procureurs à faire leurs charges, et qu'après qu'on aurait reconnu sur quelles raisons on pourrait fonder des remontrances en leur faveur, on pourrait les résoudre. Ce dernier avis avait été le mien et fut pris par la plupart des présidents et des plus anciens conseillers ; mais les deux autres furent plus suivis et celui du milieu l'emporta. On députa en même temps, et MM. de Xansoutil et de Mongey, conseillers, furent nommés par la Compagnie même. Assurément, Monsieur, il y a du feu dan5 tout cela, et je réprouve mieux que personne par la licence que Ton prend de me parler d'un autre ton et en d'autres termes qu'on ne doit; mais c'est l'ordinaire de ce pays de se prendre à relui qui occupe ma place , quand il s'attache plus aux sentiments du Conseil qu'à ceux qu'on affectionne , et cela ne me fera point relâcher de ma conduite ni de mon devoir. Il semMe, à leurs discours , que les choses dont ils se plaignent ne se fassent que par ma participation avec M. Bouchu et le sieur Clément, et cependant je n'en sais rien et ils ne m'en ont pas 4H un mot, ni l'un ni l'autre. J'attends sur cette députation ce qnil plaira au Roi qui soit fait , afin de retenir les deux dépotés, ou de leur faire savoir de revenir s'ils sont déjà partis, en cas que Sa Majesté n'ait pas agréable ces remontrances. Cependant la cessation des procureurs continue et il n'y a plus d'audience ; ils résolurent encore hier de ne point faire leurs charges, nonobstant nouvel arrêt des Chambres. Je m'acquitte. Monsieur, de ce que je dois, en vous rendant un si fidèle compte du détail des choses, et je le fais avec d'autant moins de réserve, que je sais la sûreté qu'il y a de vous informer des choses mêmes qu'on n'écrit guère. Je continuerai à le faire de cette manière dans les autres affaires importantes qui se présenteront, si j'apprends que vous l'ayex agréable; mais je vous demande la grâce de me considérer comme la personne du monde qui est le plus. Monsieur,
votre etc.
P.'S, — Je joins à cette lettre un extrait du registre des délibérations, pour vous faire mieux connaître celle qui a été prise, étant encore obligé de vous dire que les avocats ont aussi quitté les audiences, et que s'il n'est |K)urvu à ce désordre il n'y aura point de Chambre des vacations, en quoi les parties souftViraient beaucoup.
LE ROI A BRULART
Déclaration contre les maximes ultramontaiiies.
10 août 160.1.
Monsieur Brulart,
Envoyant à ma cour de Parlement de Dijon la déclaration que j'ai fait expédier sur celle que la Faculté de théologie de ma bonne ville de Paris m'a faite pour arrêter le cours de certaines maximes des ultramontains que quelques personnes se «ont efforcées , depuis quelque temps , d'introduire dans mon Etat au préjudice de mes droits, des immunités de mon royaume, franchises et libertés de l'Eglise gallicane, je vous fais cette lettre pour vous recoramand(»r de tenir la main , selon le pouvoir de votre charge, à l'enregistrement pur et simple desdites déclarations, afin qu'elles soient observées dans toute l'étendue Je votre ressort, vous assurant que vous employant pour faire accomplir mon intention , vous ferez chose f[ui me sera bien ^agréable. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris, le i(V jour d'août 1663. Signp : LOUIS. Et pins Iws : Phelypeaux.
BRCLART ^ LA VRHUÈRE.
Tontti I 'TBitt à ms wMÊttm gmnaBtft àm hÉBiiii et tel. — At» pr Inteniitt lae > Patetat ie IMe i «MfaiÉB 'f idMttr éi vin a ->t bBi je Sii^tT: Bnivt ait 'lÉKnvffH Lt éÊtbà et fltiniiiM en ue «Mv<>«it MMi ^r<^» .« •^^■tois mmÊA .laiÉrtt «te
le t3 awlt i«*a.
J'ai rfH^n aviint-hier par Ie« oubiis de IL Bmielia la lettre dt?
!^ ^^^««fité dn «> <ie «^p mois, pour faôe pcorMer av jugement
•(n pro«*»^ f!nmiiu»i fait à «xo^lipies iiiiiii?tres pertieiifien de la
reitârir>n pr^^temia*» r«H!(Kiiiée du baiiliase de Gex, pour les con-
mT»>nti«^a.*> 'm IL? ont îiMti^ aux onire» de Sa Msye^lé, toncliiBt
rexerr^ir*» de l»*nr relîsioa <pi'efle Leur a mterdit en toos les fiem
dnditpav-», À U réserve de Fi^neT et Sensr. J*en ai d*abord arerti
le Rarlement, et en même temps la dîâtnbaiiaa en a été faite à
M. Bernardoa, an de nos pins anciens et plus habiles conseil-
len, Maiâ ei>mme le Psviement lera hier matin et ne rentrera
que le 8 ^ptembre poor la Chambre des TaeatîonSy Ton ne ^
pourra juser ce pnxès avant ee temps-là, encore que dès à pr^
«ent il *oit au îrreffe.
M. Bffurha me fit voir dans on article de la dernière lettre qull-^^
a rerne de vou.*. dont il m'envova même hier on extrait, rordn — j«"* > «i
que vou.^ Ini donnez de conférer avec moi, touchant on arrèP"-^^ rendn par le Parlement de Dol»* portant défea^^e d'acheter di -^ -i" vin en iJr^'s-e t*t Bugey, et que «^es défenses étant contre la H- -^ -^ liert/r du romm^rce qui doit être entre les peuples des deox pi vince«, (en é*:rirais à M. le Président de Dole pour l'obliger d faire révoquer r-et arrêt, autrement que nous ferions de lihihle«< défen^e-^. Je reçus If* même jourla lettre qu'il vous a pi ^ •'" m'^s'irc le 10 du présent mois, où, ne me marquant rien (F"-i^6 ct'Wf alfain', j'ai cm que je pouvais sans rien gâter attendre sl-^^'^"
cela de vos nouvelles, puisque d'ailleurs ce Parlement ue pourrait donner l'arrêt que marque votre lettre qu'à la mi-septembre ; mais j'ai été bien aise de vous informer auparavant, qu'il n'y a rien de nouveau, de la part des Comtois, d'avoir fait des défenses de faire entrer des vins dans leur pays. C'est une police pour mieux vendre leurs denrées, et, par cette môme raison, plusieurs villes de cette province ont demandé et obtenu des arrêts pour empêcher qu'on n'amène, ni qu'on ne vende dans leurs banlieues que de leur crû, à peine de confiscation ; nous l'avons souvent ainsi jugé, et le Roi môme l'a confirmé par des déclarations. J'ai vu aussi quelquefois faire de pareilles défenses au Comté pour la traite des blés, dont on ue s'est pas plaint, et je vous dirai de plus que quelque abondants qu'ils soient en cette province et datis le Lyonnais, il est très rare que la ville de Lyon en souffre lé passage sous ses ponts; que la contraignant de garder ses blés, elle n'eu saurait faire de l'argent, et les conserve malgré elle pour Lyon à un prix qui est toujours de beaucoup au-dessous de ce qu'elle en aurait si le passage lui en était libre. J'attendrai donc les ordres qu'il vous plaira m'adresser pour les exécuter ponetaellement.
n ne s'est rien passé de nouveau dans l'affaire des procureiin; ils n'ont point repris l'exercice de leurs charges, nonobstant Tarrêt des Chambres assemblées qui le leur a ordonné. Je leur ai fait entendre de nouveau les intentions du Roi, afin qu'ils eussent à s'y conformer; qu'il n'est question que d'obéissance et non d'argent, et que la chose s'exécute déjà dans les Parlements de Grenoble , Bordeaux et autres. Je l'ai même dit à la plupart de nos Messieurs pour leur ôter la pensée de faire sur eela des remontrances ; mais tout se réglera sur les nouveaux ordres que vous nous enverrez. Cependant je vous demande la grâce de me croire avec respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCZLIII
GOLBERT A BRULART
Le Roi sMDiligne de k conduite du Parlemenl dans Taffaire des procureurs.
Paris, le 17 aotit 1663.
MONSI£UB ,
Ayant été indisposé depuis quinze jours, il ne m'a pas été possible de répondre plus tôt à vos deux lettres des i«' et 5 de ce mois, quoique le Roi en ait été informé il y a déjà quelque temps. Je puis vous dire avec vérité que la conduite de votre Compagnie, au sujet des procureurs qui refusent d'occuper, sur ce que Sa Migesté veut qu'ils prennent des lettres de provision et qu'ils n'exercent plus à l'avenir en vertu d'une simple matricule» lui a été extrêmement désagpréable, vu que l'on pouvait les obliger à postuler à l'ordinaire et éviter des incx)nvéiiients dont Vettet ne saurait retomber que sur ceux qui les forment ou qui les causent. Et, entre vous et moi^ je ne feindrai pas de vous faire savoir qu'elle s'est expliquée, que, Dieu merci, la constitutiou présente de ses affaires et rétablissement de son autorité sont dans un état différent de celui où ils se trouvaient dans le temps de la minorité et des mouvements de 1649, 1650 et 1651, et qu'enfin les expédients qu'il faudrait prendre pour un ajustement, en cas que le Parlement s'engageât plus avant, seraient tous proposés de votre part, sans qu'elle fût nécessitée d'en accepter aucun qui n'établît une assurance certaine pour l'exécution de ses volontés à l'avenir, et l'obéissance que votre Goips y doit apporter. Du reste , si la Compagnie prend le parti de députer ici pour faire des remontrances , Sa Majesté écoutera ceux qui en seront chargés et leur expliquera ses intentions. Mais, Monsieur, je la vois dans la résolution de ne pas souffrir l'interruption de la justice par la cabale des procureurs, et d'y
mettre elle-même la main, si d'ailleurs l'on no remédie promptement à ce désordre; cependant je demeure, Monsieur,
COLBERT
BRULART A COLBERT
RépoDM k la précédente; le Parlement a'eat décidé k sévir; les procnreora
semblent se soumettre.
La Borde, le 25 aoAt 1663.
MONSIEtR ,
La lettre qu'il vous a plu m'écrire le i7 de ce mois m'a donné Inen de la force dans l'affaire des procureurs. Le Parlement, à qui j'ai fait connaître que sa conduite en cette rencontre avait été désagréable à Sa Majesté , et qu'il devait se servir de son aatorité pour obliger ces gens-là à reprendre l'exercice de leurs charges y qu'ils n'ont quitté que par un mouvement plein de chaleur et sous de vains prétextes d'une crainte qui est sans fondement, fit aussitôt un nouvel arrêt par lequel il leur ordomia d'occuper incessamment , à peine de désobéissance et d'être procédé contre eux extraordinairement, et résolut en même temps de vous écrire en Corps pour vous expliquer sa conduite et vous prier de la faire connaître au Roi. La lettre avait été dressée par les mômes qui avaient ouvert et soutenu arec chaleur, il y a un mois , l'avis de la députation à la Cour. Us en firent lecture les Chambres assemblées, ce qui n'est point de l'ordre ni de l'usage. Ils croyaient peut-être, par cette voie, làire approuver plus aisément leur ouvrage , sachant bien que les choses où j'ai le moins de pouvoir sont celles qui se traitent les Chambres assemblées; mais je m'opposai à cette nouvelle forme, et davantage encore à beaucoup d'autres choses ^i étaient contenues dans cette lettre. J'obtins enfin qu'elle
serait examinée et corrigée avec eux en particulier, moi présent. J*y ai ensuite beaucoup retranché et il n'y en reste encore que trop ; mais si vous y trouvez quelque chose qui n'y devrait pas être, je vous prie de juger par-là de celles que j'en ai ôtées. Quant à la députation , je Tai détournée autant que j'ai pu; TafFaire des procureurs n'a sem que de prétexte pour la résoudre, mais dans la vérité elle ne regarde principalement que la personne de M. Bouchu ; je lui en ai même donné avis. Je m<» suis élevé , les Chambres assemblées , contre cette forme de députer, en ce qu'aucun de ceux qui en ont été d'avis ne s'est expliqué sur le détail de cette députation, s'étant tous contentés de dire qu'elle était sur les désordres de la province. Ils n'ont rien gagné par-là, parce que j'ai fait résoudre que les mémoires qui seront dressés avant le départ des députés me seront communiqués. Cependant , comme le Parlement s'engage par la lettre qu'il vous écrit de ne les pas envoyer, s'il n'apprend par vous que Sa Majesté l'ait agréable , je croîs la chose en assez bons termes, puisqu'il n'en sera que ce qu'il vous plaira. Nous rendîmes encore le 23 de ce mois, qui fut le jour de la levée du Parlement, un dernier arrêt sur une requête des procureurs, et j'ai cru vous le devoir envoyer avec les précédents, pour vous faire connaître tout ce que le Parlement a fait en cette occasion. Mais je dois encore vous dire que les principaux d'entre eux out recommencé d'occuper ces derniers jours, et qu'il n'y a plus que les opiniâtres, qui sont les jeunes et les plus gueux, qui continuent dans leur opiniâtreté qui cessera d'autant plus tôt qu'ils savent ce qui m'a été écrit de la part du Roi, qu'il n'est ques — . _ tion en cette affaire que d'obéissance et non d'argent. Je v^"^=*-^ j, supplie, Monsieur, d'être persuadé que je n'oublie rien de moc^r-^i zèle ni de mes soins pour le service de Sa Majesté, et que je suL^^^^j^ avec grand respect, Monsieur votre etc.
BRULART
BRULARÏ A LA VRILLIÊRE.
La lutte des procareare se ranime pendant les vacations ; les STOcats
y prennent part.
La Borde, le 18 septembre 1663.
M. Colbert n'a point encore répondu, que je sache, à la
lettre du Parlement. J'apprends qu'il ne tient plus d'audience, faute de procureurs et d'avocats. Les autres justices royales continuent à ne rien faire aussi, et ce désordre est si grand, qu'il doit obliger Sa Majesté à y pourvoir prompteraent. Je viens de recevoir une lettre du lieutenant général de Clialonqui m'envoie le procès-verbal qu'il serait bon que vous vissiez (Suit
renonciation de diverses mesures qu'il propose pour fwcer ces résistances.)
Je suis avec tout le respect possible etc.
BRULART
LE ROI A BRULARÏ.
Affiûre des Ursulincs d'Anxonne; le Roi en renvoie de nouveau la connaissance
au Parlement.
l-i octobre 1663.
Monsieur Brulart,
Ayant ci-devant, par plusieurs mémoires et, en dernier lieu, par l'information que le sieur Bouchu conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaires de mon hôtel et intendant de justice en ma province de Bourgogne , a faite, suivant mes ordres, touchant le maléfice prétendu jeté siu* les religieuses
ursulines et autres personnes de ma ^ille d'Auxonne, connu rimportance de cette afifaire, j'aurais apporté juscju'à présent le meilleur remède qui a été possible et qui a dépendu de mon autorité pour prévenir les mauvaises suites de ce désordre. Mais, comme il est nécessaire d'en pénétrer la cause, afin de faire cesser Tabus qui en pourrait arriver, et délivrer les consciences des scrupules (ju 'elles peuvent avoir sm* ce sujet, j'ai cru ne pouvoir prendre une résolution plus juste et plus propre à la gloire de Dieu et à l'édification du prochain, que de renvoyer le jugement et la décision de la chose à ma cour de Parlement de Dijon, dont j'ai bien voulu vous donner avis par cette lettre que j'écris semblable, tant à la Compagnie et au sieur Languet, mon Procm*eur général, à qui je l'adresse, qu'audit sieur Boucbu, afin que vous ayez à seconder de vos soins l'intention que j'ai que la vérité de ladite affaire soit reconnue fort exactement, et la justice faite avec ponctualité. Ce que remettant à votre probité et à l'affection que vous avez pour l'accomplissement de mes volontés, je ne ferai la présente plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paiis le io« jour d'octobre 1663. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART A LA VRILLiftRE.
Suite de la même affaire et de celle des procureurs.
La Borde, le 22 octobre 1663.
Monsieur ,
Je viens présentement de recevoir votre paquet, où j'ai trouva la lettre du Roi par laquelle Sa Majesté me fait l'honneur de m* mander qu'elle a renvoyé la connaissance de l'affaire des tendues possédées d'Auxonne au Parlement. Je ne manque
pas, Monsieur, de eonti-ibuer, comme je le pourrai, à ce que la vérité soit comiue. A moins que la nature de l'affaire ait obligé de faire insérer dans l'arrêt de renvoi : « pour être instruite et jugée en la Grand'Chambrc, » je crois qu'elle se traitera à la Tournelle; mais en quelque lieu que la chose aille, je prendrai soin de vous informer de ce qui en viendra à ma connaissance. Je n'apprends point que le Conseil fasse rien dans l'affaire de nos procureurs, pour les obligera reprendre l'exercice de leurs charges. M. Golbert sait sur cela tout ce que j'ai eu l'honneur de vous en écrire ; mais ce serait un bien grand désordre si, à la Saint-Martin, les choses continuaient d'être comme elles sont dès à présent. Je ne vous en saurais dire davantage, mais je proteste que personne n'est avec plus de respect que je suis , Monsieur, votre etc.
BHULART.
CCXLVIII
BRULART AU CHANCEUER.
Saite de Taflure des procareara; le désordre est porté jusqu'à la réToUe; Brulart propose ao Conseil du Roi un projet d*arrèt pour y pourvoir.
La Borde, le 27 octobre 156-1.
Monseigneur,
Il y a près de cinq mois que toutes les juridictions royales de cette province sont en désordre par l'abandonnenient des procureurs qui ont quitté l'exercice de leurs charges, sous prétexte de quelques arrêts du Conseil qui ordonnent qu'ils prendront des provisions du grand-sceau, et défendent à tous officiers royaux d'exercer leurs charges en vertu de simples matricules, à peine de faux et d'une amende. Les procureurs du Parlement ont quitté les premiers, et la Compagnie qui jugea bien que l'intention du Roi n'était pas que les procureurs cessassent d'occu-
per, leur a ordonné , par divers arrêts , de continuer Texercico de leurs charges, dont Sa Majesté lui a témoigné être satisfaite. Mais ces remèdes ont été inutiles et cette cessation dure toujouri) avec plus d'opiniâtreté qu'auparavant; carTun de leurs syndics m'écrit de Dijon, d'avant^hier seulement^ qu'ils sont résolus de n'assister pas au serment à la Saint-Martin ni à l'ouverture du Parlement; qu'ils ne mettront aucune cause au rôle, ni ne se coteront pour les parties , espérant que ce désordre , qui ne saurait mantjuer d'exciter par le temps les clameurs do la province^ leur fera du bien au Conseil et les garantira de prendre des provisions. Comme ce trouble regarde l'administration de la justice, j'ai cru. Monseigneur, que vous trouveriez bon que j'eusse l'honneur de vous en avertir; je ne sais pas si vous approuverez un projet d'arrêt que j'adresse à M. de La Vrillière. Peut-être lo trouverez-vous un peu doux pour le mal qui esta guérir; mais enfin il est nécessaire de faire quelque chose, et le Parlement s'est attendu que, durant la vacation, le Conseil y mettrait la main ; vous pouvant dire encore que les procureurs étant plus considérés de deçà qu'en aucun autre Parlement^ à cause qu'ils sont maîtres du choix des rapporteurs par le moyen des requêtes qui saisissent, on ne doit pas espérer qu'ils y soient poussés sur leur désobéissance, comme ils lo pourraient être ailleurs.
Il ne me reste qu'à vous supplier de croire que je suis avec tout le respect et toute la chaleur imaginable, Monseigneur, votre etc.
BRUT.ART
rc r.
BRULART A LA VRILLIÈRK.
Suite des mèmeB sajets; la résistance des procureurs redouble; ils menacent
de ne pas assister à la rentrée du Parlement.
La Borde, 1g 27 octobre 166').
Monsieur ,
Depuis la dernière lettre que j*ai eu l'honneur de vous écrire, j'ai fait parler aux procureurs de Dijon pour les obliger à reprendre Texercice de leurs charges à cette Smnt-Martin ; mais Tun d'eux m'écrit qu'ils sont plus opiniâtres que jamais; qu'ils ont résolu de ne pas assister au serment, ni à l'ouverture du Parlement; enfin de ne faire aucune fonction, et qu'ils espèrent cjue le bruit et le désordre que fera leur cessation, et ensuite celle des audiences et de la justice leur servira à la Cour pour les exempter de prendre des provisions. J'ai cru qu'il était à propos de vous donner cet avis, afin que Sa Majesté y puisse pourvoir avant la rentrée du Parlement, et que ce désordre, qui dure il y a près de cinq mois, ne soit pas plus longtemps dissimulé dans un Etat où tout se conduit k présent avec règle. Je ne sais point les sentiments du Conseil sur cela ; mais comme je n'en vois rien venir qui y pourvoie, j'ai mis par écrit le projet ci-joint de l'arrêt dont j'ai eu l'honneur de vous écrire ci-devant. M. Colbertme manda, il y a quelque temps, que cette affaire n'était pas de sa fonction ; j'en écris un mot à M. le Chancelier, qui, je m'assure, en prendra soin, puisque l'administration de la justice y est intéressée. Mais si le Conseil rend quelque arrêt contre les procureurs, il sera nécessaire que le nommé Clément qui est en cette province, ou quelque autre commis de l'épargne, ait le soin de le faire exécuter contre les particuliers quiy conti*eviendront; il ne s'agit proprement que de faire obéir les procureurs du Parment, tous les autres de la province étant résolus de faire ce que ceux-là feront. M. le Procureur-général d(i notre Parlement me vint voir ici, il y a deux jours, et me fit voir la lettre du Roi pour
la Compagnie , touchant le renvoi que Sa Majesté lui a fait de raflfaire des religieuses d'Auxonne. Je puis vous dire qu'il y a des gens si déclarés sur cela, qu'ils n'en sauraient être juges, et cependant celui qui Test davantage eu sera le rapporteur à la Toumelle, après la Saint-Martin. La nommée Barbe Buvée, accusée d'avoir jeté des maléfices, y a déjà été déclarée innocente, à son rapport; cependant, par la lettre du Roi, ou lui doit faire le procès pour le même fait. Il y a en cela quelque chose à redire , à cause de notre maxime : Non bis in idem. Dans quelque temps je pourrai avoir l'honneur de vous en dire davantage; mais il faut auparavant laisser rentrer le Parlement, dont la Chambre des vacations esta présent finie. Il ne me reste. Monsieur, qu'à vous protester que je suis avec respect, votre etc.
PROJET D'ARRÊT ADRESSÉ A LA VRILUÈRE
Sa Majesté étant avertie que les procureurs des Parlements et juridictions royales de Bourgogne n'ont encore satisfait axxt ar^
rets du Conseil des portant injonction à tous
officiers royaux exerçant leurs charges en vertu de simples matricules ou autrement, de prendre des provisions d'icelles scellées du grand sceau, et qu'au lieu d'y obéir, ils ont quitté l'exercice de leurs dites charges, espérant parce moyen pratiqué par cabale entre eux, et par le préjudice qu'en souffre l'administration ordinaire do la justice, s'exempter de cet ordre général établi dans le royaume par les ordonnances et arrêts des Cours souveraines , ce qui est d'autant plus répréhensiblo que leur ayant Hé ordonné par divers arrêts du Parlemtîut de Dijon de nv prendre l'exercice de leurs charges , ils n'ont tenu compte jusqu'à présent de le faire. A quoi étant nécessaire de pourvoir, Sa Majesté, étant en son Conseil, a ordonné et ordonne, con-
formément aux arrêts du Conseil des aux proru-
reors des Parlement et juridictions royales de Bourgogne de prendre incessamment des provisions de leurs charges, scellées du grand-sceau; et cependant leur enjoint d'en continuer l'exercice, à peine de punition corporelle et de cinq cents livres d'amendes contre chacun des contrevenants, lesquels seront contraints au paiement d'icelle par emprisonnement de leur pei^ sonne, nonobstant oppositions, en vertu du présent arrêt, ti-ois jours après la signification qui leur aura été faite d'icelui à la personne de l'un d'eux ou de leur syndic , pour être , lesdites amendes, portées à l'épargne.
Jugement qa'il porte nir chacan des membres da Parlement de Bourgogne.
Dijon, le 13 norcmbre 1663.
Monsieur ,
Pour satisfaire à l'ordre que vous m'avez fait l'honneur de le prescrire par votre lettre du 8 de ce mois , je vous envoie '^ajie^liste de tous les officiers qui composent le Parlement de lijon, avec leurs bonnes et mauvaises qualités.
PRÉSIDENTS
MM
RULAKT, Premier Président, est connu de vous; il m'a paru de bon sens, d'une capacité médiocre et de beaucoup de présomption.
OT, ancien officier, paisible, assidu, et qui s'acquitte fort bien de sa charge ; homme de bien et affectionné au ser\ice du Roi. ï3es Barres, a du bon sens, est bon justicier, un peu capricieux et processif.
(1) Arcliives de rEiupire,
çtuT»xTV««^^ , Vesçï^^^ «PCtiotit^** rceP»*-
■iî-
Le B£UN, d'une capacité méiliocre ; l'esprit l)on , mais un peu souple et de peu de sûreté ; peu affectionné au service du Roi : fut relégué en Tannée i658, après rinterdiction de ce Parlement; mais M. le duc d'Epernon le garantit. De Ciiatixeus, assez d'esprit, de Ciipacité médiocre, arri^té A son
sens, rude et peu affectionné au service du Roi. De La Ik)UTiËRE , peu d'esprit, peu de capacité, ne faisant presque point sa charge; peu affectionné au service du Roi. Il fut emprisonné au Château de Dijon pour la même aflairc en 1658. De Mongey, peu d'esprit, peu de capacité^ relégué pour la même
affaire en 1658; peu affectionné au service du Roi. POTET, sans expérience, sans capacité, et l'esprit un peu faible.
U fut aussi relégué ; mais je crois que ce fut par équivoque. Bebbisey Talné, peu d'esprit, moins de capacité; de la cabale de
M. Le Gouz.
De I^ Mare , assez particulier^ aimant les livres , mais non pas
les livres de son métier; peu affectionné au service du Roi. BossuET, peu d'esprit et peu de capacité. De Cirey, d'esprit et de capacité médiocres, fort particulier. Perret^ assez bon esprit, assez de capacité ; assidu à sa charge
et employé.
Brftagne puîné, d'une capacité et d'un esprit communs. 11 fut
relégué pour la môme affaire en l'année 1658. Garnier, d'esprit et de capacité médiocres ; assez paisible. Richard, d'un esprit grossier ; peu de capacité. Maleteste, d'un esprit rude et arrêté ; assez capable ; peu affectionné au service du Roi.
Baillt, honnête homme , d'esprit doux , aimant les livres et assidu à sa charge.
Oagne^ bon esprit, habile, attaché à ses intérêts. De Thésïjt de Lens, fort présomptueux, quoique fort commun ;
intendant des affaires de Mf le Prince en cette province. Se La Toison, a de l'esprit et de la capacité. Du Mat, a bon esprit, mais peu appliqué à sa charge. PERREifET, d'esprit et de capacité fort médiocres.
De Thésut-Ragt , assez d'esprit, d'une capacité commune; beau-frère de M. Le Gouz, et de sa cabale ; peu affectionné au senrice du Roi.
Ftot, bon homme, d'esprit et de capacité médiocres.
I^EGOUZ-MoRiN, bon homme, d'esprit et de capacité très médiocres.
BouHiER Talné, peu d'esprit^ de capacité très commune, et do la cabale de M. Le Gouz et de son beau-frère ; peu affectionné au service du Roi.
Lantin , a de l'esprit, aime les livres, mais est peu assidu à sa charge.
BouRÉE, assez d'esprit, étudie, mais présomptueux et assez difficile.
Bernard, d'esprit et de capacité médiocres.
Valon-Arviset, assez d'esprit, de capacité médiocre.
EspiARD, assez d'esprit et de capacité.
De La Mare pulué, de capacité et d'esprit médiocres; bon homme.
Fleutelot, d'esprit médiocre , faisant profession d'aimer les livres, quoique d'une capacité commune.
BoumER puîné, de capacité et d'esprit médiocres ; jeune homme.
Beuverand, d'esprit et de capacité médiocres.
Bernard puhié, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme.
Jacob de Charmelieu , très peu d'esprit, et do capacité fort médiocre.
MiLLETOT, assez d'esprit et de capacité, aimant les livres, et fort particulier; jeune homme.
I^E CoMPASSEiR, d'esprit et de capacité très médiocres; jeune homme.
Catin, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme.
Berbisey de Ventoux, même note.
De Souvert, a de l'esprit, peu de capacité et peu d'application
De La Coste, d'esprit et de capacité médiocres; jeune homme.. —
Haudinot, reçu depuis peu; assez bon sens....
— ;h9 — gens du roi.
MM
MiLLOTKT, premier Avocat général , a quelques capacités et de l'esprit, mais inquiet et brouillon, processif; interdit depuis trois ans de la fonction de sa charge par arrêt du Conseil, et qui ne songe pas à son rétablissement, parce qu'il plaide à Castres.
Languet, Procureur général, bon homme, d'un esprit et d'une capacité médiocres, et peu assidu à sa charge.
Nicolas, second Avocat général, assez d'esprit et de capacité.
CONSEILLERS
MM
l'ahié , assez d'esprit , mais mal réglé ; s'emploie à sa <^harge; peu affectionné au service du Roi. La Croix, homme de bien, de capacité et d'esprit communs. ', de capacité et d'esprit fort communs. :elot l'aîné, assez d'esprit, mais peu capable. "^^-HisoT, homme de bien, l'esprit doux, appliqué A sa charge, ^^sez capable.
ahd puîné, esprit médiocre ; jeune homme. Non, sage, mais jeune homme.
•^^iN, jeune homme, mais qui promet assez. ^^Aiii^É, jeune homme, d'esprit commun.
^^ que je vous puis ajouter. Monsieur, pour une qualité gé- ^^fale, c'est que M. \o Prince a un pouvoir presque absolu sur
tous eu Corps et sur chaque particulier, et que plusieurs ont un dévoùment entier à ses volontés.* I^ caractère universel est qu'ils sont fort attachés à leurs intérêts et gardent longtemps leurs ressentiments, y ayant des démêlés entre eux et leurs familles, qui ne meurent presque jamais. Je crois^ Monsieur, avoir satisfait à vos intentions ; si vous désirez encore quelque chosi* de moi sur leurs facultés, leurs familles et leurs mœurs, je vous en donnerai tous les éclaircissements au premier ordre que j'en recevrai de vous ; mais je crois que vous n'avez désiré que les qualités qui regardaient les fonctions de leurs charges. Ce que je peux vous assurer, c'est de vous avoir dit la vérité autant qu'elle m'est connue et que je la crois, saas aucune passion ni chaleur contre eux qui se déclarent, en toute occasion, mes ennemis et disent fort puhhquement et à tout propos q[ue, puisque je ne peux être leur juridique , ils se vengeront sur tous les miens quand Us en trouveront les occasions. Rien ne m'empêchera néanmoins de dire la vérité et de faire toujours mon devoir selon ma conscience et la fidélité que je suis obligé d'apporter au service du Roi et au soulagement de ses sujets, qui sont les deux soiu'ces de leurs animosités; mais que j'aurai toujours pour but de toutes mes actions, contre qui que ce soit, qui'ira au contraire. J'espère que dans peu de temps, avec votre protection, cette province en ressentira quelques effets...
BOUCHU
PAR NICOLAS BRULART
à Louis XIV, au prince de Gondé, à Haiarin, Golbert, Le Tellier, Louvoit, Fou quel, La Vrillière, Ghftteauneuf, PoDichartrain
et autres hommes d'Etat,
et de celles qu'il a reçues du Roi et des mêmes personnages durant l'exercice de sa charge de Premier Président du Parlement de Bourgogne
POUR râiH *vnv rr urtik dk nkcn jin-iFicATivn a l'histoirr nu <k p4Mi.Bi|BnT:
Compulêée», i:rpUqué*;i ^t miten en ordre;
D'AUTRES LETTRES, SUR LES MKMES SUJETS
d« la même époque <.'t du commi'iic<>tit(.>iit du xviiK siècle ;
des Sommaires et des Notes explicative;^,
PAR M. DE LACUISINE
Offider de la Légioii-d*Hoiiiieur, Preiideut à la Cour impériak; de Uijon , Préndent de l'Académie impériale de la même ville, Membre des Académies de Ljon, TouIouk,
Bordeaux, Marseille, etc.;
Contq>oudant du Ministère de riiwtruction publique pour le« travaux liitit<>rique«.
TOME SECOND
DIJON IMPRIMKRIl!: LOIREAU, J.-E. RABIJTOT, SUCCESSEUi
Plac^ Saint-Jean , I et 3.
Cieil lE UTTIES
LE PARLEMENT DE BOULGOeXE
BRTLiBT A Là \-Rr 3 Titvt
MoaisiEn,
C'est pour tous dire que tons les procureiiR dn Piriement auistèreiit lundi dernier, le lendemain de la Saint-Martin, ao serment et qBUs ont satisfait en cette rencontre à leor deTw. Je ne doute pas qalls ne se tronrent demain k ronvertare publique que je dois faire; mais ils ne m*ont encore présenté aucune cause pour mettre au r6le, et je vois lûen qnlls attendent, pour se donner entièrement i leurs charges, que le Roi ait approuvé la parole que je leur ai donnée, qulls n'encourront pas la peine de l'amende en cas qu'ils en reprennent Texercice. Les lettres quil TOUS a plu m'ëcrire sur cela, et de même celles de M. Colbert, expliquent assez que Sa Majesté n'a point entendu, par l'arrêt qui oblige les procureurs i prendre des provisions « qu*ils
cessassent leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils eli eussent levé, el
n'avaient pas besoin d'interprétation. Mais, soit qu'ils en doutent
encore ou qu'ils veuillent parla faire connaître qu'ils n'ont point
eu d'autres motifs de quitter leur exercice que la crainte de
contrevenir aux volontés du Roi, je n'ai pu, les voyant en si bon
chemin , leur refuser de vous prier, comme je fais encore, de
m'honorer sur cela des ordres de Sa Majesté, parce que je vois
bien que jusque là il n'y aura ni audiences ni d'autres affaires.
Je suis, avec beaucoup de chaleur et de respect, Monsieur,
BRULART
CCLHI
BRULART AU PRINCE DE GONDÉ
11 lai dénonce une ordonnance de Bonchn, iigarieaBe pour le Parlemeni.
I^jon, le 18 noTembre 1663.
Monseigneur ,
J'ai trouvé à la rentrée du Parlement tant de chagrin dans les esprits à cause de quelques termes qui sont dans une ordonnance que M. Bouchu a fait imprimer, que j'ai cru ne pouvoir assez tôt en donner avis à Votre Altesse et la lui envoyer. Chacun remarque qu'elle ne l'a pas signée et sait que les deux qui y sont nommés présents n'y ont souscrit qu'avec répugnance. Mais comme le nom de Votre Altesse ne laisse pas de se trouver à la tête de cette pièce, je me sens obligé par le respect que je lui dois et que je lui rendrai toute ma vie de contenir en cette rencontre les esprits, autant qu'il m'est possible. J'attendrai sur cela ce qu'il lui plaira me faire savoir; mais ce ne sera pas sans crainte que la Compagnie, qui se croit offensée, ne m'échappe et ne cherche les moyens de se satisfaire. Pour moi. Monseigneur, rien ne pouvant être plus fort que le respect et la passion que
j'ai pour Votre Altesse, etc.
BRULART
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse k la précédente.
Parit, le 23 noTcmbre ÏMti.
Monsieur ,
Je ne saurais assez me louer de Totre procédé et de la déférence que tous avez eue pour moi sur le sujet de Tordonnance que TOUS m'avez envoyée, puisque mon seul nom, que vous avez vu à la tète, vous a porté à détourner Messieurs du Parlement du dessein qu'ils avaient d'en faire du bruit. Je ne sais pas bien ce que ce peut être que cette affaire-là, n'en ayant encore qu'une connaissance assez obscure par ce que vous m'en avez écrit. Mais je serais d'avis qu'en pareille difficulté vous vous abouchassiez avec M. Bouchu et que vous vissiez ensemble les moyens de prévenir ou de réprimer ces sortes de choses-là, avant que Messieurs du Parlement en puissent faire une affaire de la Compagnie. J'en écris à M. Bouchu pour en avoir une plus parfaite connaissance. Cependant je vous assure que je ferai toujours ce qui dépendra de moi pour la satisfaction de votre Compagnie et pour vous faire paraître , en votre particulier, que je suis. Monsieur, votre très affectionné etc.
LOUIS DE BOURBON
CGLY
BRULÂRT A LA YRHUÈRE.
L'édit sur les charges de procmeiirs blesse le Parlement — La déclantioD de la Sorbonne sv les libertés de l'Eglise gallicane est enregistrée.
Dijon, k 15 wmmliK 1M3.
MONSIEUa,
L'édit portant création des charges des procureurs en titre d'offices est arrivé ici le même jour que TOtre lettre du 12 de ce mois m'a été rendue , et, comme Sa Majesté me recommande par sa dépêche du 18 de tenir la main à ce qu'on procède sans retardement à la Térification de cet édit et me charge de lui en rendre compte, je tous dirai, Monsieur, que je le fis lire dès le lendemain 21 , les Chambres assemblées, où la communication en fut ordonnée aux intéressés. Je rassemblerai les Chambres pour cette affaire cette semaine, et si les élus des Etats ne persistent pas à en vouloir la communication, j'espère que dans huit jours je pourrai vous avertir du bon succès de la chose. Cependant le désordre va cesser, en ce que les procureurs occuperont désormais ; mais je vous dois dire que cette nouveauté ne passera pas, sans que la Compagnie ut bien du déplaisir de perdre le droit de pourvoir à ces charges dont elle et singulièrement les Premiers Présidents sont en possession paisible depuis la création du Parlement jusqu'à cette heure. Mais Sa Majesté le voulant, je ferai tous mes efforts pour qu'elle soit obéie, et après qu'elle sera satisfaite je la supplierai d'avoir la bonté de m'en dédommager comme il lui plaira.
Nous avons enregistré la déclaration sur les six propositions de la Sorbonne, incontinent qu'elle nous a été présentée, et je ferai publier le tout à la première audience.
Ayant des affaires à Paris qui y désirent ma présence, je vous supplie de me procurer la liberté d'y aller dans un mois ou cinq semaines, et de me faire toujours la grâce de croire que je suis avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
ASûre des UmlinM d'Anxonne; il reproche aa Parlement sa négligence
dans cette affaire.
Paris, le 28 noTembre 1663.
MONSIEUB ,
La lettre qu'U yods a plu m 'écrire du 16 de ce mois me confirme ce que MM. les présidents Fyot et Bouchu m'ont mandé sur l'affaire d'Auxonne, où le Roi ne prendra point de nouvelle résolution jusqu'à ce qu'il ait examiné les remontrances du Parlement de I)ijon et la procédure que doit envoyer M. l'Intendant touchant l'instruction de ce procès dont Sa Majesté lui a donné jusqu'à présent la connaissance, ensuite de l'information qall a faite depuis peu sur ce sujet, à cause de sa présence sur les lieux et de la négligence qu'ont eue Messieurs de votre Corps, pendant près de quatre ans, de punir les coupables de ce scandale et même pour y parvenir de faire confronter les témoins... Je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
LA VRILLIÈRE A BRULART
Yérificatiott reconunandée de Tédit snr les procoreurs.
Paris, le 3 décembre 1663.
Monsieur ,
J'ai lu au Roi la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 26 du mois passé et fait valoir les soins que vous avez pris de procurer l'enregistrement de la déclaration contenant les six propositions de
Sorbonne, comme aussi d'avoir apporté les facilités qui dépendaient de vous, afin de disposer les choses au contentement de Sa Majesté touchant la vérification de l'édit portant création des procureurs en titre d'offices ; sur quoi le Roi a témoigné être satisfait de votre conduite et être dans la disposition de considérer les raisons que vous alléguez pour obtenir un dédommagement, après que la chose aura été exécutée. Cependant Sa Majesté trouve bon que vous preniez votre temps pour venir en cette ville lorsque vos affaires vous y obUgeront et que vous jugerez votre présence n'être pas nécessaire absolument pardelà. Au surplus je demeure, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
CCLVni LE ROI A BRUI.ART.
AlEûre des Unolmei d'Auzonne; rintendant Boucha est chargé d*en informer,
k rexdnsioii du Pirlement.
3 déoonhfc 1663* MONSIEUE BrULART,
Ayant été de nouveau informé de l'affaire qui regarde le maléfice prétendu jeté, tant sur quelques religieuses du couvent des Ursulines de ma ville d'Auxonne qu'autres personnes séculières, j'ai estimé à propos de faire continuer par le sieur Bouchu, conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaire de mon hôtel et intendant de la justice , police et finance en Bourgogne et Bresse, l'information qu'il a déjà commencée sur ce sujet par mes ordres, ce qu'ayant ordonné par arrêt de mon Conseil d'Etat du 29 du mois passé, et qu'il sera procédé par ledit sieur Bouchu à l'instruction du procès jusqu'à sentence définitive exclusivement, pour le tout, rapporté en mondit Conseil, être par moi ordonné ce que de raison, avec défense à ma cour
de Parlement de Dijon de faire aucune procédure ni en prendre connaissance, et qu'à cette fin les informations et autres pièces seront remises ès-mains dudit sieur Bouchu. Je vous ai voulu faire cette lettre pour vous en donner avis et vous dire de tenir soigneusement la main à ce que mon intention soit accomplie ; ensuite de quoi je verrai où il sera nécessaire de renvoyer ladite affaire poiur être jugée souverainement, afin que la justice soit faite des coupables ainsi qu'ils l'auront mérité. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 3« jour de décembre 1663. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phkltpsàux.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Le Pariement reftase ptr arrêt d'enregistrer Tèdit sar les procoreors.
Dijon, le 5 décembre 1663.
Je viens présentement d'assembler les Chambres pour la vérification de l'édit de création des procureurs en titre d'offices, et je vous envoie Tarrêt qui y a été rendu. Je m'étais persuadé que cette affaire ne recevrait pas tant de difficultés ; mais les oppositions des Etats, des magistrats de cette ville et des procureurs et les conclusions des gens du Roi ont rendu la chose si difficile, que de tout le Parlement nous ne nous sommes trouvés que quatre à passer Tédit. J'ai fait en cette rencontre mon devoir et ai parlé et agi comme j'y étais obligé, et je vous supplie d'en vouloir rendre témoignage. Peut-être qu'une jussion aura plus d'effet. Si Sa Majesté se sert de cette voie ou d'une autre, je m'y conduirai avec le zèle et la chaleur dont je suis toujours
rempli quand il est question de son service ; c'est d<mt je voiii demande la grâce et d'être persuadé que je suis de tout mon cœur, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCEUBR.
Conflit ayec la coar des Comptes touchant rassainîMement de la Tille; prétention inooie de cette Compagnie.
Dijon, le 16 décembre KMI.
Monseigneur ,
Ce Parlement ne pouvant plus souffrir l'incommodité des boues de cette ville , qui la rendent plus sale qu'aucun village du royaume , a fait un arrêt dont je me donne l'honneur de vous envoyer un extrait. La même chose a été résolue deux fois depuis vingt-cinq ans ; néanmoins la chambre des Comptes s'avise d'en vouloir traverser l'exécution par une prétention fort extraordinaire, qui est qu'on n'a pu rendre cet arrêt qu'avec elle, i cause que tous ceux qui habitent des maisons en cette ville, entre lesquels il y a des officiers de ce Corps, doivent contribuer au fonds qui doit être fait pour le nettoiement des rues, ce qui ne saurait être fait, dit-elle, que de son autorité, puisque le^ Compagnies n'en ont aucune Tune sur l'autre. Mais , outre que Ton pourrait soutenir le contraire en plusieurs cas, il est certain qu'en cette rencontre il ne s'agit que d'un règlement de police dont la connaissance appartient souverainement au Parlement; que ce n'est pas une affaire de Corps à Corps; que la Chambre de ville même a droit de faire de semblables règlements et a présenté autrefois celui-ci au Parlement pour y être homologué, et qu'enfin le fonds qui doit être payé est une charge réelle des maisons et non des pcrsomies qui les habitent. Cependant on a fait l'honneur à la chambre des Comptes d'admettre pour l'cxé-
catkm an de son Corps en chaque paroisse et il ne tiendra qu'à eux d'y assister. Mais comme ils sont très opiniâtres et entreprenantSy j'ai cru, Monseigneur, vous devoir informer des traverses qu'ils veulent donner à l'exécution de cet arrêt si important à toute cette ville, la Compagnie vous suppliant de la protéger en cette rencontre où les gens des Comptes ne manqueront pas, sous de faux exposés , de tenter quelques surprises au Conseil. Je finis en vous renouvelant l'assurance de mes respects et de ma gratitude, et que je suis, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CCLZI
LA VRILUÈRE A BRULART.
JMHOn qui prononce, en Uni que besoin serait, révocation de Texemption des tailles en faveur des procnrenrs pour faciliter Tenregistrement de l'édit.
Puis, le 11 déeembre 1663.
Monsieur,
J'ai reçu ces jours passés les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 5 et 9 de ce mois, et avec la première l'arrêt rendu en votre Compagnie sur l'enregistrement de l'édit des procureurs, dont ayant depuis donné compte au Roi et de tout ce que vous m'avez mandé, Sa Migesté a estimé à propos de faire expédier une jusaion fort expresse portant révocation , en temps que besoin serait, de l'exemption des tailles en faveur desdits procureurs « ainsi que vous verrez qu'il est particulièrement expliqué par cette expédition que j'envoie par cet ordinaire à M. le Procureur la^néral, avec les lettres du cachet accompagnant pour en procurer l'enregistrement pur et simple, ensemble dudit édit. A ^oi. Monsieur, Sa Majesté, qui est fort satisfaite de la conduite fjae vous avez tenue en cette affaire , vous exhorte à y tenir la nain, en sorte que son intention soit au plus tôt accomplie. EUo
trouve bon qu'en venant ici vous apportiez les mémoires des plaintes que fait le Parlement des entreprises qui se font sur sa juridiction^ pour les examiner et y pourvoir ainsi que de raison, ety conmie j'espère avoir l'honneur de vous voir bientôt, je remets à vous entretenir de toutes particularité3 et à vous assurer de vive voix que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
LA. VWLUÈRE.
CCLZII
Caractère Téritable de Tédit du Roi tor les procureurs; négociatioiis avec Bndart
pour en obtenir renregittremenU
Dijon, le 13 déeembre 1693.
Monsieur,
Aussitôt que j'eus reçu celle que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, je fus trouver M. le Premier Président de ce Parlement pour lui demander l'édit portant création, en tant que le besoin serait, de procureurs postulants au Pariement de Dijon, chambres des Comptes et autres justices royales établies en Bourgogne et Bresse , pour le renvoyer au Roi et en faire ôter les termes qui pourraient laisser douter que l'intentiou de Sa Majesté ait été d'attribuer par cet édit l'exemption des tailles auxdits procureurs. Il me dit qu'il en parlerait à sa Compagnie. Je retournai jeudi chez lui pour apprendre ce qui avait été résolu ; il me dit qu'il avait obtenu avec bien de la peine que cet édit me serait remis entre les mains en donnant par moi im reçu an greffier. Je lui dis ensuite, que cet édit était extrêmement favorable auxdits procureurs , puisqu'il n'obligeait pas même ceux
(1) Archives de TEmpire.
qui exercent sans provisions d^en prendre , et leur permettait de continuer l'exercice de leurs fonctions pendant leur vie , et que les oppositions qui avaient été formées à Tenregistrement, tant par les syndics des Etats que de la ville de Dijon, n'ayant eu d'autre sujet que l'exemption desdits procureurs , je croyais que quand cette clause serait ôtée de l'édit, le Parlement ne ferait point de difficulté de le vérifier. Il me répondit que toutes les nouveautés n'étaient pas bien reçues en ce pays-ci. Sur quoi, lui ayant répliqué qu'on ne devait pas appeler une nouveauté un droit royal qui appartient à Sa Majesté seule de nommer les officiers dans les justices qui s'exercent sous son nom et son autorité, puisqu'il n'y a pas un haut -justicier dans son royaume qui ne jouisse de ce droit dans ses terres, et ce qui est exécuté dans le Parlement de Paris et aux autres , qui est si bien établi et connu par tous les édits et ordonnances faits pour les procureurs par tous les Rois depuis Louis XII; je ne vis pas qu'il apportât une plus grande contradiction et je ne crois pas ici qu'il tienne en lui que cet édit ne soit vérifié. Le greffier du Parlement me l'ayant apporté vendredi , je lui donnai mon reçu, déclarant que c'était pour le renvoyer au Roi. Ainsi je vous supplie très humblement pour ma décharge, puisque le Parlement ne l'a pas voulu donner autrement, d'avoir la bonté, dans l'une des lettres que vous me ferez l'honneur de m'écrire pour d'autres affaires, d'y mettre une ligne comme vous l'aurez reçu, après que M. Marin , auquel je l'envoie par ce même courrier mwec un mémqire de ce que je crois devoir être fait suivant cjuevous me l'ordonnez, vous l'aura montré
BOUCHU
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amplement
BOrCHU.
'f . Xrrbir^ àm ITinpir».
BRULART A LA VRILUÈRE.
Ut Avocats gènénux ont déserté le Palais par saite d*iin arrêt du Conseil qui retranche quelques droits de leur charge.
Dijon, le 7 déeembre 1664.
Monsieur ,
.... Je dois vous dire que le Parquet de ce Parlement est présentement désert. M. le Procureur général est à Paris pour ses affaires particulières, et MM. les Avocats généraux ont quitté volontairement leurs fonctions depub la Saint -Martin, ensuite d'un arrêt du Conseil obtenu contre eux par M. Languet, au sujet de quelques droits de leurs charges qu'ils ne veulent pas exercer, qu'ils n'aient été au Conseil en poursuivre la révocation ; de sorte que nous n'avons plus que des substituts qui concluent aux audiences et dans les procès par écrit; je vous demande la grâce de me croire toujours particulièrement , Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU CHANCELIER
VioleBees de M. Espiard pour se faire recevoir conseiller au Parlement en tertu de dispenses obtenues du Roi; il accuse à tort cette Compagnie d'atoir résisté aux ordres de la Cour; le Parlement demande qu'il soit châtié.
Dgon, le 7 décembre 1064.
Monseigneur ,
J'accompagne de cette lettre les plaintes que le Parlement vous fait de l'injure qu'il vient de recevoir du sieur Espiard, pourvu d'une charge de conseiller en cette Compagnie, qui, en y
poDfsuiyanl sa réceptioD, Ta traitée aTee un mépris qui mériterait th^tîment en tout antre nitaie qn'nn réri^endaire qni doit toajonrs être dans nne entière soumission. Cependant, loi qui n'a Tàge ni les quaJEtés que désire la dernière déclaration, a Toulu entrer parmi nous l'^ée à la main, à la fareur d'une dispense que j'ai bien eomm que tous n'avei sediée que du très exprès commandement du Roi. Il a trouré mauvais que se présentant le 18 juillet dernier, an uMunent qu'il quittait ses die- Tanx de poste , nous ne passâmes pas pardessus tontes les formes pour le reeeroir, et sans conâdérer que nous n'avions pas assez de jours jusqu'au 14 août que lève le Parlement pour assemMer trms fois les Chambres pour sa réception ; quil y avait deux grands procès sur le bureau commencés avec son résignant qui était juge nécessaire et qui après le soit informé n'aurait pins eu de voix délibérative, par nos mœurs, même comme vétéran ; que l'on a accoutumé de donner quelque temps au doyen de la Cour, comme l'est celui de qui il a acheté la charge, pour vider son procès, et que nonobstant ces raisons on lui a fait la grftce de lui donner un acte de la présentation de ses provisions pour lui servir à la Saint-Martin contre les étrangers qui pourraient se présenter pour être reçus tlans une pareille charge. H a eu, Monseigneur, la hardiesse de porter ses plaintes au Roi contre l'honneur de sa justice et a présenté ensuite à cette rentrée des lettres du cachet qui marquent que ce récipiendaire a accusé le Parlement devant Sa Majesté de lui avoir fait sous divers prétextes tant de difficultés , que l'intention du Roi est demeurée inutile. Mais non content de cela , il a présenté une requête injurieuse à la Cour, portant, entre autres choses^ qu'on lui avait refusé l'audience et l'assemblée des Chambres; qu'il n'y avait pas d'apparence que les raisons d'équité et de justice prévalussent à celles de l'intérêt ; que sans les lettres du cachet il ne pouvait attendre aucun succès de ses poursuites, et enfin concluait par des fins subsidiaires qu'on le renvoyât au Roi. Tout est si extraordinaire en ceci, que je ne doute pas , Monseigneur, que vous n'en soyez surpris. Mais vous le serez encore davantage
qaand vous saurez qu'il n'a pas eu le moindre sujet d'entrer dans ces soupçons et qu'il n'y a pas eu encore une seule opposition formée à sa réception. Il craignait que quelques-uns de la Compagnie qui ont des fils à qui ils peuvent remettre leurs charges ne lui apportassent des traverses en demandant du temps pour les faire recevoir ; mais on n'en est pas venu jusque là et personne n'en a seulement parlé. Enfin la Compagnie se trouvant offensée d'une manière qui n'a peut-être pas d'exemple, étant difBcile qu'un homme en l'état du sieur Espiard, qui a besoin de tant de grâces, se puisse porter à de tels égarements, a délibéré d'écrire au Roi pour se justifier auprès de Sa Majesté, et de vous supplier, comme elle le fait par la lettre ci-jointe, de prendre la défense de son honneur qu'elle sent extrêmement blessé. Elle lui aurait fait justice elle-même sans la lettre du cachet ; mais ayant à rendre compte de sa conduite, elle a cru devoir commencer par ce qui lui est le plus à cœur, qui est de faire connaître au Roi et à vous , Monseigneur, la régularité de ce qu'elle a fait et la témérité de ce récipiendaire. Vous connaîtrez mieux l'un et Tautre par l'extrait du registre que je prie M. de La VriDière de vous remettre entre les mains. Mais après que vous serez pleinement satisfait du Parlement, il espère de la protection que vous donnez aux Cours souveraines et à l'ordre et à la discipline , que vous maintiendrez son autorité par le châtiment de ce jeune homme qui fait bien connaître par ses irrévérences qu'il est bien éloigné d'avoir, ni la maturité, ni la prudence nécessaires à un magistrat, et qu'il doit s'estimer heureux si, après que l'âge ordinaire aura abattu cette fougue, il est jugé ciq^le d'entrer dans un Corps qu'il off'ense par ses seules approches. Je vous prie. Monseigneur, en mon particulier, d'avoir égard i ces choses et de croire que je suis, sans aucune réserve, votre etc.
BRDLART.
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en sorte que si cela continue, non seulement je serai contraint d'en demeurer là, mais tout ce qui a été fait jusqu'ici, qui est plus de la moitié , sera renversé sans qu'on le puisse rétablir. Ainsi , Monsieur, je vous supplie très humblement d'obtenir du Roi que Sa Majesté punisse cette entreprise, tout au moins par les voies que je me suis donné l'honneur de vous écrire, en faisant expédier des lettres du cachet et l'arrêt du Conseil dont j'ai joint le projet à ma dépêche ; autrement. Monsieur, toutes les affaires sont ici ruinées absolument, un seul honmie n'y pouvant rien faire contre tous, sans en excepter un, de quelque qualité que ce soit, depuis le premier jusqu'au dernier, hors les pauvres et les opprimés^ s'il n'a la protection et l'appui pour faire valoir les bonnes intentions du Roi et son autorité qui sont traversées en toutes rencontres ; et vous pouvez vous souvenir si aucune des volontés de Sa Majesté qui ait été portée au Parlement de Dqon a été reconnue, et s'ils ont procédé à son enregistrement qu'avec des longueurs et des modifications qui les ont ruinées^ en ayant même refusé plusieurs ttbsolument, étant dans une résolotion invétérée de s'opposer à toutes.
J'ai regu hier la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire du l*'de ce mois, par un grand bonheur, toutes les autres ayant presque été perdues, le courrier tué auprès de Pont-sur- Tonne et la malle fouillée. D me sera bien aisé de vous porter plusieurs arrêts du Parlement de Dijon rendus contre les particuliers des communautés pour leurs dettes, n'y en ayant presque pas une pour le fait de laquelle il n'en ait été donné. J'essaie de remédier à cet abus par la vérification que j'en fais, et assurément, quelque grande qu'en soit la confusion, dans le mois de mai prochain, ceUes de toutes les villes et bourgs seront achevées, tons leurs procès et différends terminés, les moyens et le temps de leurs acquittements réglés , et pourvu , tant aux désordres passés, qu'à empêcher qu'elles n'en rencontrent plus à l'avenir, pourvu néanmoins que cette dernière entreprise du Parlement soit punie avec éclat; car, sans cela, il est impossible de réussir, puisqu'il n'y a personne des gens considérables de la province,
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BRDLART A COLBERT.
Le Parlement ett invité à sonicrire poor TétibliBsement de la Compagnie
des Indei-^Mentalei.
Dij<m, le S3 novembre 1664.
MONSIETTR ,
M. Berryer m'ayant adressé de votre part Tédit pour Téta- Uissement du commerce des Indes-Orientales pour le faire vérifier à la rentrée du Parlement, et mandé de vous l'envoyer aussitôt après Tarrët d'enregbtrement , je le joins à cette lettre. . J'ai déjà parlé plusieurs fois les Chambres assemblées et dans la Grand'Qiambre pour exciter à y entrer, et j'ai même, dans rouverture du Parlement, loué et exalté ce grand dessein et son auteur. Mais comme la Compagnie n'est pas encore aussi nombreuse qu'elle le sera dans quinze jours, j'inviterai pendant ce temps par mon exemple les présents, et exciterai par mes lettres les absents à y entrer au plus tôt , afin de vous envoyer le mémoire de ceux qui y voudront prendre part et des sommes qu'ils y mettront. Pour moi. Monsieur, j'y ferai effort, sachant que c'est une chose qui vous est agréable, et je considérerai en cela moins mes forces que ma passion de vous faire connaître à quel point je suis, Monsieur, etc.
BRULART
ccLnz
LE ROI A BRULART
n le renercie de m» lèle cl lu dcaaide uie liite des mtmbtt» de sa
qn oat prit pvt à eette tomriptM».
le 16 déeembre 1664.
Monsieur Brulart,
Le soin que vous avez pris d'exciter par votre exemple et par vos persuasions ceox de votre Compagnie à s'intéresser dans celle des Indes-Orientales, m'est une si bonne preuve de votre zèle pour mon service, que je n'ai pas voulu différer à vous témoigner par cette lettre le gré que je vous en sais. Et comme il est juste que je connaisse ceux qui* cherchent à me plaire pour les distinguer, dans les rencontres, d'avec ceux qui n'y apportent pas un pareil empressement, je désire avoir une liste des officiers de votre Corps, où tant ceux qui ont signé pour entrer dans ce commerce si avantageux au public, que ceux qui n'y ont point pris de part soient marqués séparément, et la somme aussi que chacun des intéressés y aura mise. Ne manquez donc pas de la faire pour me l'envoyer incessamment, et, au surplus , tenez la main à ce que le tiers soit payé , suivant ma déclaration. C'est ce que je me promets de votre ponctualité à exécuter mes ordres , de laquelle ne doutant point que vous ne me donniez sujet de me louer de plus en plus, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
LOUIS
P.'S, — Adressez-moi directement la liste que je vous demande et soyez assuré de ma bienveillance.
(1) Cottti lettre autographe n'est pas contresiguée.
BRULART AU ROI
Réponse ï la précédente.
Dijon, le 30 décembre 1644.
Sire,
Dans l'ardeur de mon zèle pour tout ce qui peut plaire à Votre Majesté, je ne saurais être plus glorieux que de la savoir satisfaite de ce que je fais dans cette vue et de l'apprendre encore par elle-même. Je lui adresse directement, suivant qu'il lui a plu me le commander, la liste des officiers de ce Parlement qui sont entrés au commerce des Indes-Orientales, et une autre de ceux qui n'y ont pris aucune part. Mais , Sire , je dois dire à Votre Majesté, que de ceux-ci il y en a quelques-uns d'absents qui n'ont pu être avertis assez tôt de ses derniers ordres, que d'autres se sont excusés sur leur impuissance et que le reste ne s'est pu encore laisser persuader. Elle trouvera plus grand le nombre de ceux qui se sont intéressés, et il ne leur a manqué que des forces égales à leur bonne volonté pour se distinguer des autres officiers des Parlements, autant par la somme qu'ils auraient fournie, qu'ils croient l'avoir fait par la démonstration de leur zèle. D a fallu que plusieurs se soient mis ensemble pour faire mille livres sous le nom d'un seul; mais je n'ai pas laissé de comprendre ces associés dans la liste pour faire connaître à Votre Majesté les noms de tous ceux qui ont pris pai*t à ce commerce. Je les sollicite à présent de payer au plus tôt Xe premier tiers des sommes qu'ils y ont promises , et, pour les y exciter davantage, j'ai payé le premier ce qui me concernait fîntre les mains d'un greffier du Parlement que j'ai choisi pour «•ecevoir les deniers; attendant qu'on envoie de deçà des quittances à la décharge des particuliers qui sont de la Compagnie
d^ Indes (1,* Je sub per§iudé qBut Aê/Oeb, fera «n. csia «n Aon deroir, et j'j tiendrai de iBa put â sûsenseaBait la mmu qne poor pen de temps qne je sois sfiertî sv^ant «une le? '^n^ tances arrÎTent, je me promets q»? feoafc f«a adufv? éè paj«r dans le moment qu'elles paraitrooL II ne ob^ reste* ârie. «ça a «lopplier Votre Majesté de croire qae je n'^ai rien 4b s <:bar an monde qne llionnenr d'obéir ponetnellenait à «e» orircs avix tout le zèle, tonte la fidélité et tout l'eaipreasenenK qae peat aroir celni de tow les hommes qui est le plas. are, ée Votre Majesté, le etc.
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BOUCHU A COLBERT i .
Cjimfiê'ttMàM de la oûimoD pov la yénêettàm ém
MOHSIEUR,
.,.. Nous traTaillons 9ans relâche i examiner les dettes des( mnnantés, et nous nous occupons à présent de ceDes de Beaaae. Il est rrai, Monsieur, qu'elles sont excesÔTes et immenses, et on nfi (>eut plus s'empêcher d'avouer la vérité de cette recherche, H (\tîp. y ni (*u grande raison d'en poursuivre Texécntion depuis rfn'on voit, à la vérité, qu'on ne la peut plus empêcher. Enfin nous avons trouvé qu'en trois communautés qui nous ont représenté h;urs états, il y a plus d'un million cinq cent mille livres de
(\f 1){'A W'M i»rerni«!reM Avances de la Cour an Pariement. Bralart $Vtait eu- H^f. {Kitir dix mille livre» , plusieurs présidents pour trois mille , des eon- Mfiller^ pour iriille. La correspondance qui rapporte ces cboses ne Dût pas connaître le montant des cotisations individuelles réunies par ce moTen; on voit seulement que le i5 mars 1665 Brulart envoya au Roi une seconde liile de nouveaux souscripteurs prise daus le sein de la même Compagnie, ce qui iiemMe indirpier que presque tous avaient obéi.
it) Archives de TEmpire.
dettes, savoir : cinq cents à Dijon , quatre cents et davantage à Semur, et plus de six cents à Beaune, outre les restes des tailles où je ne vois pas bien clair. Les malheurs des guerres en ont bien pu causer une partie ; mais la mauvaise administration depuis trente ans, et la confusion qui s'y rencontre, outre celle qu'apporte la continuation d'un désordre pratiqué tant de temps; la mort de beaucoup de personnes qui pouvaient s'en plaindre et nous donner des lumières ou de celles qui en seraient responsables et qu'on en pourrait punir; la bonne foi de la plus grande partie des créanciers dans une pratique vicieuse, mais universelle, autorisée et quelquefois commandée par tous ceux qui s'y devaient opposer, empêchent d'y faire tout le bien qu'on souhaiterait, et nous réduisent à ne pouvoir sévir que contre la friponnerie des créanciers ou celle des magistrats et leur négligence. Nous n'y avons pas manqué à Semur, mais nous n'en n'avons guère d'occasions à Beaune. Je n'y omets rien de tout ce qui dépend de moi pour en connaître la source et pour y pourvoir contre qui que ce soit, et j'en suis autant instruit qu'on le peut être par l'étude particulière que j'en ai faite et Tassiduité et l'application que j'y donne, n'ayant en vue que le service du Roi et mon devoir. Voilà, Monsieur, pourquoi j'ai fait des enneinia, n'ayant cessé, depuis sept ans que j'ai l'honneur d'être employé en cette province, de faire bruit de tous les désordres que J'y ai rencontrés, et auxquels tous les plus puissants ont part et les fomentent; sans pouvoir parvenir à cette discussion, que depuis que Sa Majesté a pris elle-même plus particulièrement la connaissance de ses afifaires , et que vous en avez eu par ses ordres la principale direction. Je ne me suis pas tu des autres 4ibu8 qui ne sont pas plus supportables ni moins ruineux, et sous lesquels assurément cette province succombera. Je vous ai laissé eet été un mémoire apostille en marge de chaque article , du désordre et du remède que je croyais qu'on pouvait apporter en chaque chose. Vous connaîtrez ceux qui demandent un plus prompt secours et qui couperaient la racine aux autres....
BOUCHU
BOCCHU A COLBEKI ^li.
EactKMi'ia Muiili Et ■raieipax tei tai napta pecçH pr cixar k peuple;
La plamte faîte par ptuâeiirs habitaot< de la liDe de Beamie par la reqoéte qaHs ont présentée an Consdlf dont toos m'ayez fait llioanenr de m'éerire, n'est qn'nne snîte de Finégafitë et injustice des impositions et de la liberté qoe les maires et éche- Tins ont prise dlmposer à discrétion ce qulls ont Tonln: ce qui a été pratiqué en tontes les commnnantés de Boorgogne à la foule dn menn peuple et à Farantage des magistrats et principaux habitants de chaque communauté ; en sorte que quand ib ont été obligés de paver dix mille Danc5, les maires et écherins n'ont point fait de difficulté d'en imposer Tingt et quelquefois davantage. Voici qnel était lintérét des magistrats et prineipauz habitants, qui estqne, à Tégard des premiers, outre ce qu'îb pouvaient s'approprier de ces sommes, ils en employment une bonne partie en dépenses inutiles, comme voyages, festins, présents et antres de cette nature, et l'avantage que les plus puissants de la ville en recevaient , outre qu'ils étaient tour à tour dans les magistratures , c'est que , même quand ils n'y étaient point , ils ne payaient rien ou fort peu de ces impositions ; car les magistrats, contraignant les pauvres et ceux qui étaient sans appui en chaque communauté , ils épargnaient les plus puissants, ou s'en exemptaient par des abonnements de leurs cotes, par des arrêts de décharge obtenus au Pariemeut de Dijon, par de prétendues exemptions et privilèges , par des petites charges
1; Archives de TEmpir»*.
dans les Cours soaveraines de la province ou dans la maison du Roi, des Reines, de feu M«' le Prince et de M^ le Prince d'aujourd'hui, ou sous d'autres diiférents prétextes; étant une chose inouie et qui vous paraîtra , à ce que je crois , bien extraordinaire, que cette licence dans laquelle ont été jusquld, non seulement les conununautés d'imposer ce qu'elles ont voulu, mais même les élus des Etats ayant imposé plusieurs sommes, outre celles contenues aux commissions du Roi, le Parlement de Dijon n'ayant jamais refusé aux communautés de permettre et d'autoriser ces impositions , même de les y condamner, sans qu'aucun ait jamais obtenu des lettres d'assiette pour ce faire, quoique les ordonnances ne défendent rien tant que d'en user de lu sorte.
Ces désordres, aussi bien que les autres, vous ayant été connus, vous y avez apporté les remèdes par les arrêts qui ont été donnés i^u Conseil sur nos procès-verbaux de la vérification des dettes de chaque communauté
Je suis obligé. Monsieur, de vous faire remarquer ici, en passant, que le même abus et la même injustice qui se pratiquent eu chaque communauté par ces impositions et réimpositions, dans lesquelles les faibles paient deux ou trois fois leurs cotes pendant que les puissants ne paient rien ou fort peu, se pratique par MM. les Elus à l'égard des communautés qui sont sans appui et celles qui appartiennent aux officiers du Parlement, chambre des Comptes, principaux ecclésiastiques et gentilshommes....
BOUCHU
f «If
BWGHT A aiLBEBT 1 .
MM
MOKSIEnL
Je ne me sxûs poônt dannè Hiamienr de Tons ériire ponr vok rendre oaoDfAe de oe gm s'est passé â Beanne sur le snjet de« «BséenrF '2 dbaot la noimnatkm a élé cassée par azrêt ^ Pinkmeut de Wjoo^ paiDe que raffaire ^''étant tenmnëe i Fannalilf « par le teampérameol que j> ai ajçKirté, j'ai fait scnqNile de tov en xmpoirtiiDer. Le Pariement andt eneare suscHbt mie «^emblaUe afiiûre à SaiiBeu: mais je l'â tenmnée comme odie de Beame, et s» efforts ont été brafiles. Aina. je ne 1*0115 en pade poisL Mais qnelqnes créanciers de Beanne ont tei^ ime antre rae qui leur a réosâ par svxpK»e. est qm leniemetaii la Tcrifictflioo e!t le pûement des dettes, <i toos n'arieE la banté dy apporta* le remède. Ds ont présenté roqnéte an Conseil pour être rsças opposants à rexécatkm de Tarrêt dn 19 anil 1663, qne tobs arez fût rendre, et qnî rétab&t cette contmimanté et la lire da pîtorahle état t^ de la cQnfnfâon où elle a été du passé , et ont obUam SOT leur requête qne le? maire et écherins y seiaieiit asâcués. «^ns qu'on sache qui sont ces cié^Loders, ni en quel nombre, quoiqull v en ait plus de deux cents en cette ville et qui demandent arec emjtf>essement lexécution de rarrêt da Conseil du 19 ami 1663. rendu à rotre rapport, qui pourroit i leur paiement qulls n'eussent jamais pu espérer sans cela, et fait cesser tous les désordres qui araient causé la mine de cette TiUe.
(IJ Archiver de FEzopirt.
f On ZKmmiit linsi oenx qui fiisfeir^t FansMil^ des tailk« sar les parti-
Néanmoins, cet arrêt non seulement empêche l'exécution de celui du 19 avril 1663 dans la ville de Beaune, mais, s'il subsiste^ empêchera que tous les autres arrêts ne soient exécutés dans toutes les autres villes, n'y en ayant pas une où quelques créanciers de ceux qui par leur crédit se faisaient payer, et les magistrats qui sont les plus puissants par leurs charges et qui voient qu'ils ne pourront plus vivre dans la licence du passé, ne fassent de semblables procédures au Conseil, n'accablent les pauvres habitants qui gémissent et n'en peuvent plus, et ne fassent renverser tout l'ordre que vous avez apporté en toutes les communautés.
Je vous envoie, Monsieur, le projet d'un arrêt que je . vous supplie très humblement d'avoir la bonté de faire expédier jMfomptement et de me le renvoyer au plus tôt; autrement il est impossible que la vérification subsiste, et toutes les peines qu'on a prises jusqu'ici seront inutiles : ce sera néanmoins à la ruine et à la désolation de cette province. Mais si vous me faites l'honneur de me continuer votre appui et votre protection, vous connaîtrez , Monsieur, avant huit ou dix mois , malgré toutes les oppositions que je rencontre, l'avantage qu'elle en recevra et qu'elle est accablée à jamais si la vérification et le paiement des dettes ne s'exécute.
n n'y a point de province où il y ait plus à redire qu'à celle-ci et où l'autorité du Roi soit moins connue, et je vous assure que d je n'y employais tous mes soins avec le zèle que j'ai de m'acquitter de mon devoir, et le travail continuel à la faire valoir^ éDe serait absolument anéantie. Mais quelques affaires que vous me fassiez l'honneur de me commettre^ et en quelque nombre qu'elles soient et contre qui que ce soit, il n'en demeurera aucune sans exécution et avec toute la fidélité et l'exactitude possible et fort promptement....
BOUCHU
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croit faire une chose agréable au Roi, et qu'il est même de son devoir comme de sa fonction de s'employer pour faire cesser ces désordres et rétablir le calme. Vous me ferez grâce, Monsieur, de me faire connaître la conduite qu'elle doit tenir en ces occasions, parce je ne doute pas qu'elle ne se conforme comme moi à ce qu'il vous plaira de me mander.
Les Comtois s'avisent de se plaindre de deux arrêts que nous rendîmes U y a près de deux ans, portant défense à quelques particuliers de se pourvoir ailleurs qu'en ce Parlement pour les dégradations prétendues faites dans une forêt appelée Fieugemagne. Ils soutiennent, comme ils faisaient en ce temps, qu'elle est du Comté, et je me souviens que nous prétendions qu'elle était du pays de Bresse. Ces arrêts mêmes ne furent rendus qu'après les ordres du Roi qu'il vous plut de m'adresser, portant qu'il désirait qu'on maintint ses sujets dans leurs possessions et droits, jusqu'à ce qu'il y eût été pourvu par les commissaires qui seraient envoyés sur les lieux, tant par lui que par le Roi d'Espagne. Vous verrez, Monsieur, par les copies ci-jointes, que le Parlement de Dole se réveille à présent sur cette même affaire ; et comme elle est importante au Roi, puisqu'elle concerne l'étendue de sa souveraineté, et que d'ailleurs Sa Majesté m'a fait écrire sur ces matières au Président de Dole, avec différence de style suivant les différentes conjonctures des temps, sans toutefois leur avoir jamais donné espérance qu'on se relâcherait de notre part; ce Parlement ne s'est engagé à rien par la réponse quil a faite à la lettre de celui de Dole. Vous y remarquerez. Monsieur, qu'il a commencé à ne nous pas donner la ligne, contre ce qui est accoutumé ; nous en avons usé comme eux dans notre réponse, sans leur en rien dire, mais l'on a jugé à propos que j'en marquasse quelque chose au vice-président , ce que j'ai fait, comme vous le trouverez à la suite de ces copies.
Je suis, Monsieur^ etc.
BRULART
BRTLABT Â CflUOT.
wm \k tkÊÊBtm et Ibjm; CBÉHt fifdt m i^ÊÈk à €\
La plante qui aété portée aa PSuieBoitd'vKséfitkMi armée à ^fojrers depuis quelques jours et dapillageqaîs'j fusait p«bfiqnementparle mena pei^le de quelques maJMn^ des prmeipaiii habitants, Tajant obligé à cnroycrprogqileifnt an coouussaire sor les lieux pour en informer, arrêter ks sé£lieax et interposa Taotorité dn Roi poor le rétabfissemeBt de la sircté pnbliqae qni j est Tiolée, j'ai on, Moosiear, qnH était de nMm deroir de TOUS en rendre compte et d'en écrire anssi aa secrétaire d'Etat de cette prorince. Cet aTÎs a été si pressant et accompagné de circonstances si crimineDes et si dangerenses poor les suites, que la Compagnie a estimé qull était dn âen d'apporter de h diligence à éteindre nn fen qni parait grand, mais qni poomît encore causer ailleurs des incendies , sH n'j était pourra par on prompt remède. J'use, Monsieur, de ces termes parce quHj a de la disposition , et je dois tous avertir que la canaille est fort échauffée dans les villes de Beaune et de ChâtiUon. Comme c'est une suite de la vérification des dettes , je vous peux dire que cette seule considération a retenu jusqu'à cette heure le Parlement d'y interposer son autorité ; aussi n'est-ce que l'extrémité des choses et la nécessité de son devoir qui l'ont fait résoudre à envoyer à Noyers; mais c'est de vous, Monsieur, que je peux apprendre si sa conduite sera approuvée , et conmie il doit la régler en ces occasions, qui peuvent devenir fréquentes par le soulèvement du bas peuple qui n'a jamais été si insolent qu'il l'est à présent. Je n'ose entreprendre de vous en dire davantage que mus ne me l'ordonniez, et je vous assurerai seulement que
dans ma fonction je m'acquitterai toujours de ce que je dois avec une ponctualité qui pourra servir d'exemple aux autres , vous protestant que je serai toute ma vie, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXZVI
BRULART A DE LYONNE
Lei Comtois renooYeUent lenn prétentiODs sur U forêt de Fiengemagne; aigreur entre les deox Parlements de Dijon et de Dole.
Dgoa, le 25 jauvier 16S5.
Monsieur,
J'ai eu autrefois l'honneur de vous écrire d'une prétention qu'avaient les Comtois qfue la forêt de Fieugemagne était de leur province et que les Bressans soutenaient qu'elle %tait de la souveraineté de France. Vous avez encore su, Monsieur, par mes lettres, que le Parlement de Dole avait décrété contre des Français accusés d'avoir fait des dégradations dans cette forêt ^ et vous vous souviendrez peut-être que sur les plaintes qui furent portées au Roi, il vous plut m'écrire que M. l'archevêque d'Embrun ferait des instances à Madrid pour obliger les Espagnols à députer des commissaires pour régler, avec ceux que Sa Majesté nommerait, les limites de cette frontière, et que, comme il ne pouvait l'obtenir d'eux, l'intention de Sa Majesté , pour les y obliger, était qu'on maintint de deçà ses sujets dans leurs possessions. Ce Parlement rendit ensuite deux arrêts de défense de se pourvoir ailleurs que par-devant lui pour raison des désordres prétendus avoir été commis dans cette forêt. Les Comtois ne s'en sont pas plaints pendant dix-huit mois; mais ils viennent de se réveiller, et le Parlement de Dole, par une lettre assez incivAe, en ce que par une nouvelle façon d'écrire il ne nous donne pas la ligne, se plaint de ces arrêts et nous prie d'en arrêter l'effet. Nous n'avons pas voulu leur faire une réponse bien pré-
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paroissiale dudit Noyers, ensuite de laquelle publication plusieurs personnes attroupées sont allées daus les maisons du nommé de Selles et du nommé Millot, parce qu'ils avaient été présents à la vérification des dettes, et les ayant pillées, outragé la femme dudit de Selles, ils Tout traîné pai* les rues, et par le plus grand bonheur du monde, ledit de Selles a évité d'être tué aussi bien que ledit Millot, lesquels échappés à ce danger se sont rendus auprès de moi et m'ont présenté leur plainte , sur laquelle j'ai ordonné qu'il eu serait informé par le sieur de Cluny lieutenant général d'Avallon, pour l'information à moi rapportée être ordonné ce que de raison. Dont M. le Premier Président de ce Parlement ayant eu avis, il en a assemblé les Chambres, et avec tout l'éclat qu'il a pu faire, même lesdits de Selles et Millot ayant été mandés audit Parlement, avec des menaces indignes d'une Compagnie et qui ne seraient pas supportables si elles étaient faites par un particulier, ils leur ont fait défenses de se pourvoii* ailleurs qu'audit Parlement. Ces pauvres gens sont venus à moi pour médire ce qui leur était arrivé, et ils ont ajouté qu'ils avaient déclaré au Parlement qui les pressait de donner leurs plaintes, qu'ils ne voulaient pas être parties à cause des sommes excessives qu'il leur en coûterait si cette procédure se faisait à leurs frais; me disant aussi qu'ils n'osaient faire informer ensuite de mon ordonnance , crainte d'encourir la haine et les menaces dudit Parlement. Voilà, Monsieur, les effets de ce que je me suis donné l'honneur de vous écrire ensuite de la première entreprise faite par ledit Parlement contre l'autorité du Roi, au fait de la réformation des forêts touchant le jugement souverain par moi rendu contre le nommé Le Boiteux. Vous voyez la vérité de ce que je me suis donné l'honneur de vous écrire, qu'ils ne l'avaient fait que pour tenter si cette première entreprise serait impunie, et pour ruiner ensuite toutes les auti*es affaires du Roi; ce qu'ils se vantent hautement et eu toutes rencontres qu'ils feront, prenant plaisir de les décrier, séduire et empoisonner les esprits des peuples, comme au fait présent des octrois, leur disant qu'ils en empêchent par toutes voies l'établis-
T<nn n.
— aisément, et que ce ue sera pas pour le paiement des dettes, maû^ que le Roi se les attribuera, et ainsi eu toutes les affaires généralement quelconques , intimidant ceux qu'ils ne peuvent pas séduire, en sorte qu'il y a de quoi s*étonner qu'on puisse faire le progrès qu'on fait. Mais, Monsieur, si ces entreprises demeurent impunies, tout ce qui a été fait jusqu'ici sera renversé avant qu'il soit deux mois, car ils veulent perpétuer, ârquelquc prix que ce soit, le désordre dans lequel ils ont vécu, et dont ils ont tiré tant d'avantage à l'oppression des pauvres sujets de Sa Majesté. Ainsi, Monsieur, je vous supplie très humblement d'obtenir da Roi , non seulement qu'il confirme mon jugement rendu coutre ledit Le Boiteux, car ce ne serait presque rien faire pour son autorité, mais qu'il punisse les dix juges qui l'ont violée, ou par l'interdiction de leurs charges, ou parle retranchement de leurs gages, ou par des lettres du cachet qui enjoignent au rapporteur et au président d'en aller rendre compte ou de s'éloigner: car assurément , Monsieur, si Sa Majesté n'en fait un exemple, il est impossible de maintenir ici ses affaires....
BOUCHU
ccLxxvni
LA VRILLIÈRE A BRrL\RT.
Ordre du Roi qui charge Tiotendant Boucha d'informer ik la séditiua.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 25 du mois pas<è et en ai rendu compte au Roi, qui, après avoir examiné les suites que |>ouvait avoir la sédition arrivée à Noyers, a jugé à pi*opos de donner ordre à M. Bouchu d'en faire riufomiatioo, pour l'envoyer ensuite à la Cour, et m'a commandé de vous dire que son intention est que votre Compagnie sursoie à tontes choses à cet étîard , afin de laisser asrir M, llnteudant sur oe
sujet, et qu'ensuite on en prenne une entière connaissance et
clans peu de temps la résolution qui sera convenable. C'est à
quoi je vous exhorte de tenir la main S(»lon l'intention de Sa
Majesté.... Faites-moi la grâce de me croire toujours, Monsieur,
votre etc.
LA VRILUÈRE.
B|IULART A LA VRILUÈRE.
Arrêt de Bonis à an jugement de Tlnlendant, qui condamne un homme k mort; le prèndent Fyot et un conseiller de la Toumelle seraient mandés k Paris par un veiuat pour avoir signé cet arrêt; il se plaint des atteintes portées à la juridiction do Parlement.
Dijuu, le 4 féTrier 166n.
Monsieur,
On est ici alarmé du bruit qui court qu'il y a eu un arrêt
rendu au Conseil, le Roi présent, portant un veniat à M. le président Fyot et à un conseiller de sa Chambre pour avoir signé un arrêt qui ordonne , sur l'appellation interjetée par un homme condamné à mort par notre intendant de justice avec des gradués, que la sentence et les procédures seront représentées, et cependant sursis à l'exécution. Je vous peux assurer. Monsieur, quoique cette affaire ne soit pas de ma fonction, qu'on n'a point su et qu'on ne sait pas encore que dans la réformation des bois on ait pouvoir de condamner souverainement à la mort , parce que la commission n'a point été représentée comme il a toujours été pratiqué , non pas p^r honneur ni par déférence au Parlement, mais pour lui faire savoir ce qui est des volontés du Roi, et que de bonne foi, je vous le puis dire ainsi, on n'en avait aucune connaissance. A quoi même je puis ajouter, que ce crime étant un assassinat, la Toumelle n'a pas cru qu'il fût de la connaissance des juges de cette réformation qui regarde purement le rétablissement des forêts. Je ne sais si Sa Majesté a été informée de ces
circonstances; j'en ai laissé le soin à M. le président Fyot comme d'une affaire de sa Chambre. Mais je peux vous dire encore que par arrêt du Conseil il a été jugé nouvellement par la Chambre souveraine des francs-fiefs de cette province au sujet d'une rébellion commise en la personne d'un huissier qui a été tué en exécutant un de ses arrêts, que cette Chambre, quoique composée des premiers officiers, des Compagnies souveraines , ferait seulement le procès aux accusés jusqu'à arrêt définitif exclusivement, qui serait ensuite rendu au Parlement sur la procédure qu'elle aurait faite. Mais, d'ailleurs, je peux vous dire en général que notre Compagnie a une si parfaite soumission pour tout ce qu'elle croit pouvoir être des volontés du Roi, que, depuis quelques années qfue la plus grande partie de sa juridiction lui est enlevée, elle n'a eu recours qu'au respect et au silence, sans se plaindre, sans agir et sans y apporter aucun empêchement. C'est ce qui est de ma connaissance et que je peux vous protester être véritable; mais la cause de son malheur sera connue au Roi quand il lui plaira , et il n'appartient qu'à Sa Majesté d'y pourvoir. Je m'attache en mon particulier toujours à mon devoir et passionnerai toute ma vie de vous faire connaître que je suis
parfaitement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLXZX
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il le supplie d*accommoder cette affaire ; émotion qu^elle cause dans le Parlement,
ainsi que d'aqtres entreprises sur sa juridiction.
DijoD , le 4 férrier 1665.
Monseigneur ,
Il y a ici alarme d'un arrêt du Conseil qu'on dit qui porte
un veniat contre M. le président Fyot et un conseiller de sa Chambre, nommé M. Bretagne, pour avoir fait surseoir l'exécntion d'un jugement de mort prononcé par M. Bouchu contre un
paysan qui a tué un homme dans un bois en voulant reprendre son bétail qui y avait été pris mésusant. Je dois sur cela, Monseigneur, avertir Votre Altesse qu'il y a un tel chagrin dans les esprits du traitement qu'on reçoit de cet intendant, que je vois bien des gens s'ajuster avec d'autres pour parvenir à une députatioË à la personne du Roi. Je leur témoigne tant do répugnance à l'exécution de ce dessein, qu'ils ne me disent pas ce qfu'ils font; mais dans la vérité je crois qu'ils ne font rien qui vaille, et quand j'en ai convaincu quelques-uns, ils m'opposent qu'il ne leur saurait arriver pis. Je prévois que cette belle résolution éclatera lorsque Tarrèl contre M. le président Fyot paraîtra ; je ne sais toutefois comment la détourner. Cependant quand je serais seul je ne laisserai pas de m'y opposer, parce que j'estime qu'elle ne plaira pas au Roi ni à Votre Altesse, et que le succès n'en saurait être que fâcheux.
Je crois que Votre Altesse est assez persuadée du respect que le Parlement a pour elle et de ma soumission pour l'être aussi , qu'à moins que la chambre des Comptes nous fasse insulte, nous souffrirons patiemment ses entreprises passées jusqu'au premier voyage de Votre Altesse. Si elle ne se fût pas avisée nouvellement contre le respect dû à vos ordres , de nous attaquer sur une affaire pareille à celle dont il a plu à Votre Altesse de vouloir prendre connaissance, nous n'aurions pas été en peine de nous défendre et de nous mettre en état seulement qu'elle ne profite pas des avantages indirects qu'elle a voulu prendre siu* des gens qui se reposent totalement sur l'entremise de Votre Altesse. Et comme je n'ai rien de plus cher que de lui donner des marques continuelles de mon respect, je peux l'assurer qu'à moins que nos parties nous jettent dans une nécessité indispensable de nous défendre, je conseillerai au Parlement de souffrir beaucoup de sa part, sans écrire davantage de cette affaire à la Cour, à qui par respect et par précaution il a été besoin d*en donner avis. Je vous demande donc avec les dernières instances la grâce de croire que je suis parfaitement, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
.r ^^rnsŒ. DE :09iiK.
î#if? : .1 «è *iHTPt^ -or .»*a Jetiz» .-tc imm» .«ym» aamiè ici les- dè> •r<>t4 *f«» 3#irfi» ru II "^ ^ t if»« nnsv^ tie^^am» caDtce im œnÉaîaeiip >^r«omw>«. «t iiniu» ivona «OBMrpmiiiimizeièfKV icrH ge«r eonptMr 1^ p^njpM^. >woii bonanef? -^ pinsieaB nehec» purtiient» il r ^ fm^ jonrc. .yinr àli^r ^serater •'es ««dce» ^rvr le» lieux: maê IyW ,^ rpfîif» m^ ^étttp' 't^yL 'iitLi. VrnEàBt »fak mit maide q» .'tnf^nfîAn 'ie .^ Nfaif^r^ ^^st «me V. Bearim ùes^ lïïnffwifiatinff
^ff^ rvw* ^ffriorimv ttynbf^ «iioses k «Tel e^acd pemr lasser apr 'fhr^mi^mf '^/«f IntpiKUHit. .*^fir-4i^^hain|i je ds part de ma Lettre a (^fr!#f?T)**nt, nii "rnnrn i iron«i« t'-^nvnver iii974tut un conmer à VovT-' ri^>nr fain* r^^v.'air .10* niL-"=iPn= -^iil? t'aiiv «pioi que ce •''M^. K*. 'ômm^ p^nf-f>îrf* iiimÙMit-iLî »iejâ tait •|n**iqiip capture, ,c ïf'nr ri} mfind»* . *ï «^'la »*.^t . «le i;iisfï»*r Le* pritr^jnniers dans les (:»ri«''>n<' «1^ Noyor^ «>t ii«> lienonrer *iu maire «pi II ait à veillera ^^* fUy'f'W*'^ ^r^\fir\t ^iip*»5ï. Je «^rois, Mons^^imeur, «|u'oa sera >at2Sfiif fif* riOfrf" o^t^,\<^nîit\cf^ : ♦^t «^omme no os a'avions informé etdêt-r/'f/*. f\nf^ ff^^nr ^^tisfair^. 4 notre devoir en une oroasion împorfiU}U' , fliut^ l^f^ffK^JIe on aurait pn ^e prendre à noa5 . si nous y /TVfOfH ffi^nqu^, (d qn'A fat arrivé de nouveaux malheurs « j'ai ^f^voy/' /frijoTfrd'hni au Roi an ^os paquet des procédures que fiOn-' ffvori«» f/fify^, qu'on ne «aurait lire en quatre heures, pour
marquer à Sa Majesté que , quand il s*atçit de sou service , on n'oublie ni soins, ni diligence pour mieux marquer son zèle envers elle. Au surplus, Monseigneur, je ne suis pas fàrhé que nous soyons déchargés de cette affaire et de me voir hors de la peine que j'avais déjà d'être chargé d'une pratique de penderie qiii me faisait horreur; mais je serais plus en repos encore, si on m'écrivait que le Roi ne désire pas qu'en pareilles occasions le Parlement se remue ni qu'il agisse.
L'arrêt du Conseil contre nos Messieurs est arrivé et M. Bouchu Ta été montrer à M. le président Fyot. Votre Altesse sait qu'il porte un ventât contre lui et contre M. Bretagne; que les huissiers qui ont obéi au Parlement seront menés au Forl-l'Evêque, et que le prisonnier sera tiré de la Conciergerie et remis en la Maison de ville. M. Fyot avait proposé à M. Bouchu de souffrir que cela se fît par ordre du Parlement ; m«ais il lui a répondu que, si on le faisait, il le ferait ramener à la Conciergerie pour l'en tirer après. Et quant à ces huissiers , ils l'avaient prié de les laisser aller eux-mêmes se rendre en prison à Paris, sans l'avoir pu obtenir, et demain matin vraisemblablement tout sera exécuté si les huissiers se laissent prendre; mais (».omme ils n'ont fait qu'obéir innocemment, on leur conseillera de se rendre au Fort-l'Evêque au plus tôt. On parlera aussitôt de députer, et je crois que presque tous en seront d'avis ; mais le mien sera an pis aller de réduire la députation, à justiûer nos Messieurs et nos huissiers. Vous ne sauriez croire, Monseigneur, le chagrin que jette cet arrêt dans tous les esprits ; mais tout est si fort dans robéissance que, quand le Roi saura cette soumission, il y a bien de l'apparence que Sa Majesté sera satisfaite. Pour moi, je serai toujours , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
Iffi^ -i-fnîli* ruMonr?» i jiol |hl'. -w gbf *^ mJ^^ nv atfSF i»nM* CHB- j»*nii*î ; mnirgo? on* ^mcn Ie1p*=» i *iiiiif at luimtf» i#» <:airriir •n» râF çih ]f
Lr: pr-^'^czL^ir rn *7^3iK:>!r^ .^ Hem?' r.r^ d** li G:«&:i*?rî»*rie i la !!C%i.*^.ïi -i^ t~1j^- -tt :>a ii z»*ir'pisîi*:a «i^:? "r»:!:? h'iksâers «pii par
rii^n da pooroir <i^ M. Boorha de »!OCkiAiiiaer. dus la nHorma-
— nation des bois, souverainement à mort, et que , quand elle en aurait eu connaissance, elle n'aurait pas su qu'il pouvait encore, en vertu de la même commission , connaître en dei*nier ressort des assassinats. Mais pour donner plus de marque au Roi de sa soumission à ses volontés, elle a mis ordre qu'on dit aux huissiers qui ont dispani do se rendre incessamment au Fort-l'Evôque, si Sa Majesté continue à le vouloir ainsi. M. Bretagne partira incessamment pour obéir à l'arrêt;- toutefois, comme M. le président Fyot est fort âgé, et que le sieur Jannon substitut est actuellement malade, de sorte que tous deux ne pourraient faire le voyage sans péril, ils attendront, Monsieur, qu'il vous plaise de mander si cette dernière raison ne les en fera pas dispenser ; et néanmoins, en quelque état qu'ils soient, ils se mettront en chemin si Sa Majesté le désire, et arriveront dans le mois porté par l'arrêt. Cependant le Parlement désirant justifier sa conduite et celle de MM. Fyot et Bretagne , se dispose à députer à Sa Majesté pour la lui expliquer; mais avant que de le faire, il vous supplie de savoir d'elle si elle l'aura agréable. Je suis avec tous
le» respects possibles. Monsieur, votre eU\
BRULART
L'arrêt du Parlement, rendu contre le jugement de rintendant^ est cassé par le Grand Conseil; Bouchu fait exécuter sa décision par le grand prévôt de la province.
Dijon, le 11 février 1665.
Monsieur,
Je me donnai l'honneur de vous écrire dimanche dernier que j'avais' reçu l'arrêt du Conseil du 30 de janvier, qui casse celui du Parlement de Dijon du 5 de décembre, rendu contre Uî juge-
(1) Archives de rEmpire.
3IIIL aamÈS: bk
■m ik y.
Â*» 'àuSc Psrâmenc. «amE» V*fijnifi> ï J^ •Âbcnri 4» fcÊe ife
•tnrsa?. >!9aiBîis^
9Dt*cr? BL F^K-TEw^n*. <nHiiint* jgir
J*û ÙÔL 'Miwpn* fflfiiftfiir TsTèt. A ime^
^ M. Bï:«!Ciicxi>. «rucLitHiLdr r»mc%ar «^ L& rw^çoèd» 5sr k«pid Ti •HÎçze. iJurieL ;t^ 5iriL r^miri 'jk îiet^^ & Ka ^fae M. de La
.iiz*: '^ ".irs 7«:cLr i^r i \:T~-îr^ inf'jcriwr d»i Li i«*iîiôxL «tîh t est
CCLXXXVI
BRULART A LE TELUER.
Bralart est mandé à la Cour de la part da Roi.
DjjoD, le 18 anil 1665.
Monsieur ,
Incontinent que la lettre qu'il vous a plu m'éerîrc le 10 de ce mois de la part du Roi pour me rendre incessamment auprès de Sa Majesté m^a été remise, je suis venu de ma maison de campagne, où j'étais alors, avec diligence en cette ville pour en repartir demain , sans attendre la rentrée du Parlement qui recommencera de travailler le jour suivant. De sorte, Monsieur, que cette lettre ne vous sera rendue avant mon arrivée que le temps que le courrier, qui partira à même heure que moi, pourra gagner sur mon voyage. Il ne saurait manquer de m'être heureux, s'il est accompagné de quelques occasions de vous témoigner les respects que j'ai pour vous, puisqu'il est certain que je ne désire guère de choses avec tant de passion que de vous faire connaître que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCLZXXVII
n lai fait connaître an arrêt do Parlement de Dole , qui défend soas des peines sévères aax Comtois d'acheter des vins en Bourgogne^ et demande^ par réciprocité^ d'aagmentA les droits d'entrée de leurs bestiaux en France.
20 décembre 1665.
Monsieur ,
.... Les habitants du pays de Bresse m'ont fait de grandes plaintes d'un arrêt du Parlement de Dole qui défend à tous les habitants
(1) Archives de TEmpire.
du Comté de Bourgogne, sous de grosses peines, d'acheter des vins eu France, ce qu'ils font observer rigoureusement (i). Néanmoins ils y débitent tous leurs blés, desquels faisant meilleur marché, les habitants de la Bresse où ils les vendent, ne sauraient vendre les leurs qui leur demeurent inutiles, et l'argent le plus clair sort de France. Ils font la même chose pour les bestiaux^ et les bouchers de Lyon qui avaient accoutumé de se fournir en Bresse n'y en prennent plus , et les vont acheter au Comté. Je crois que, pour remédier à ce dernier désordre, vous aviez ordonné aux fermiers des traites foraines de prendre par bœuf entrant dans le royaume trois livres dnq sols, ce qu'ils ont exécuté quelque temps; mais à présent ils ne prennent plus que quinze sols, et l'un de leurs commis a dit que sa recette ne produisait que trois cent livres quand il prenait trois livres cinq sols, et qu'elle produit sept cents livres depuis qu'il ne prend plus que quinze sols. Vous voyez, Monsieur, qu'à ce compte-là, pai* ce seul passage , il sort plus de trois cent mille hvres du royaume, qui se portent au Comté, et cependant tous les bestiaux demeurent en Bresse , sans que les habitants en retirent
aucun avantage....
BOUCHU
COLBERT A BOUCHU
L'achat des blés en Bresse est défendu par le Parlement de Dole aux sujets de soo
ressort, sous peine de mort.
5 août 1663.
Monsieur , ,
11 aurait été bon que vous m'eussiez envoyé une copie de ^a^ rèt du Parlement de Dole qui défend à tous ceux de son ressort,
(1) Antérieurement déjà la même Compagnie avait défendu, sous peine de mort, aux Comtois d'acheter des blés en Bourgogne. Nous joignons ci-aprèa celte lettre écrite en 1663.
(2) Arcliives de TEmpire.
sous peine de la vie, d'aller acheter des blés en Bresse, afin qu'en ayant une littérale en main, l'on pût se plaindre à l'ambassadeur d'Espace de cette eonb*avention à la liberté du commerce qui a toujours été ouvert entre les deux Bourgognes,
même pendant la guerre.
COLBERT
BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE TOULOUSE
Plaioles da Parlement de Dijon à celui de Toulouse^ de ce qu'il fait informer à Aoxerre contre le conseiller Bernard de Thorey.
Dijon, le 12 jaiivier 1666.
Monsieur ,
C'est si peu souvent que j'ai occasion de vous assurer de mon très humble service, que je me sers avec joie de celle qui se présente pour vous en renouveler l'assurance et pour vous supplier de croii*e que je conserve pour votre personne et pour votre mérite tout le respect et toute l'estime que vous pouvez attendre d'un homme qui a pour vous tous les sentiments qui les peuvent inspirer. Après m'étre ainsi satisfait en vous disant à quel point je vous honore, je vous prie. Monsieur, d'agréer que je m'acquitte envers ma Compagnie de la charge qui m'est commise de vous faire des plaintes de l'atteinte qu'elle souffre dans son plus beau privilège qui lui est commun avec tous les Parlements, de traiter, les Chambres assemblées, les procès criminels des officiers de leurs Corps, sans qu*il puisse être informé contre eux, sinon par deux conseillers députés par arrêt rendu aussi les Chambres assemblées. Cependant nous avons appris qu'un simple conseiller du bailliage d'Auxerre informait dans la ville même de Dijon contre M. Beruai'd, sieur de Thorey, conseiller de notre Parlement et homme de qualité, en vertu d'un arrêt rendu par le vôtre, poitant qu'il serait informé contre lui par le
premier conseiller de la Cour trouvé sur les lieux, ou par le premier magistrat requis. Nous uons sommes à Tinstant assemblés pour y pourvoir et nous n'avons pu moins faire, attendant qu*il ait été autrement pourvu sur l'entreprise de cet ofBcier subalterne contre un souverain, que de lui ordonner de représenter sa commission et cependant de lui faire défense de passer outre, suivant que vous le verrez par notre arrêt ci-joint. Mais il avait déjà fait son information, sur laquelle nous n'avons pas voulu prononcer, par la considération que nous avons pour votre arrêt qui , bien que surpris , ne laisse pas d'en être le fondement, comme il est la seule cause de la retenue dont nous avons usé en cette rencontre, dans laquelle nous croyons que votre Compagnie, aussi jalouse qu'aucune autre du royaume de maintenir l'honneur et les privilèges des Parlements, ne manquera pas de se porter de soi-même à casser l'information de cet officier d'Auxerre et à révoquer son arrêt; sauf à la partie plaignante à se pourvoir à la manière accoutumée. Nous estimons, Monsieur, qu'outre que l'ordre et l'usage de tous les Parlements l'obligent à cela, elle en fera encore moins de di£Bcultés, quand elle saura que le procès criminel intenté contre un des Messieurs de votre Parlement ayant été ici renvoyé, il y a dix ou douze ans, il y eut contestation pour savoir non pas si l'information se ferait par un juge subalterne, mais si elle se ferait par deux conseillers de la Cour ou par un seul. Sur quoi le Parlement, considérant l'usage du royaume, le privilège de l'accusé, et que l'information était la pièce fondamentale et comme l'àme d'un procès criminel, il fut ordonné, par arrêt rendu toutes les Chambres assemblées , qu'elle ne pourrait être faite que par deux conseillers. Nous avons vu encore dans La Roche-Flavin, au livre X, chapitre xxxii, que vous en usez de la même sorte. Après quoi nous espérons que vous ne- refuserez pas à l'estime et à la fraternité que cette Compagnie conserve pour la vôtre de remettre cette affaire dans le train ordinaire, et d'ordonner, sans vous arrêter à cette procédure qui ne peut servir que de mémoire, qu'il sera informé par deux commissaires de la Cour. H
— igné me reste qu'à vous demander la grâce de me faire savoir la résolution de votre Compagnie, et qu'à vous supplier de croire que je serai toute ma vie, Monsieur, votre etc.
BRULARÏ.
BRULART A LA VRILLIKRE.
Le Parlement envoie au Roi les mémoires qu'il lui a fait demander sur la réformation de la justice. — Il refase de dispenser Tarchevèque de Besançon d'établir un grand-Ticaire en France pour la partie de son ressort qui dépend de ce diocèse.
l>ijou, Ir 7 frvrier Irtrtrt.
Monsieur ,
A mou arrivée de Paris, M. le pn^sident Fyot me fit pari
d'une lettre du Roi poitant ordre à la Compagnie de dresser des mémoires pour la réformation des abus qui se sont glissés dans l'administration de la justice. 11 y a eu depuis, avec lui qui s'y est fort appliqué , des commissaires députés de toutes les Cïhambres pom* y travailler, et leur travail a été vu et examiné pendant plusieurs jours, les Chambres assemblées, et enfm rédigé et arrêté de la même sorte que vous verrez dans Toriginal que je vous envoie de la part du Parlement, qui vous prie, Monf«ieur, de le présenter au Roi et de le vouloir accompagner de vos offices auprès de Sa Majesté, pour lui l'aire connaître le désir qu*a ce Corps de se conformer en toute chose à ses volontés.
11 y a quelques jours que M. rarchevèque de Besançon m'envoya une lettre du Roi pour le Parlement, à qui Sa Majesté témoigne sur ce que cet ai*chevêque lui a donné à entendre qu'elle sera bien aise qu'on ne l'oblige pas à commettre un grandvicaire en France pour la partie de son diocèse qui est du res-
TOBB II. ^
sort de ce Parlement (1). Gomme cette affaii*e est très importante à Sa Majesté pour la conservation des libertés de l'Eglise gallicane, et à des sujets qui souffriraient beaucoup s'ils étaient obligés à sortir du royaume pour aller chercher dans le spirituel une justice qui, par les lois de TEtat, doit leur être administrée sur les lieux , le Parlement a estimé devoir faire connaître au Roi la manière dont on en a usé ci-devant avec cet archevêque et tous les prélats, même français, dont les diocèses s'étendent dans ce ressort. Je vous en adresse. Monsieur, un assez ample mémoire dont la Compagnie vous supplie de vouloir donner connaissance à Sa Majesté, qui, je m'assure, ne lui saura pas mauvais gré de lui représenter en cette occasion ce qui est de ses droits et du bien de son service.
Après cela, je vous supplie de trouver bon que je vous renouvelle l'assurance des respects que j'ai pour vous et de mon zèle à vous témoigner que je suis parfaitement, Monsieur, votre etc.
BRULART
(1) Les conflits (ji'atiribution d'autorité dont il est question dans notre Histoire du Parlement de Bourgogne et la correspondance que nous publions de cette Compagnie avec rarchevôque de Besançon ont besoin d*étre expliqués par la connaissance de la juridiction ancienne du diocèse de ce nom.
Même après la séparation des deux provinces , Tarchevéque , prince du Saint-Empire , avait conservé son autorité spirituelle sur une partie de la Bourgogne, bien que soiuuise ù un autre souverain. Depuis la réunion de la Franche-Comté à la France, et jusqu'en 1789, il en fut de même. Indépendamment d'une partie du Comté de Bourgogne, ce diocèse s'étendait alors sur on démembrement du Duché de ce nom, de la Champagne, de la Lorraine et de l'Alsace. Ainsi l'archevêque avait une ofliciaUté foraine à Auxonne, à Bourbonne-les-Bauis, dans le Barrois, à Damey (Lorraine), à Belfort et à Seurre. Ce vaste diocèse se trouvait ahisi compris dans les ressorts des Parlemeul» de Paris, Dijon, Besançon, Nancy, et de la Cour supérieure de Colmar. 11 comprenait en Bourgogne , dans le bailliage d' Auxonne , la ville de ce nom et quatre paroisses; dans le baiUiage de Sahit-Jean-de-Losne, la ville de ce nom ; dans le bailliage de Seurre, la ville de ce nom et quatre paroisses, et dans le baiUiage de Chalon- sur -Saune, la ville de Louhaus et quarantedeux paroisses faisant partie de ce qu'on nommait la Bresse chalonnaise.
D'un autre cùté, les dioièses étiangers au ressort du Parlement de D\jouet qui s'étendaient sur quelques -mies de ses parties, étaient ceux de Lyon, Genève, Langres, Saint-Claude et Nevers.
BRULART A LA VRILLli^:RE.
Querelles du Parlement avec la Chambre de ville au sujet du service de la Reine mère; conduite de l'intendant Boucbu dans cette circonstance.
Dijon, le 10 fétrier 166Ô.
Monsieur ,
Je satisfais à la charge que m'a commise le Parlement de vous envoyer Textrait de ce qui s'est passé ce matin touchant le service qui doit être fait pour la Reine mère. Vous verrez que les maire et échevins de cette ville s'excusent de satisfaire à la volonté du Roi, sur la peur qu'on leur a faite qu'on s'acquittaut de leur devoir en cette occasion, ils n'encourussent la peine portée parles arrêts du Conseil. Le Parlement a fait ce qu'il a pu pour les obliger à faire leur devoir, et leur a même ordonné de pourvoir suivant qu'il est accoutumé aux préparatifs nécessaires; mais je vois bien qu'ils ne le feront pas, sous prétexte de leur impuissance, qui n'est pas toutefois si grande qu'elle ne leur permette de fournir à la subsistance de deux députés qu'ils ont présentement à la Cour pour, poursuivre la décharge ou la modération de la taxe de leur receveur. M. Bouchu, notre intendlant de justice, qui ne perd aucune occasion d'exciter des divisions en cette ville et de fah'e paraître sa mauvaise volonté, les a renvoyés, sous ce prétexte, au Parlement pour lui demander on secours d'argent. Je ne doute pas qu'on ne l'eût accordé généreusement et que la Compagnie ne se fût chargée toute seule de cette dépense, du moins j'en aurais été d'avis et d'autres aussi; mais le maire et les échevins ont fait entendre à plusieurs personnes et à moi-même que ledit sieur Bouchu leur avait dit qne c'était aux Compagnies de payer les frais qui étaient à faire. Le Parlement ne s'est plus cru eu état de prendre cette résolution, de crainte des conséquences ensuite de cette prétention. Il
voDâ pUira doue. Mooâîeiir. d'être persuade qull est prêt d'a$- •»ter eu Corp* aux prière:^ pablîqse», et, eomiiie Sa Majesté ne dé^iitr que eela de eette Compagnie, elle eroH qne le Roi sera satinait de ses soins à exécoter ses ordres, qvaiid fl saura qnefle a fait ce qui a été en son ponroir pour iriiili^er les antres à se mettre à leur deroir. Mais personne qu'elle ne se remuant pour s'en acquitter, les choses en demeureront la, ce qui serait fort extraordinaire et fort indigne, si tous n'aTez la bonté d'y faire appoffler le remède et ordonner qu'on en use comme par le passé. Je suis toujours, aTec tous les respects possibles, Monsieur^ votre etc.
BRULART
ccxcn
LA VRÏLUÈRE A BRULART.
Le Roi «lèsapprMve la denande do Paiieneat loichnt FélaUineaeat d'u gmévicaire de Besançon dans le conté d^Aoxoiuie et reiiort de Stiai-Lairait.
Sâiiit-€crauiii-«ii-L«ye, le 31 mtn tM(.
Monsieur,
Os jours p«issés ayant reçu la réponse de l'archevêque de Lyon sur le mémoire de Messieurs du Parlement de Dijon touchant leur prétention contre Tarchevêque de Besançon pour rétal)lissement d'un vicaire général dans le comté d'Auxonne et ressort de Saint-Laurent, j'en ai donné compte au Roi en plein Conseil, où j'ai aussi rapporté ledit mémoire, et, après que l'un et l'autre y ont été vus et examinés, les raisons dudit sieur archevêque de Besançon ont été trouvées si bonnes et si valables, que Sa Majesté n'estime pas qu'on doive obliger ledit sieur archevêque de Besançon à faire ledit établissement, et par ainsi que votre Compagnie se doit conformer à l'ordre qui lui a été
donné pour cet eflfet, ce que vous lui ferez entendre de la part du Roi, afin qu'elle accomplisse son intention vous assurant que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÊRE.
LE ROI A BRULART
Ateemblée do clergé de France; envoi de la déclaration du Roi, à fin d'enregistrement, pour maintenir les ecclésiastiques dans tons les droits^ franchises^ libertés, etc., qui leur appartiennent.
2 avril 1666.
Monsieur Brulart,
J'ai, eu conséquence des réponses pai' moi faites aux cahiers qui m'ont été présentés de la part de rassemblée du clergé de France, fait expédier une déclaration pour maintenir les ecclésiastiques de mon royaume idans toutes les immunités, franchises, libertés, jiuidictions , prérogatives et autres droits qui leur appartiennent. Et renvoyant à ma Cour de Parlement de Dqon pour l'enregistrer, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main et vous employer pour faire aceomplir mon intention sans aucun retardement, ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Hdnsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain- en -Laye, le 2« jour d'avril 1666. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON A BRULART
Il demande au Parlement son assistance dans la visite qu'il Teut entreprendre de différents lieux de son diocèse faisant partie de son ressort.
Salins, le 19 mai 1666.
Monsieur,
Ayant déjà travaillé quelque temps à la visite générale de mon diocèse , et pris aussi résolution de visiter les lieux de France qui en dépendent, j*ai voulu, avant que de rien entreprendre à ce sujet, en demander en tout respect l'agrément à Sa Majesté Très-Chrétienne, à laquelle il a plu de donner les ordres nécessaires pour cela, selon que vous le verrez par celui qui a été donné ensuite par Son Altesse Monseigneur le prince de Condé. Mais comme je n'ai jamais eu l'intention de rien faire à ce regard sans en avoir donné avis à Messieurs de votre Parlement et leur avoir demandé leur assistance pour une si bonne œuvre, je viens m'adresser à votre personne. Monsieur, et vous suppUer très humblement de me vouloir procurer ce bien, sous l'assurance que je lui donne que je ferai tout ce qu'il me sera possible pour m'acquitter de ce devoir à la plus grande gloire de Dieu, à l'avantage spirituel des peuples, et de plus encore à la satisfaction de Sa Majesté et à colle de votre Corps. Je veux donc attendre cette faveur de votre piété, vous protestant, Monsieur, que si je pouvais m'en rcvancher en quelque occasion de votre service, je t^moiioierai avec passion que je suis. Monsieur, votre etc.
Y ANTOINE-PIERRE, archevêque de Besmiçm,
BRULART A L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON
Réponse à la précédente.
Dijon, \e il mai I66A.
Monsieur,
Je contribuerai avec b(;aucoup de plaisir et de joie à ce qui regardera votre satisfaction, et je ne doute pas que le Parlement n'y concoure aussi très volontiers, persuadé comme il Test de votre mérite et de vos grandes qualités. Mais, afin qu'il puisse vous assister de son autorité en ce qui regardera votre visite, il ne serait que mieux de lui faire connaître l'intention du Roi, comme il est accoutumé ; ce que vous pouvez facilement obtenir de Sa Majesté, après l'agrément que vous me faites l'honneur de me dire que vous en avez déjà eu. Je; me tiendrais en mon particulier, Monsieur, très heureux si cette rencontre ou quelqu'antre que ce soit me fournissait le moyen de vous faire connaître que je suis très véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A LA VRILLIÈRE
n dénonce on projet de ligue défensive entre la Franche-Comté et la Suisse, sons le nom du Roi d'Espagne, de manière à rester ignorée de la France.
Dijon, le 9 janvier 1667.
Monsieur ,
Le bruit ayant couru ici du dessein des Comtois de faire
un traité avec les Suisses pour tirer d'eux un secours considérable, en cas qu'ils fussent attaqués par le Roi, j'en ai demandé
— Sodés nouvelles à Tofficial de l'archevêque de Besançon, qui m*a dit que dans l'assemblée des Etats qui viennent de se tenir en Comté, où il avait assisté, il avait été résolu de négocier une ligue défensive avec les Suisses ; que le prétexte a été pris sur ce que les Comtois avaient avec eux une ancienne confédération que les Suisses interprétaient comme une simple médiation, pour rendre seulement des offices mutuels en faveur de ceux qui seraient attaqués ; mais que les Comtois voulant faire expliquer la chose d'une manière qui leur serait plus utile, ils avaient dans ces derniers Etats député, du consentement du Roi d'Espagne, auprès des Suisses pour faire la ligue défensive et régler le nombre d'hommes dont ils se secourraient les uns les autres en cas de besoin. Les Comtois en offrent autant aux Suisses que le plus puissant des cantons en doit fournir, et leur demandent dès à présent de faire instance auprès du Roi, en leur nom, sans que les Comtois paraissent, pour une neutraUté entre la France et le Comté, en cas de rupture entre les deux couronnes. Je ne sais pas, Monsieui*, si Sa Majesté est avertie de ces desseins, qui ne tendent qu'à prendre des précautions contre ceux qu'elle pourrait former, suivant que cet officier me Ta dit lui même ouvertement ; mais j'ai cru qu'il était de mon devoir aussi bien que de mon zèle pour son service de vous donner connsdssance de ce que j'en sais, et je me prévaus encore avec plaisir de cette occasion pour vous renouveler l'assurance que je suis, etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
Réponse à U précédente.
Saint-Germaiii-en-Laye , le 18 janvier 1667.
Monsieur ,
Je n'ai pas manqué de donner connaissance à Sa Majesté
des avis quevousm'avczcommuniquésdecequi s'est passé entre les Suisses et les Comtois, ce qui a été considéré agréablement comme un effet de votre zèle, bien que la chose eut été déjà mandée à la Cour. Vous me ferez plaisir, Monsieur, de continuer i me faire part de ce que vous saurez de considérable; et justice d^me croire toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILUÈRE.
CCXCVIII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Li Chambre de Tille refuse à des comédiens la permission de jouer à Dijon pendant le earoanl^ eu égard aux calamités du temps; conflit d*antorité entre cette Chambre et le Parlement.
D^on, le 2 fénier 1667.
Monsieur ,
Il se passe ici des choses qui méritent de vous être écrites ; il y a trois semaines qu'il y arrivades comédiens pour ce carnaval. Ils demandèrent aussitôt au maire la permission de monter sur le théâtre, et, bien que cela n'ait jamais été refusé dans cette saison et qu'il ne soit même demandé que par respect pour ce magistrat qui est le juge subalterne et non royal de cette ville, il les fit rebuter par trois fois par la Chambre de ville , sur de pré-
tendues raisons qui offensent le gouvernement et qui portent les esprits à un soulèvement. Je les ai sues du maire même, que je mandai ensuite d'une requête que le<* comédiens présentèrent au Parlement, à qui ils se plaignaient du refus qui leur avait été fait. Ce maire me dit donc que les motifs que les échevins et lui avaient pris pour leur refuser la liberté de divertir le public étaient fondés sur ses souffrances, qui ne permettaient pas que dans mi temps de calamités on admit ces sortes de plabirs. Et voulant savoir quelles étaient donc ces calamités, il me dit que dans rassemblée de la Chambre de viUe on avait remarqué une étrange consternation dans tous les esprits, par la part qu'ils prenaient à la désolation des familles et aut malheurs du public, affligé et ruiné par les taxes de la Chambre de justice; qu'il n'y avait plus d'argent dans la ville pour aller à la comédie; que de la souffrir dans ce temps^ ce serait faire croire à MM. les Ministres qu'on n'était pas encore tellement abattu qu'on ne pensât à la joie, et qu'au contraire on n'en avait été jamais plus éloigné qu'à présent que tout le monde était dans la langueur. Je le blâmai fort d'avoir souffert qu'on eût tenu de tels discours, qui tendaient à sédition , et qu'on eût fondé là-dessus des délibérations de refuser aux comédiens de monter sur le théâtre. Je lui dis qu'il n'était point vi^ai ce qu'il disait de l'afQiction du peuple; que quelqucîs taxes sur quelques particuliers qui ne faisaient que de restituer une partie des profits excessifs qu'ils avaient faits sur le public ne refî^ardaient que leurs personnes ; que toal était calme dans Dijon, et que s'il y remai^quait de la tristesse, il devait au contraire, par respect et parle devoir de sa charge, y opposer de la joie et non pas exciter les peuples à la douleur par les raisons séditieuses du refus qu'il avait fait aux comédiens de divertir le public; que la saison était propre à ce plaisir; que l'ordre et la paix régnîiient en France ; que jamais l'abondance des choses nécessaires à la vie n'avait été plus grande que cette année, et que nous venions d'assister à un Te Deum; mais que si tout cela ne l'obligeait pas à acccorder aux comédiens la permission qu'ils demandaient, le Parlement, juge souverain de la
police, aurait peine de se dispenser de pourvoir sur leur requête. Il y avait apparence que la Chambre de ville, étant informée par le maire de ces raisons, diangerait de sentiment; mais, soit qu'il loi en fît un fidèle rapport, ou qu'il ne le lui fît pas , ce qui est très vraisemblable, elle ajouta un nouveau refus aux précédents, et le fonda sur les mêmes raisons, qui certainement sont scandaleuses et punissables, principalement dans des magistrats populaires. Alors le Parlement ayant ordonné la communication de la requête des comédiens au procureur-syndic de la ville, et lui l'ayant retenue sans vouloir faire aucune réponse, il y eut arrêt sur une seconde requête portant permission de dresser leur théâtre. En même temps la Chambre de ville s'assembla et résolut une députation au Roi pour se plaindre de ce que le Parlement avait accordé cette permission sans qu'il y eût aucun appel des délibérations delà Chajnbre de ville, et le maire même, qui s'est fait députer, se propose de faire le voyage dans dix ou douze jours. Il ne dénie pas que nous n'ayons pu donner cette permission à son refus , mais il prétend que ce ne devait être qu'ensuite d'une appellation qui devait être jugée à l'audience ; comme si étant fondé en juridiction et en autorité souveraine pour les choses qui regardent la police, nous ne rendions pas souvent des arrêts que la Chambre de ville n'apprend que par l'exécution que nous lui en ordonnons, et comme si les affaires qui ne sont pas contentieuses, mais d'une juridiction proprement gracieuse et volontaire ne se faisaient pas le plus souvent sans y observer les mêmes formalités et longueurs que dans les autres où il y a des parties qui plaident et qui contestent. Dans colleci même n'était-il pas à propos d'en user autrement qu'on a fait au Parlement, qui ne pouvait assez tôt finir cette affaire ? Mais, Monsieur, les comédiens n'ont pas encore commencé^ et les magistrats continuent à dire partout qu'U est honteux do sonfifrir ces sortes de gens destinés à la joie dans une ville qui est afiOigée. J'ait dit sur cela fort positivement à deux échevins qui m'ont été envoyés, que s'il arrivait quelques désordres ensuite de leurs mauvais discours , les têtes des officiers de la ville
0m fépondnient, et que sUs ne se modérâeiil, le Pulement pfê- TÎMdraît le mal par les remèdes qu'il arul dans ses mains. Je ne croix pas , daa« la vérité, qa'3 arrive aBcsn tamnlte, qaelqae séditieux que soient les dîsoovrs dn maire et des éehevios. VoQà le compte que je vooê devais de ce qai se passe maintenant ici ; peat-étre jogera-t-on à prqios d'envojer une lettre dn cachet aax maire et échevins, portant défense de tronUer ni d'empêcher les comédiens de monter sor le fliéâtre. Mais si le Roi prend cette résolatioa, il serait bien à propos qne la lettre contint aussi des défenses à enx de tenir ancnn diseonrs dans la Chambre de viUe on ailleurs qui puisse troubler la tranquillîté publique et éloigner les peuples de la sonmisâon et du respect. Je suis de tout mon cœur. Monsieur, fx»tre etc.
BRULART
HfHI
BRUL.\RT A LA VRILLIËRE
La Cbamkie de TiUe cède , iprb ëes pnjeti ^MeaU de n ptrt poor empêcher
les cosMKM de joaer*
UijoD, le 7 février 1667.
Monsieur.
Quelque violentes qu'aient été les propositions qui se soûl faites daiis les assemblées de cette Maison de ville depuis la lettre que j*eus llioaueur de vous écrire le 2 de ce mois, ils n*ont fait ail dehors que de continuer leurs mauvais discours et de s'exonser publiquement d'avoir fait, disent-Us encore, ce qu'ils ont pu pour empêcher les divertissements publics dans un tenç? que cette \-ille ne ressent que des souffrances. Mais les manx dont ils font tant de bruit ne sont que dans leur imagination et dans leurs mauvais desseins : on le connaît assez par la pente que chacun a à la joie, et par le grand nombre de gens qui pren-
nent le plaisir de la comédie depuis trois jours qu'on a ici ce divertissement. Les magistrats proposèrent parmi eux d'y aller en Corps le jour qu'elle commença pour faire abattre le théâtre en leur présence ; d'autres se contentaient de vouloir mander les comédiens pour les arrêter ensuite dans la Maison de ville, et il y en eut qui voulurent faire assembler les notables pour résoudre avec eux ce qui serait à faire ; mais la crainte qu'ils ont eue de se perdre en excitant une sédition, et les menaces que nous leur avons faites de les en rendre responsables et de commencer contre eux une procédure criminelle pour peu qu'il s'élevât de bruit, les ont arrêtés ; de sorte que tout est calme et dans Tordre. J'ai cru qu'il était à propos de vous informer encore de la suite des choses, à quoi je n^ajouterai rien, sinon que je suis. Monsieur,
votre etc.
BRULART
CGC
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse à une lettre que Brulart lai avait écrite sur la même affaire;
il le conjure de Tassoupir. *
Chantilly, le S février 1667.
Monsieur,
J'ai vu tout ce que vous me mandez sur le sujet du nouveau différend qui vient d'arriver entre le Parlement et la Chambre de ville à l'occasion des comédiens. C'est une chose qui m'a surpris de voir tant de mouvements arriver à Dijon les uns après les autres ; et comme celui-ci n'est pas de ceux qui pourraient avoir de moindres suites, il faut tâcher de bonne heure à l'assoupir, afin qu'il n'y en ait aucune comme il ne manquerait pas d'en avoir de très fâcheuses s'il venait à éclater. Ainsi je vous conjure autant que je le puis, de contribuer de tout ce qui dépendra de vous pour le faire cesser dès à présent ; j'en écris dans ce sens-là
an ûetir Boulier, qui m'avait écrit lÂ-dessuâ une lettre très soumisa, et lui témoigne qu'U ne faut pas absolument que la Cliambre de ville députe pour une affaire de cette nature, et je mande à M. de Thésut de s'y entremettre pour faire en sorte qu'elle n'aille pas plus avant ; car, en vérité, de la manière que les choses sont, il n'est pas bon d'émouvoir de ces sortes d'affaires. Vous conn^trez cette vérité pour peu de réflexion que vous y veuilliez faire. La part que vous savez que j'ai toujours prise aux intérêts de votre Compagnie et que j'y prendrai toujours me fait vous parler ainsi et vous prier encore une fois de ne rien épargner de ce qui dépendra de vous pour prendre en cela tous les tempéraments nécessaires, afin d'empêcher que cette affaire ne passe pas outre. Je vous prie de croire que vos intérêts me seront aussi toujours très chers et que personne ne peut être, ni plus véritablement, ni avec plus de passion que je
suis, Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
ceci
LA VRILLIÈRE A BRULART
Il approuve sa conduite dans cette circonstance.
$aiut-(iennain-€ii-Laye, le 12 février f667.
Monsieur ,
J'ai vu et fait valoir comme des effets de votre zèle la conduite que vous me mandez, par vos lettres des 2 et 7 de ce mois, avoir tenue pour procurer au public le divertissement des comédiens dans ce carnaval et dissiper les mauvaises impressions des discours faits par le maire de la ville de Dijon pour s'opposer à la joie publique et troubler un plaisir si honnête et si ordinaire; mais comme cette aiTaire n'a eu aucune suite et qu'il n'y a rien à résoudre ni à vous dire de plus sur ce sujet, je finirai en vous assurant que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILUÊRE.
BRULAHÏ A LA VRILLIÈRE.
Nouvelles plaintes contre le vicomle-mayeur Boulier.
^ Dijon, le 13 février Ifl67.
Monsieur ,
.... Je ne sais pas si notre maire, après avoir tenu une conduite iiyurieuse à llionneur du gouvernement et opposée au repos du peuple, prétend encore de porter plus loin son audace; mais au lieu de me venir informer de ce qui se passe dans le public comme chef de la justice dans cette ville, selon qu'il y est obligé et qu'il a été averti de le faire, il n'a pas seulement daigné me rendre une visite dans le fort des chaleurs et des emportements de la Chambre de ville ni depuis. De sorte que ce juge subalterne et entièrement dépendant fait à cette heure une manière de bravade du respect qu'il doit à son supérieur; ce qui est d'autant plus répréhensible qu'en l'absence du gouverneur et du heutenant de Roi, qui ne sont que rarement ici, il n'y a que moi qui lui donne les ordres pour les choses qui regardent le gouvernement. Gomme cela pourrait avoir des suites où le service de Sa Majesté serait intéressé et que l'ordre est déjà blessé par le mépris, j'ai cru, Monsieur, vous devoir rendre compte de ce détail pour y pourvoir suivant qu'il vous plah*a pour le bien du service seulement, sans penser à moi qui, à cet intérêt et à l'ordre des choses près , n'ai pas beaucoup à cœur de recevoir des civilités d'un magistrat populaire qui n'est à présent cfu'un avocat peu employé et bien souvent qu'un simple bourgeois. Si vous croyez même qu'il ne soit pas nécessaire d'en parler, je vous supplie très humblement de n'en rien dire et je serai en mon particulier assez satisfait, pourvu qu'on soit persuadé que je ne néglige rien de ce qui peut regarder de près ou de loin le service
du Roi et que vous me fassiez toujours la grâce de croire que je suis toujours avec beaucoupde respect et de chaleur. Monsieur, votre etc.
BRULART
ccaii
BRULART AU GRAND-MAITRE DE MALTE
n le remercie de la promolkm d*im de ses frères à un eouuDandement dam la marioe
de cet Ordre.
oyon, le 6 mai 1667.
Monseigneur,
La grâce que M. le chevalier Brulart vient de recevoir de Votre Altesse est trop signalée et j'en suis trop sensiblement touché pour ne me croire pas obligé par les devoirs d'une juste reconnaissance â en faire mes très humbles remerclments â Votre Altesse. Je surpassais déjà une infinité de gens qui lui sont attachés en zèle, en estime et en respect pour elle» mais â présent je me sens engagé par ce bienfait â m'appliquer avec des soins tout particuliers à ce qui regardera son service et celui de l'Ordre qu'elle commande si glorieusement. Cette grâce, Monseigneur, ne saurait non plus que beaucoup accroître en M. le chevalier d'Arbot la passion que je lui ai reconnue de se donner entièrement à elle. Je l'ai vu quitter avec joie toutes espérances de s'avancer de deçà pour dévouer à Votre Altesse avec moins de réserve sa personne et sa vie, et je suis certain que la bonté que vous venez de témoigner à son frère l'anime si puissamment qu'il attendra avec impatience le temps qu'il cessera de commander une de vos galères dans la vue d'avoir l'honneur de servir Votre Altesse dans le même emploi, si plutôt elle ne le juge digne de quelqu'autre. Enfin, Monseigneur, je me tiens si heureux d'avoir deux de mes frères étroitement liés â Votre
Altesse, que je mettrai désormais mou plaisir et mes soins à les seconder par mes services dans leur attachement et à lui faire connaître dans toutes les occasions que je suis véritablement , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCdV
LE ROI A BRULART
Réfomulk» des mœan dam les monastères; il engage le Parlement
à y coopérer.
S5 mai tM7.
Monsieur Brulart,
Etant nécessaire pour la gloire de Dieu, le bien et l'avantage de mon Etat, de réformer les désordres et dérèglements qui se sont introduits en plusieurs monastères de mon royaume et prinpalement dans les ordres des religieux appelés Quatre-Mendiants et en beaucoup de communautés religieuses, j'ai approuvé l'arrêt que ma cour de Parlement de Paris a rendu pour cet effet le 4 avril dernier; et comme je désire que celle de Dijon fasse pareille chose pour arrêter dans les couvents de son ressort le cours des abus qu'il y peut avoir, j'écris au sieur Boucbu, conseiller en mes Conseils, maître des requêtes ordinaire de mon Hôtel, et intendant de la justice, police et finances en ma pro- Tince de Bourgogne et Bresse, de vous faire entendre mon intention, et vous fais cette lettre pour vous exhorter d'ajouter toute eréance à ce qu'il vous dira de ma part sur ce sujet, en vous remettant avec la présente copie dudit arrêt pour en faire donner un semblable ; vous assurant que vous ferez chose qui me sera bien agréable et que je vous saiu:ai bon gré du service que vous me rendrez en cette occasion, ce que je fais savoir encore à. mes nrocnrenr et avocats généraux de votre Compagnie, en leur
ordonnaut de faire en cela ce qui est du devoir de leurs charges. Sur ce je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Amiens le 25» jour de mai 1667. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Plainte contre Tintendant Bouchu^ an tojet de son uforpation de juridktkNi
sur rélection des maires et échevins.
Dijon, le 3 juiOet 1667.
Monsieur ,
.... La Compagnie se plaint d'une nouvelle entreprise de M. Bouchu dont il ne s'était pas encore avisé, mais celle-là est da tout insoutenable et destituée même d'apparences et de prétextes. C'est^ Monsieur, qu'il prend connaissance de l'élection des maires et des échevins, et quand les parties lui représentent qu'elles ont relevé leur appel au Parlement et que cette nature d'affaires ne s'est jamais traitée ailleurs, sinon lorsque Sa Majesté, pour des considérations importantes, en a voulu prendre elle-même la connaissance, il répond qu'il le fait pour le bien de la paix et qu'il veut brusquement accommoder les procès sans rien écrire même de ce qu'il ordonne. Je prévois. Monsieur, qu'à la fin il y eu aura des plaintes qui seront portées en forme au Parlement, ou par M. le Procureur général , ou par quelques particuliers, parce que nous sommes à présent dans le temps de ces élections et qu'il y en a déjà de faites à Beaune et à Auxonne, dont les procureurs du Roi de ces bailliages ont appelé. J'ai cru nécessaire de vous en donner avis, afin qu'il vous plaise de le dire à la Reine, qui vraisemblablement n'approuvera pas cette nouveauté au préjudice de la juridiction la plus naturelle qu'ait le Parlement
comme est celle de la police , de laquelle ces sortes d'afiaires dépendent. Ce serait encore un avantage considérable pour le service du Roi si on faisait savoir à cet intendant de conserver, comme font les autres , Tintelligencc ou du moins d'agir avec quelque concert avec la Compagnie, qui ne demande pas mieux que d'en user avec lui à l'égard de plusieurs afifaires qui entretiennent des brouilleries entre lui et nous, faute de s'entendre, et qui portent souvent les esprits à en vouloii* faire des plaintes à Sa Majesté, ce que je ménage et adoucis toujours autant que je le puis. Mais vous savez, Monsieur, qu'on ne gouverne pas longtemps un grand Corps comme l'on veut, lorsqu'il se croit méprisé et qu'il pense que le Roi même le trouverait mauvais s'il en était informé. Je me conformerai très exactement à ce qu'il vous plaira me faire savoir là-dessus ; car, outre que mon devoir m'y oblige, je vous aSvSure que je suis convaincu que personne n'aime plus que vous le faites la justice, l'ordre des choses et le bien du service de Sa Majesté et encore que vous me continuerez toujours la grâce de me croire. Monsieur, votre etc.
BRULART
HOTMAN A BRULART
Il loi fût coniatire la volonlé du Roi touchant l'enregistremeDl immédiat de rordonnance lur la réformation de la jasUce.
Paris, le 1» août 1667.
J'apprends avec douleur la perte de M. votre fils et l'indispcttition de M"* la Première Présidente. L'honneur de leur proximité et la profession que je fais de vous honorer me font partager les sentiments de toutes les disgrâces qui vous ariivent.
ps4Êt 'tik r»fli£oa£r% ^ l^jùâeacûn ^?« nEiin» psb&fBes, le Roi XT«n:;r f«Hohi ii>&TT>T«?r à ▼oCc*' OaBpacBK la Boswlle ordonlUfCK^ nrti^g^ SB PiiTiiiiBl de hrô po«r rabccriatîon des pcnjcédans^. jfin qa>l£e t «ft as» rnstrèe et eommeneée 4Hnt exée«ié« à la Soôil-MartB ptotluiBe, La eoumsâoo en *^frk oànfsét à M. k «iMite d'ÂBaoè et à M. Boudui, qui doîreat faire entendre q«e ilnlniiiii de Sa Majesté est que la ebûtfe §oit enregistrée pnrenKnt et amplement et en Tertn de la disprjâtîon el dt rantorîté de la diose même, dont j*ai cm tovs deroîr donner arîs, afin que les intentions da Boî tous étant cûnnnes, rons poisâez les faire réussir aree ^ns d'aTantages pour Ton*, auxquels je prendrai tonjonrs lonte sorte de part,
étant, Monsieur, votre etc.
BRULART A HOTMAN
Répoate à b préeédeatc; tmtpiUtmtmi et eette Oftanaace, ea pièmice 4e ritktdani et du Ueoteaut de Roi; Brahrt te pbiat de ce procédé violent et de li coodoite de Boucho à son égard.
Dijoo, le 9 août IMT.
M05SIErR ,
C'ost un ^and soulagement aux maux que d'être plaint par une personne pour qui on a autant d^estime et de respect que j'en ai pour la vôtre. Aussi vous puis-je assurer, Monsieur, que je compte pour une obligation très particulière la grâce que vous me faites de m'écrire avec tant de bouté sur mes déplaisirs , et de vouloir bien me donner encore des marques de l'amitii'' que vous avez pour ceux qui conmie moi font une partie de votre famille et qui vous estiment infiniment. M. d'Amaïué arriva ici avant-hier pour exécuter la commission du Roi touchant la présentation des nouvelles ordonnances au Parlement
J'avais reçu la veille la lettre qu'il vouf avait plu m'écrire portant seulement qu'on avait résolu de lui faire expédier cette commission; de sorte, Monsieur, que ne croyant pas que les choses fussent si avancées , je pris la plume à l'instant pour vous prier de ne m'ôter pas l'honneur de faire faire dans la Compagnie par les formes ordinaires la vérification qu'on désirait qui y fût faite, et je vous marquais qu'O était le plus inutile du monde de prendre une voie dont nos registres ne nous fournissaient pas d'exemple pour y faire passer par autorité ce que je me chargeais d'y faire réussir par la liberté des suffrages. Mais je ne puis vous celer que je ne fus pas un peu surpris quand, dans le moment qu'on fermait ma lettre, on me vint avertir que MM. d'Amanzé et Bouchu me demandaient. Ils me firent voir d'abord leur commission et vos lettres, et sur-le-champ nous résolûmes ensemble que dès le lendemain , qui était liier, ils pourraient venir le matin au Palais, où l'enregistrement serait ordonné dans la même séance pour faire la publication le jour suivant à l'audience. Les choses ont donc été exécutées de cette manière. Ces Messieurs sont entrés dans la Compagnie, où M. d'Amanzé ayant dit quelques paroles , M. Bouchu a ensuite prononcé une harangue dont le ton marquait qu'elle était préparée , et moi j'y ai répondu comme je l'ai pu faire , n'ayant eu que la nuit pour y penser. Aussitôt après, la commission et la lettre du cachet ayant été lues, on a fait aussi lecture du préambule de l'édit et des cinq ou six premier articles ; puis la commvnication en ayant été ordonnée au Procureur général, et les gens du Roi qui étaient présents ayant conclu de vive voix, j'ai pris les avis et un instant après il y a eu arrêt portant que l'édit serait registre, publié et exécuté. Aujourd'hui l'audience tenante. j'ai fait faire lecture du commencement et de la fin de cet édit, qui n'aurait pu se lire tout entier en moins de deux séances, et ensuite j'ai prononcé l'arrêt, auquel les commissaires du Roi ont encore assisté. Il était difficile, Monsieur, d'apporter plus de diligence dans l'exécution des ordres de Sa Majesté ; mais j'ai on peu à me plaindre du secret qu'on m'a fait jusqu'à Textré-
mité d'une chose qui par toutes sortes de raisons me devait être connue et confiée, puisqu'il s'agissait de ma fonction. Je puis vous dire aussi que cela a été fort remarqué, et personne ne doute qu'il n'ait été affecté par M. Boucliu par le seul dessein qu'il a eu de me surprendre, et que ne me déclarant les choses qu'au dernier moment je tombasse en quelque embarras pour la conduite de l'affaire ou pour les discours que ma place m'obligeait à tenir en cette rencontre ; mais grâce à Dieu je ne crains point de reproches pour l'un ni pour l'autre. Ce qui a donc fait raisonner de la sorte c'est la nouveauté de ce traitement capable de décréditer un homme qui est dans mon poste, et c'est encore la connaissance qu^on a de l'honneur que j'ai de vous appartenir et de ma conduite dans les affaires du Roi, d'où on a inféré qu'on ne m'aurait pas dû traiter si peu agréablement dans une occasion comme celle-ci, dont on sait que vous avez eu le pouvoir de régler tous les détails. Je ne vous dis ceci, Monsieur, que pour vous prier d'y faire la réflexion que vous jugerez à propos et d'observer qu'il est important pour le bien du service, pour l'ordre des choses et pour mon propre honneur, que dans les affaires qui à l'avenir regarderont le Parlement, le secret de la conduite n'en soit pas tellement abandonné à un autre que je sois sujet A n'apprendre que par lui ce que régulièrement je dois tenir de plus haut et qui doit même être concerté auparavant avec moi comme chef de la Compagnie. La division qui est, il y a plus de trente ans, dans nos familles, qu'il entretient avec plaisir pour se faire valoir à mes dépens, est encore une juste raison pour faire prendre de raisonnables défiances de kii dans tout ce qui me regardera. Mais de tout cela rien ne peut être si puissant que la grâce que vous me pouvez faire comme l'homme du monde qui par inclination et pai* devoir est autant obligé de vous être attaché
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Sur le même sujet.
Dijon, le 10 août 1667.
Monseigneur,
Je prenais la plume dimanche dernier pour me donner l'honneur de remercier Votre Altesse de la grâce qu'elle m'a faite de me mander qu'on avait résolu d'envoyer au Parlement les nouvelles ordonnances, lorsque MM. d'Amanzé et Bouchu me vinrent dirent qu'ils avaient une commission pour entrer au Palais le lendemain sur ce même sujet. Gomme cette forme était nouvelle et très inutile après ce qu'il vous avait plu m'écrire , dont j'avais déjà donné connaissance à la Compagnie^ j'en fus un peu surpris, mais les choses n'ont pas laissé de se passer très bien et avec cérémonie. L'édit fut donc enregistré lundi, et hier publié i l'audience. Notre intendant en avait fait un si grand secret à M. d'Amanzé même, que celui-ci, qui fut mandé par lui huit jours devant, n'a su que dans Dijon le sujet de son voyage , et sans la lettre d'avis qu'il reçut en même temps de Votre Altesse, il n'aurait pas eu le moindre soupçon de ce qui se devait faire. En effet, il lui manda de se rendre à Puhgny; y étant, il le pria de ne se pas impatienter et de prendre prétexte de son séjour sur ses affaires domestiques et s'excusa de ne pouvoir lui mander ce que c'était. Enfin , la troisième lettre l'appela à Dijon pour s'y rendre à dix heures du matin et que là il saurait le glorieux emploi qui lui était destiné. En vérité. Monseigneur, M. d'Amanzé crut qu'il s'agissait de quelque exploit de guerre dans le Comté , et de bonne foi il s'y prépara. Il n'y a pas eu moyen de n'en pas un peu rire. Mais la fin de tout cela a été apparemment pour me surprendre par le peu de temps qu'on
me donnerait pour me résoudre sur ce qui était à faire, et pour répondre à une harangue qu'on a bien reconnu par le ton de Torateur avoir été étudiée longtemps auparavant. Mais grâce à Dieu les choses se sont bien passées et le Roi doit être fort content, n'y ayant eu que des louanges de sa- grandeur et de sa justice et point du tout de modifictôon , ni seulement d'examen de son édit, quoiqu'il étonne bien des gens qui ne savent encore que par ouï dire ce qu'il contient. Je supplie très humblement Votre Altesse de me permettre de la féliciter de la gloire que s'acquiert tous les jours Monseigneur le Duc et du bonheur qu'il a eu jusqu'ici de sortir des périls où sa valeur l'expose à tout moment. Un homme comme moi ne peut faire que des vœux inutiles; mais que ne suis-je à présent de l'autre profession pour ne pas perdre de vue cet aimable prince , pour le suivre et le servir dans les dangers qui me font frayeur pour sa personne, et pour vous témoigner par là que je suis parfaitement^ Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART AU PREMIER PRÉSIDEl^T
DU PARLEBŒNT DE PARIS
Il le consulte sur Texécution d'un article de la même ordonnance qai lui semble
anéantir les attributions de la justice.
La Borde, le 27 août 1667.
Monsieur,
Il y a quelques jours que le Roi nous ayant envoyé sa nouvelle ordonnance par son lieutenant de province, accompagné de l'intendant de justice, elle fut enregistrée sur-le-champ par la soumission qu'on voulut faire paraître pour les volontés de Sa
Majesté, sans savoir seulement ce que contenaient ces nouvelles lois. Mais en ayant pris en mon particulier la lecture depuis ce temps-là, je me suis arrêté sur un article dont Texécution me parait si difficile que j'ose, Monsieur, prendre la liberté de vous supplier de m'instruire comment vous vous proposez d'en user à cet égard. Je parle de l'article 7 du titre !•% qui porte que « si dans le jugement des procès U survient aucun doute ou difficulté sur l'exécution dé quelques articles des ordonnances, édits, déclarations et lettres-patentes, il est défendu aux Cours souveraines de les interpréter, mais qu'elles se retireront par devers Sa Majesté pour apprendre ce qui sera de son intention. » Je dis que dans la plupart des affaires une des parties se servira de l'ordonnance et que l'autre l'expliquera, au contraire, selon ses intérêts; que si cela se voit très souvent pour les anciennes ordonnances dont le sens est plus connu, il n'y aura désormais guère de procès où la nouvelle qu^on ne peut encore bien entendre ne soit alléguée, et que si pour l'interpréter dans les jugements sur les doutes et difficultés des parties il faut que nous allions au Roi, nous n'avons plus rien à juger et le Conseil fera toute notre fonction. D'ailleurs, comme l'article qui suit celui-là rend les juges responsables des dommages et intérêts des parties, en cas qu'ils jugent contre la disposition des ordonnances, il ne s'en trouvera point qui osent se hasarder de juger les procès où on en alléguera quelqu'une, parce que ce serait aller contre l'ordonnauce même, qui défend aux juges de l'interpréter, et encourir la peine établie contre ceux qui contreviendront aux choses dont elle dispose (1). Je vous supplie. Monsieur, de pardonner à ma liberté,
(1) Les articles 7 et 8 du titre 1*' de rordonnance ne comportaient pas un 06118 tel que celui que Brulart leur suppose dans cette lettre écrite par un migistrat mécontent des formes acerbes qui eu avaient accompagné Tenregistrement. Ce que Louis XIV voulut par la réserve d^interpréter lui-môme CD son Conseil cette ordonnance et de rendre les juges responsables de ses infractions^ fut d'empôchcr les Parlements de détruire^ h Taide de la jurispradence des arrêts, ime législation qu*ils n'avaient acceptée que conmie contraints ; de manière à ce qu'à l'aide d'une interprétation simulée, comme
qui n'est fondée que sur l'exacte connaissance qu'on m'a dit que vous avez prise de ces choses et sur le désir que j'ai de vous imiter dans la voie que vous tiendrez pour exécuter les volontés du Roi, pour ne pas retarder la distribution de la justice que vous rendez avec tant d'éclat à ses peuples, et pour maintenir l'autorité de Votre Compagnie, parce que je suis rempli de toute l'estime et de tous les respects possibles pour votre personne, et que je suis, Monsieur, votre ^etc.
BRULART
BRULART AU CHANCELIER
Il demande qu'il soit snrais à Texécatk» de eeite ordoonaiice joaqi'à ce qv'eUe
ait été saffiaainmeiit étudiée.
Lt Borde , le 24 lepleaibre 1667.
Monseigneur,
Les occasions de me donner l'honneur de vous écrire me sont ai chères et si rares, que je n'ai garde de perdre celle qui se présente de me procurer cet avantage. La nouvelle ordonnance fut enregistrée sur la fin du Pailement dernier avec tant de précipitation qu'elle ne fut pas seulement lue auparavant. Quelquesuns des principaux officiers de ce Corps s 'étant depuis assemblés avec moi pour faire des remarqpies sur les difficultés qui se pour-
le dit Boruier dans sa conférence sur cette ordonnance : « ce ne serait pas la loi qui commanderait au juge, mais le juge à la loi, et lateret paulatim ««« iminuans legum transgression^ Nous ajouterons que ces prohibitions de la nouvelle ordonnance n'avaient rien que de conforme à Tarticle 1*' de Tordonnance de Moulins, à Tarticle 208 de Tédit de Blois, et aux articles 1*^ et 54 de Tordomiance de Louis XIII, où il est dit : afin (T obliger tous nos juges et officiers n robservation des ordonnances^ ce qui n'empAcha jamais la justice de remplir sa mission dans les bonies raisonnables qui lui avaient été assignées, et audelà desquelles elle eût manqué manifestement à ses devoirs.
raient présenter dans Texécution de ces nouvelles lois, ils m'ont prié, Monseigneur, de vous les envoyer pour leur en procurer réclaircissement, et j'en écris aussi à M. Hotmau pour y faire la diligence nécessaire, en cas que le Roi veuille toujours que l'exécution s'en commence à la Saint-Martin. Mais c'est, Monseigneur, ce que je suis particulièrement chargé de vous représenter, qui ne peut se faire sitôt sans de graves inconvénients, parce que la procédure qu'on veut qui soit suivie est entièrement nouvelle et inconnue de deçà , et qu'il manque plusieurs choses dans l'instructiou, à quoi l'ordonnance n'a point pourvu. Il aurait été à propos et il le serait encore de dresser un style pour l'instruction et la conduite d'une instance dans toutes les juridictions, parce que cela ne se trouve pas dans cette ordonnance, et il n'aurait pas été moins nécessaire qu'avant que d'obliger les Compagnies de province à suivre ces nouvelles formes , qu'elles n'entendent et n'entendront pas, smon après avoir fait beaucoup de fautes, de mander quelques-uns de nous à Paris pour s'insti^iire de la manière qu'elles se doivent exécuter, et ceux-là étant de retour auraient instruit les autres ; au lieu que tous n'ayant que le texte de l'ordonnance et aucun ne sachant ce qui en regarde la pratique, nous serons tous également nouveaux et incertains quand il faudra l'exécuter. C'est ce qu'ils vous supplient de fain; entendre à Sa Majesté, afin qu'il lui plaise de permettre qu'on en remette l'exécution à Pâques, et que cependant ou s'informe et s'éclaircisse sur ces doutes.
Je suis avec un extrême respect, Monseigneur, votre etc.
BRULART
LE GHANGEUER A BRULART
Réponse à la précédeote.
Paris, le 10 octobre 1667.
Monsieur ,
J'ai reçu deux de vos lettres depuis le 24 septembre et les
remarques qui ont été faites sur la nouvelle ordonnance par les
pi^incipaux officiers de votre Gompagnie, dont j'ai rendu compte
au Roi et fait tout ce que vous pouviez attendre de mon amitié
en cette occasion ; mais Sa Majesté ne désire pas que l'exécution
de cette ordonnance soit sursise, ni qu'il y soit rien changé. Elle
veut bien néanmoins laisser au Parlement la liberté de lui faire
des remontrances sur les difficultés qui se pourront rencontrer
dans le jugement des procès. G'est tout ce que je vous puis écrire
sur ce sujet, vous assurant que je suis toujours, Monsieur,
SÉGUIER
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Il le félicite sur le choix que le Roi a fait de sa personne pour le commandemeot
de son armée d'AUeooagne.
Dijon, le 9 octobre 1667.
Monseigneur ,
Si le public a tous les sujets du monde de se réjouir du grand choix que le Roi vient de faire de la personne de Votre Altesse pour le plus glorieux emploi que Sa Majesté eût à donner, la joie extraordinaire que j'en ressens ne me permet pas, ni de
garder le silence en cette occasion, ni de ne la point manifester à Votre Altesse. Enfin, Monseigneur, comme Tun des hommes de la terre qui a le plus de vénération et de zèle pour elle, j'ose lui dire que je suis du nombre de ceux qui sont le plus émus de cette grande nouvelle et qu'il y a longtemps que j'éprouve que je ne puis avoir des sentiments médiocres pour tout ce qui touche Votre Altesse, tant je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
LE PRLNCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse à la précédente.
Paris , le 14 octobre 1A67.
Ce que vous m'écrivez sur le commandement que le Roi m'a fait l'honneur de me donner do son armée d'Allemagne est si obligeant pour moi, que rien ne le peut être davantage ; je vous prie aussi de croire que je ressens cela comme je dois et que l'on ne peut être avec plus d'estime ni avec plus de passion que je suis, Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
cccnv
BRUIART A LA MULLIÈRE.
Atîi et propos mtÊÊçmlM Icms pir u CffMois tet le Cialé ëe BMSfopK, emtn h peiKMM di Roi ëe FfiBcc; U prapoM ëe FalliRr a Fiuoe pMr tai
% le IS «ctofcfc IMT.
Mo5siEn,
Passant hier par Dijon. j*y appris qa'mi cabareder avait été le même jour au Palais avertir Mesâeurs qui tenaient la Chambre des vacations qu'un France qui était logé chez lui et qui venait du Comté lui avait dit qu'étant, il y a deux jours, en ce pays là, un paysan Comtois, qull reoômultraît bien, avait menacé en sa présence la personne du Rcn, jusqu'à dire qu'il voulait se déguiser et venir en France pour attenter à sa vie; que sur cet avis, qui fut donné publiquemoit , l'audience avait cessé et qu'aussitôt ùù avait envoyé quérir ce Français, mats que n'étant pins dans ce logis ni même dans la ville . on avait fait courir après. Ces Messieurs sont assez empêchés sur ce qu% fnoiit quand ils auront ses déclarations et intetrogatoires si on le leur amène, parce qoï n*a oui parier que hors le royaume un autre qui n'est pas sujet de Sa Majesté et que celui-là a commis le crime dans une souveraineté étranirère à laquelle ils ne doivent pas dans l'état où sont les affaires s'adresser pour demander la punition du coupaMe, sans savoir au^^aravant si Sa Majesté l'approuvera. Mais je crois, Monsieur, que si on peut retrouver ce Français , il ne sera que bon do s'en servir pour attirer le Comtois en France et pour s'assurer ensuite de sa personne quand il y sera. Ce n'est pas que je fdN^e beaucoup de oas de ox*s discours tenus par un paysan alarmé dos l>niits do la çuerro et de la retraite des Français du Comté, et que je n'eusse mémo fort dêsirv de me pouvoir dispenser de vous les eorirt^ : mais o-omme on ne doit rien du tout néidiifer de ce qui rx^aixle de près ou de loin le souverain . j'ai estimé de vous
devoir infonner do ces rhoses dont vous userez comme il vous plaira, et cependant devoir inspii'or ce sentiment comme un conseil plein de sûreté et sans éclat.
Je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
LA VRILLIÈRE A BRULART
loslructions conformes sur cette affaire.
Saijit-Gcnnain-eu-La>e, le 29 octobre 1667.
Monsieur ,
J'ai donnè^ connaissance au Roi de tout ce qu'il vous a plu m'écrire par voti'e lettre du 18 de ce mois touchant le bruit qui s'était répandu à Dijon des discours extravagants et emportés d'un Comtois, que Sa Majesté à fort méprisés; comme je crois en eifet qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter. Néanmoins, puisqu'on ne saurait apporter de trop grandes précautions pour une chose de cette qualité, vous devez. Monsieur, s'il vous plait, employer l'expédient que vous me proposez, de vous servir du dénonciateur et , s'il se peut , de celui de qui il a appris la chose , afin de tâcher de s'assurer de l'auteur de ces propos détestables, et ménager les choses avec le plus de secret et de sûreté qu'il se pourra, ce qu'étant remis à votre zèle et à votre prudence, je demeure toujours, Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
CCCZVI
BRULART A LA VRILUÊRE.
Il innooce TarresUtiOD da Comtois eo France, où il Trait attiré d'après
les ordres da ministre.
Dijon, le 10 no^enbcc 16S7.
Monsieur,
Ayant fait en sorte d'attirer en France ce Comtois qni a nsé de menaces contre la personne dn Roi, je Tai fait arrêter suivant qu'il vous a plu me le mander, et amener ensuite dans la conciergerie du Palais, où il est depuis hier soir, sans qu'il sache encore la véritable cause de sa détention. J'attendrai les ordres qu'il vous plaira me donner sur ce qui sera à faire, soit pour le faire transférer au Château de cette ville, on pour le laisser là où il est, ne croyant pas, au surplus, que l'intention du Roi soit qu'on fasse une procédure criminelle en cette rencontre. Aussi ne le ferais-je pas interroger, à moins que vous me fassiez savoir que je dois le faire. Le secret que vous m'aviez recommandé pour cette capture a été fort bien gardé, et l'accusé même croit qu'il ne l'est que d'avoir fait entrer du faux sel dans le royaume. Il ne me reste qu'à vous assurer que je suis avec grand respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
— Si —
BRULART A LA VRILUÈRE.
Suite de It même affioiire; il rend compte de l'exaspératioa des esprits en Franche- Comté contre la personne de Louis XIV ; mesures de pradence conseillées à ce sujet.
Dijon, le 4 décembre 1667.
Monsieur,
Après vous avoir très humblement remercié de l'obligeante lettre dont il vous a plu mlionorer le 28 du mois dernier, je prendrai la liberté de vous dire que tout ce que j'ai pu apprendre qui peut avoir rapport aux discours du Comtois nommé Perrin, c'est que Tinsolence du bas peuple de son pays à l'égard du Roi est si épouvantable^ qu'elle ne peut être assez détestée et que je n'osexais même vous en raconter des particularités; de sorte que je me persuade que ce prisonnier qui a usé de menaces et contre qui il ne m'est pas venu de nouvelles preuves, peut avoir parlé par la brutalité ordinaire aux paysans de cette nation , depuis la guerre, et je ne doute pas, de la manière que ces genslA ont l'esprit tourné, que d'autres que lui ne soient tombés en quelque faute pareille. Je ne puis toutefois. Monsieur, m'empôcher de vous envoyer les originaux de deux dénonciations qui ont été faites au procureur du Roi de cette ville, des mains de qui je les viens seulement de recevoir. J'en ai d'abord été ému; mais celle du nommé Ck)rdelet prêtre, à laquelle il se faut arrêter, n'étant qu'un ouï-dire et contenant encore une chose qui A'est pas , savoir : que le forgeron avait publié jBon dessein par Dijon, je me suis un peu remis de mon inquiétude. Cependant j'ai blâmé ce procureur du Roi d'avoir tant attendu à m 'avertir^ et ai cru de mon devoir de vous donner cet avis qui semble ne devoir pas être entièrement négligé, et obliger, au contraire, à veiller avec plus de soin à la personne de Sa Majesté. Il u*y a rien
TOVI 11. 6
au monde que je ne fisse pour son service, à plus forte raison pour découvrir une chose de cette importance. Je vous supplie de me croire avec une passion extrême, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCXVIII
LA VRILLIÈRE A BRULART
Il rengage à attirer en France un antre Comtois compromis dans la même affaire,
pour le faire arrêter ensuite.
Puris, le 13 décembre 1M7.
Monsieur ,
J'ai fait connaître et valoir an Roi les témoignages de votre zèle marqué dans la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 4 de ce mois , accompagnée de deux dénonciations faites au procureur de Sa Majesté à Dijon, et bien qu'elle ne s'arrête pas beaucoup i cet avis, néanmoins conmie il est du devoir d'un bon Françds de ne rien négliger dans une affaire de cette importance, je vous exhorte, Monsieur, à tirer sur ce sujet toutes les lumières et les éclaircissements possibles et d'essayer d'attirer en France le fo^ geron dont est question, ainsi qu'on a fait pour le nommé Perrin, afin de s'assurer pareillement de sa personne et qu'on ait entièrement l'esprit en repos sur ce sujet, dont vous me donnerez les nouvelles utiles au service du Roi, afin que de mon côté je m'emploie avec tout le soin et la fidélité que je suis obligé , à faire pourvoir à ce qui pourrait être nécessaire. Cependant je vous supplie de me croire toujours. Monsieur, votre etc.
LA VRILLIÈRE
MILLOTET A COLBERT
Envoi de forçats pour le senrice de la marine.
Dijon, le 10 décembre 1667.
Arinstant que j'ai reçu vos ordres, j*ai fait délivrer au sieur Richals les condamnés aux galères qu'amena le prévôt de Metz et ceux qui se sont trouvés en nos prisons, excepté deux, dont Ton ne sera jamais en état de servir, parce qu'il eut le bras rompu à la question, et les nerfs tellement raccourcis qu'aucuns des conducteurs ne s'en sont voulu charger. Pour l'autre, il n'est pas en état à présent de marcher, suivant le rapport des médedecins , à cause de la fièvre et particulièrement d'une grande diarrhée.
Pour le surplus , sont tous jeunes gens de vingt ans jusqu'à trente-cinq ans, auxquels j'ai pris soin de faire donner à chacun une paire de souliers, des chausses et un caleçon; carie verglas et la rigueur de la saison les auraient perdus avant d'être à Cha- Ion» où ils doivent prendre encore cinq ou six autres condamnés aux mêmes peines. Ils sont partis aujourd'hui au nombre de vingt-cinq dont je vous envoie le procès-verbal
MILLOTET
(1) Archives de TEmpire.
BRULART A LA VRILLIÈRE
Ouverliire des Etats; querelle de préséance entre lui et d'Amanié.
DijoD, le 6 juiTier 1668.
Monsieur ,
Nos Etats furent ouverts avant -hier 4 de ce mois par Mer }e Prince, qui, par un discours fort bon et très jadicienx, nous montra à tous un bel exemple de ce que nous avions à faire. La cérémonie fut belle et célèbre. Je ne vous dirai pas, Monsieur, ce que j'y fis pour m'acquitter de Thonneur que m'avait fait le Roi de me nommer son premier conmiissaire après M. le Prince ; mais pour en rendre un compte plus exact à- Sa Majesté et à vous , je joindrai à cette lettre mon discours écrit mot à mot comme je Tai prononcé. On commencera au plus UA et dès samedi, s'il est possible, à opiner sur le don, et les aflfaires ne sauraient être en de meilleures mains qu'en celles de Son Altesse.
Le procédé étrange de M. d'Amanzé a donné beaucoup de chagrin à M. le Prince, mais j 'y ai été la partie souffrante. Ce que vous en verrez par la relation tidèle que je vous envoie n'explique qu'en gros ses emportements ; mais le détail vous ferait pitié pour ce lieutenant de Roi, tant il a été extraordinaire dans sa conduite et dans ses paroles, qui lui ont attiré la censure de toute cette province et singulièrement de la noblesse présentement assemblée. Enfin, Monsieur, il me semble qu'il faudrait une foL* régler ces choses, dont je crois que Son Altesse écrira au Roi ouà vous. Mais bien que ce que j'ai l'honneur de vous en mandersoit très véritable, je vous supplie d'en attendre la confirmation de M. le Prince avant que d'en paiierà Sa Majesté. L'expédient le meilleur et le plus doux serait assurément d'ordonner que M. If Prince étant à la messe solennelle au nxiUeu du chœur, je serais à sa droite ou bien au premier des hauts sièges à droite en entrant,
et il m'est assez indifférent en quelle des deux places je sois ; qne l'intendant de la province serait ensuite; et que, la messe finie, le lieutenant de Roi marcherait devant M. le Prince allant à la salle où se tiennent les Etats, et moi au premier rang après Son Altesse , ayant l'intendant à ma fçauclie, et que pour aller depuis le lofçis du gouverneur, chez qui nous nous assemblons tous, à la messe, le même ordre serait suivi, soit que nous y allassions à pied ou en carrosse. Je crois -que la véritable place de Son Altesse à cette messe est d'être au milieu du chœur, et que cela est dû à son sang, à son titre de gouverneur et à l'honueur de la commission qu'il exécute ; et cela étant tout le reste est bien, et il est beaucoup plus avantageux au lieutenant de Roi de marcher toujours devant M. le Prince que de prendre le derrière en mon absence pour m'en faire la cession qpiandje me présente, comme il s'est pratiqué ces trois derniers Etats. S'il est à propos de vous di'csser des mémoires plus amples, je le ferai si vous me l'ordonnez.
Je ne commence cette nouvelle année qu'avec des souhaits qu'elle vous soit heureuse, et des sentiments de vous donner de véritables marques que je suis de tout mon cœur et avec tout
le respect possible. Monsieur, votre etc.
BRULART
MÉMOIRE DE BRULART A LA VRILLIÈRE
ANNEXÉ A I.A PRl^ICÊDENTE.
Sw le même sujet; proposition conciliante du Premier Président touchant cette qnenDe; scène violente et emportements de d'Amanié; accommodements antérieuement conclus entre Ini et Brulart pour régler leur rang respectif.
Ayant dit à M. le Prince que pour rendre la cérémonie des Etats entière, il était de Tordre et de la décence que j'assistasse avec lui à la messe du Saint-Esprit (fui se célèbre immédiatement
avant que de les ouvrir, et qu'il me semblait que cela se pouvait faire sans que le lieutenant de Roi, qui prétendait ne pas quitter la première place auprès la personne de Son Altesse, y put trouver rien à redire , j'expliquai à M. le Prince que s'il prenait sa place, cette fois, comme aux derniers £tats de 1665 sur un prie-Dieu au milieu du chœur, je me mettrais sur la première place des hauts sièges à main droite en entrant, laquelle Son Altesse avait occupée en d'autres Etats , et que je tenais cette place si égale à celle que le lieutenant de Roi prenait à la droite de Son Altesse auprès de son prie-Dieu, que, bien que la préséance m'appartint partout sur le Ueutenant de Roi et nécessairement dans tout ce qui regardait la commission des Etats où j 'étais le premier commissaire du Roi après Son Altesse, siégeant à sa droite dans l'assemblée et parlant le premier après lui pour Sa Majesté, sans que le lieutenant de Roi, Son Altesse présente, eût aucune fonction , je lui laisserais toutefois le choix de ces deux places ; qu'au sortir de la messe le lieutenant de Roi qui, par une convention arrêtée en 1662 et remise à M. le Prince, le devait suivre jusqu'à l'endroit où je rencontrerais Son Altesse, auquel lieu il devait quitter son rang et passer devant elle ponr me le laisser occuper, n'en userait plus ainsi et marcherait devant Son Altesse depuis l'église, ce qui lui serait avantageux, parce que la cession de sa place en ma présence et pour moi était une décision formelle contre lui de la prétention qu'il avait de me précéder dans la marche ; mais que pour rendre la cérémonie à la messe plus solcimelle je ne m'arrêterais pas à cet avantage, ne croyant pas qu'il y eût aucun doute qu'étant le second commissaire du Roi je ne dusse suivre immédiatement M. le Prince qui était le premier; cependant, que je priais Son Altesse d'examiner si dans cette proposition, qui me paraissait ne devoir recevoir aucune difficulté et devoir même être agréable au lieutenant de Roi , il pouvait s'y rencontrer le moindre embarras du monde, parce que ne la faisant que pour rendre la cérémonie plus belle et plus complète dans l'exécution de la commission du Roi, sans prétendre m 'attribuer aucmi droit nou-
veau ni avantage quelconque qui put préjudicier ou déplaire à personne, je ne demanderais pas d'assister à la messe en cas que cette proposition pût n*être pas reçue avec accueil du lieutenant de Roi ou de quelque autre , et me contenterais que la convention de 1662, exécutée en cette année et en 1665, le fût encore présentement. M. le Piincc, après l'avoii* examinée, crut que bien loin que cette proposition fit naître quelques embarras, le lieutenant de Roi aurait sujet d'en être très content et me dit que pour faire les choses mieux et nous accommoder tous, il se mettrait là où on voudrait ; que jugeant donc bonne la proposition , il fallait nous assembler devant lui et en convenir. Il m'ordonna donc de m'y trouver avec M. d'Amanzé lieutenant de Roi , M. TEvêque d'Autun et M. Bouchu intendant de justice, le dimanche premier jour de cette année 1668. Mais étant tous en présence de Son Altesse, M. d'Amanzé s'échauffa extraordinairement et s'emporta au-delà de ce qu'on peut dire eontre le respect dû à Son Altesse et contre llionuêteté même qu'il devait à tous nous autres, et particulièrement contre moi qui ne répondis à tous ses mépris, à tous ses reproches et à toutes ses injures qu'autant qu'il fallait pour marquer à Sou Altesse le respect que j'avais pour elle, qui était présente, et le peu d'état que je faisais de ces choses, dites par un homme emporté de son nature] , qui ne savait de quoi il criait , et dont Tâge peut faire pardonner à sa faiblesse. Enfin, personne n'ayant pu lui faire entendre, ni son devoir ni la raison^ sur une chose qui lui était plus avantageuse qu'autrement et qui se proposait avec autant de douceur et d'indifférence, il forma une difficulté nouvelle et qui fut la plus grande sur l'exécution de l'écrit de 1663, prétendant que je devais demeurer ferme et arrêté au coin de la porte de la salle où se tiennent les Etats sans m'avancer aucunement vers Son Altesse, bien que je la visse depuis le coin venir tout le long du cloître, et qu'étant là arrivée il devait alors seulement quitter la place qu'il occupait derrière Son Altesse et se mettre et marcher devant elle pour me laisser libre le poste qu'il occupait auparavant derrière elle. On trouva qu'il y
avait de la nouveauté dans cette prétention qui ne me paraissait pas même honnête , tant par l'endroit d'un coin de porte où il voulait qu'un second commissaire du Roi demeurât comme un garde et parmi des gardes, que par l'indécence de ne pas faire un pas pour M. le Prince, à la suite de qui je devais être. Enfin, il fut reconnu et avéré , tant par Son Altesse et par M. Bouchu que par M. d'Amanzé même, qu'en 1662 M. le Prince entrant, au sortir de l'église, dans le cloître, je m'avançai depuis le fond du cloître où j'étais et allai à M. le Prince, et qu'ayant joint Son Altesse au milieu du cloître , M. d'Amanzé étant alors derrière elle, il quitta aussitôt cette place et passa devant Son Altesse, et qu'en même temps je pris celle qu'il occupait auparavant derrière M. le Prince, ayant M. Boucbn dans mon même rang à ma main gauche, et qu'ensuite la marche se continua de cette sorte le long du milieu du cloître et tout le long de la salle des Etats jusque dans nos places, M. d'Amanzé marchant devant Son Altesse, et moi après, accompagné de M. Bouchu. Ils convinrent aussi qu>n 1665 la même chose fut faite, sinon que M. le président Fyot, qui était appelé dans la commission en mon absence, avait joint Son Altesse plus loin que le milieu du cloître, de manient qu'il avait marché encore plus longtemps dans le cloître. Mais M. dWmanzé soutenant toujours que j'avais dû attendre au coin do la jM>rte de5 Etats sans m'avancer dans le cloître, et «7U0 s'il en avait été autrement avec M. Fyot, c'était par amitié qu'il avait jx^ur lui , avtv qui il ne prenait pas crarde à ces chose? ; que je ne covai? raaix^her iomiédiatement après M. le Prince et lui devant qu a la porte de l'entrée de la salle des Etais, où il disait tpio conmient^ait seulement ma fonction , il fut enfin arrvte et con»^nu que M. d'Amanzé donnait sa parole positivemout à Son Altesse, qu'en attendant que le Roi eût pourvu à ce differynui • tant pour ma préséance à la messe que dans l« manrhe, je ji.MUtinù< S^^n Ahf»55se dans le milieu du cloître, et que M. dWraanio , q\;i m.^n^hemiî dans 1 èrfîse et depuis jusque là derrière M. It* PriiKV. quitterait akir? sa place que je prendrais |HHir y manrh^ Î-* Kmme du reste dn cloître el de la salle des
Etats jusqu'à nos placos, et que M. d'Amauzé depuis le milieu du cloître où j'aurais joint Son Altesse marcherait aussi toujours devant elle jusqu'à nos places. Mais pour parvenir à cette conclusion il y eut tant de chaleur de la part de M. d'Amanzé pendant près de cinq heures et jusqu'à minuit que dura cette contestation, que M. le Prince, après l'avoir plusieurs fois invité de se contenir, fut enfin obligé à prendre un ton plus sérieux et plus sévère. Mais M. d'Amanzé ne se remettant pas pour cela dans son devoir. Son Altesse fut enfin contrainte de lui dire qu'elle trouvait fort étrange que pendant deux heures entières il lui eût manqué de respect; et sur cela ce lieutenant de Roi ayant dit à Son Altesse qu'il ferait ce qu'elle lui commanderait, M. le Prince lui répliqua du même ton qu'il s'accommodât s'il voulait et qu'il ne laisserait pas de tenir les Etats; qu'il n'avait rien à lui commander à cet égard, mais qu'il lui commandait de lui garder le respect qu'il lui devait, et qu'il y avait longtemps çpi'il abusait de ma patience , qui avait été plus grande que n'aurait été celle de M. l 'Evoque d'Autun et de M. Bouchu, si on leur en avait autant dit. M. le Prince dit, en finissant, ce qui est au commencement de cet écrit touchant la proposition que je lui avais faite , l'inditférence dont je l'avais accompagnée^ et que même je lui avais témoigné que je croyais obliger M. d'Amanzé, de qui je suis parent et étais ami, et que je pensais aussi que M. Bouchu intendant, qui a un différend pour la séance à l'église avec les autres lieutenants de Roi de cette province qui prétendent le précéder, serait très aise de ma proposition qui le terminerait, parce qu'il se placerait à l'église auprès de moi, qui siégerais dans les hauts sièges; au lieu que cette contestation qui avait fait bruit aux Etats de 1665 avec ces Messieurs, en ferait toujours beaucoup quand il s'y en trouverait quelques-uns, ce qui ne manquait presque jamais à cause de leur grand nombre ; et enfin qu'il était vrai que je lui avais dit que , c^nmie je ne me proposais d'assister à l'égUse par cet ^justement que pour rendre la cérémonie plus entière et pour exécuter la commission du Roi avec plus de décence et d'éclat
sans prétendre me rien attribuer par là, mais seulement par l'autorité du Roi à qui il appartenait seul de régler la préséance entre M. d'Amanzé et moi à l'église et dans la marche, je le priais qu'on ne parlât pas du tout de ma proposition s'il croyait qu'elle dût ou put recevoir la moindre difficulté, afin de ne lui point causer de l'embarras ni à personne; puisque d'ailleurs je ne doutais pas que le Roi n'apportât de l'ordre à ce que cette prétention de M. d'Amanzé , qui n'est rien dans les Etats M. le Prince présent, de précéder le Premier Président d'un Parlement dans une action célèbre où il a la première place sans contestation et parle le premier après le gouverneur, enfin, qui est le premier conunissaire du Roi après lui , ne cause pas des désordres à chaque tenue des Etats comme elle a accoutumé de le faire.
Enfin, le 4 de ce mois étant venu, je n'assistai pas à la messe du Saint-Esprit avec M. le Prince, ni les autres commissaires du Roi, et j'attendis dans le cloître des Gordeliers qu'ils passassent tous par là pour aller dans la salle des Etats. J'abordai M. le Prince du côté de sa droite dans le mifien de ce cloître , ayant M. d*Amanzé au premier rang derrière lui, lequel avait à sa gauche et dans le même rang M. Bouchu; et quand je fus à on pas seulement de Son Altesse, M. d*Amanzé quitta sa place, prit le tour derrière moi, se mit devant M. le Prince et continua m marche devant lui dans cette ordre , et moi je pris la place que M. dAmanié venait de me quitter derrière M. le Prince, que je suivis aussi eu cette ordre jusqu'à nos sièges dans la salle des Etats.
Mais il faut remarquer que par mégarde , M. le Prince n'y peusant pas, il fit monter dans son carrosse allant aux Etats M. d'Amanzé qui n y devait pas être si je n'y étais, et dans une place plus avantageuse suivant ma prétention de le précéder partout et particulièrement dans cette marche : ce qu'ayant dit à M. le Prince deux fois. Tune le même jour et lautre le suivant, et rayant même fait ressouvenir qu'en 1662 il fut concerté «pDi'il aurait la bonté de s excuser d*aller à pied comme on a
accoutumé et que chacun ii*ait de son côté aux Cordeliers comme il voudrait, sans que les commissaires du Roi fussent avec lui, ce qui avait été ainsi exécuté, il me dit ot promit, en présence de M. d'Autun, que la première fois qu'il tiendrait les Etats il ne mènerait point le lieutenant de Roi avec lui, et que si nos difficultés n'étaient pas encore réglées il en userait comme en i662.
BRULART AU CHANCELIER
Il Ini fait part^ comme parent^ de la mort de sa Temme, et lui demande sa procuration pour la tutelle de ses filles.
Dijon, le 8 JanTier 1668.
Monseigneur ,
Ayant été assez malheureux pour perdre depuis un mois ma femme, qui était ce que j'avais de plus cher au monde, et llionneur que j'ai de vous appartenu* m'ayant procuré auprès de vous la grâce de signer mon contrat de mariage , il me reste à YOiis supplier de m'accorder celle de donner votre procuration pour la tutelle de trois filles qui en sont venues. C'est un titre si glorieux pour moi. Monseigneur, que celui de me compter de votre famille, que je ne puis rechercher qu'avec empressement d'en laisser des marques à mes descendants, aussi bien que de mon respect pour votre personne , de mon ressentiment des obligations que je lui ai, et que vous m'aurez fait l'honneur de me croire, Monseigneur, votre etc.
BRULA HT
CCCXXIII
LE ROI A BRULART
Il lui recommande de sarseoir au jugement du procès du marquis d'Oniaon retenu à Aix par ses fonctions de sénéchal.
13 janvier 1668.
Le marquis d'Oraison , sénéchal de ma ville d'Aix , m'a fait entendre qu'il a un procès qui lui est très important, pendant en ma cour de Parlement de Dijon où il ne peut Taller solliciter, attendu qu'il est obligé de demeurer en mon pays de Provence pour, selon le dû de sa charge , se trouver à l'assemblée de la noblesse que j'ai fait convoquer, et y assister durant la tenue d'icelle, afin de m'y rendre ses services; et comme il ne serait pas raisonnable que ses parties se prévalussent de cette occasion à son préjudice, je vous fais cette lettre pour vous dire de vous employer de ma part dans votre Compagnie poiu* faire surseoir pendant trois mois toutes poursuites dudit procès et le jugement d'icelui, en sorte que les choses demeurent en l'état qu^eDes sont sans être passé plus avant ; vous assurant que vous ferez rhoso qui me sera d'autant plus agréable, que les intérêts dudit sieur marquis d'Oraison me sont en reconunandation. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte gardo.
Ecrit à Paris le 13« jour de janvier i668. Signe : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
BRULAHT A LOUVOIS.
Voyage secret de Louis XIV en Bourgogne; première conquête de la Francbe^.omlé;
il demande si le Parlement doit députer an Roi.
Dijou, le 7 férrier 1668.
Monsieur ,
Quelque prompt et imprévu que soit le voyage du Roi, je n'aurais pas manqué à me trouver eu quelque lieu de son passage pour lui faire la révérence et vous assurer de mes très humbles services, si je n'avais eu avis que Sa Majesté dans le commencement Ta tenu secret. Mais si cette raison m'a empêché de me rendre à Auxonne, elle ne me dispense pas de vous suppUer de faire connaître à Sa Majesté que c'est par pur respect que ce Parlement n'a osé, sans ses ordres, l'envoyer assurer de ses soumissions. Il vous prie très humblement, Monsiem*, de savoir d'elle comment il lui plaît qu'il fasse pour s'acquitter de ce devoir qu'il ne manquera pas de lui aller rendre selon Tordre que vous me donnerez, pour le lieu, pour le nombre et pour le temps, soit à présent ou quand il lui plaira. Cette occasion m'est précieuse de vous renouveler l'assurance que je suis avec tous les respects imaginables , Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCXXT
BRULART AU PRINCE DE œNDÉ.
Félicitations des premiers succès de cette campagne; désordres eaoséi par les gens de guerre; il demande deux de ses gardes ponr en préaerrerks terras de MM. de Tavannes situées en Francbe-Comté.
Dijon, le IS férrier 166S.
Monseigneur ,
Je ne croyais pas féliciter si tôt Votre Altesse sur le succès d'une partie considérable du grand dessein qu'eUe a conduit avec tant d'adresse. Mais ces premiers progrès ont été si prompts et ils sont si importants d'eux-mêmes , et pour la suite qu'ils doivent avoir pour cette grande conquête , et pour le bonheur de cette province, que je ne puis attendre la fin de cette entreprise pour lui en faire mes conjouissances. Je crois. Monseigneur, que Votre Altesse a su que le Roi n'a voulu aucun compliment à son passage, non plus que Monseigneur le Duc que j'ai été charmé de voir, non-seulement par les caresses que j'en ai regues, mais par l'estime universelle extraordinaire dont j'ai vu toute la Cour remplie pour sa personne. C'est à Votre Altesse que je dois les gi*âces qu'il a eu la bonté de me faire, aussi bien que les bons traitements que j'ai reçus de Sa Majesté. Si , Monseigneur, il est à propos que le Parlement lui députe après la prise Dole , avant son retour en cette ville, je supplie très humblement Votre Altesse de vouloir bien me l'apprendre. Je lui demande encore, avec tous les respects possibles, la grâce de considérer les terres de MM. de Tavannes comme les miennes mêmes. Les gens de guerre ont fait de si grands désordres dans les lieux où ils ont passé, que j'ai sujet de craindre que celles qu'ils ont du côté de Gray, où apparemment on ira ou passera après la reddition de Dole, n'en soient ruinées, ce qui me fait, Monseigneur, supplier Votre Altesse avec beaucoup d'instance de m'accorder deux de ses gardes pour veiller à leur conservation
BRULART
LE ROI A BRULART
Te Deum pour la prise da Comté.
29 février 1668.
Monsieur Brulart,
Le voyage que je viens de faire dans le pays de la Franche- Comté m'a si heureusement réussi, qu'en peu de jours j'ai obligé les peuples et toutes les villes et châteaux de se soumettre à mon obéissance, et, voulant qu'il soit rendu grâces à Dieu d'un si avantageux succès, mon intention est que ma cour de Parlement assiste en Corps et eu robes rouges au Te Deum qui sera chanté pour cet effet en Tégliso principale de ma ville de Dijon, selon Tordre que je lui en donne par ma dépêche ci-jomte que j'accompagne de celle-ci pour vous recommander de tenir la main à ce qui est en cela de ma volonté. Ce que me promettant de votre affection, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain-en-Laye le dernier jour de février i668. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CCCXXVII
BRULART A LA VRILUÈRE.
InstrnetioDi demandées sur ce que , la Franche-Comté étant conquise , on doit faire d*uo prisonnier de ce pays, arrêté depuis quatre mois, pour ses emportements eootre Louis XIV.
Dijon, le 29 février 1668.
Monsieur ,
A présent que le Roi est maître du Comté de Bourgogne et que les esprits de ce pays-là, qui paraissaient si rudes et si aigris, sont obligés à entrer dans la soumission, je vous fais ressouvenir
on u'a ouvert les prisous que depuis la prise de la province.... Quant au médecin Mahuet, M. do Bissy Ta fait arrêter sur le bruit qu'il s'était fait une assemblée chez lui sur la démolition
qui s'allait faire 11 demande à tout moment sa liberté ou
cette ville pour prison et à caution de se représenter. J'attendrai sur cela les ordres de Sa Majesté (1 )....
BRULA.RT
LE ROI A BRULART
Le comté d'Auxerre est réuni pour les finaoces au duché de Bourgogne.
22 août 1668.
Monsieur Brulart,
Par mon édit du présent mois, et pour les causes y contenues, j'ai uni et incorporé le comté d'Auxerre à notre duché de Bom*gogne, pour ce qui regarde les finances seulement; en conséquence supprimé le corps et officiers de l'élection d'Auxerre, dnsi qu'il y est au long porté par ledit édit , lequel envoyant k ma cour de Parlement de Dijon pour Tenregistrer, je vous ai voulu faire cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie sans aucune difficulté. Ce que me promettant etc.
Ecrit à Saint -Germain- en -Laye le 22* jour d'août 1668. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
(i) Mahuet fût mis en liberté peu de temps après.
cccxxz
LE ROI A BRULART
ausûit au tribusaux d^interpréter Tédit sur li jottiee, im préjodice des ptr rirlicle 7 dii titre !<'; ordre de châtier In jifes lobtltenes ciAtref enu au Parlemeot ; le Préaident et le IU|iporteor répondroot
15 ifpliMJbw IM«.
Monsieur Brulart,
IVjiiuis Fédit que j'ai fait expédier au mois d'avril de l'année Âftrwfv pour régler et abréger les procédures, et diminuer les «ruids frais que les parties étaient obligées de faire dans la pourjaitM' do leurs procès , ayant eu divers avis que dans les principaux sièges des justices subalternes il n'y est presque point ob- 5)Crré : que lorsque les affaires sont portées par appel desdites jQjliot** subalternes à mes cours de Parlement , les contraventkitts que les ofliciers desdites justices subalternes ont commiso? y sont bien souvent dissimulées , au lieu par mesdites cours de procéder contre eux suivant la rigueur dudit édit ; que même oji mes dites cours on entreprend de l'interpréter au préjudice des défenses très expresses que j'en ai faites par l'article 7 du litre 1*' dudit édit, et qu'aucuns de mes officiers mettent tout on usage pour en éluder l'exécution, s'appliquant plutôt à Sf mettrt* à couvert du reproche des contraventions qu'ils y font ordinairement , qu'à entrer avec sincérité dans le sens qui est contenu audit édit. Et comme j'ai considéré que mes sujets ne pouvaient retirer d'un si bon règlement le fruit que je m'en suis promis, si ledit édit n'était ponctuellement exécuté, j'écris à ma cour de Pailcment de Dijon, ainsi qu'aux autres de mon royaume, pour lui faire connaître sur cela mes intentions et lui ordoimer de s'employer dorénavant avec tout le soin et rexactitude possibles à l'exécution de son édit; de faire châtier sévèrement les juges subalternes de» son ressort qu'ils recomiaîtront y
avoir contreveuu par les voies qui y sont prescrites, et que, suivant lo 7* article dudit édit, les officiers de madite Cour s'abstiennent d'interpréter aucun de ceux dudit édit, leur déclarant que je rendrai responsable le président et le rapporteur des contraventions qui se trouveront dans les arrêts qu'ils auront signés. Trouvant bon néanmoins, que s'il survient quelque doute ou difficulté sur l'exécution d'aucuns des articles dudit édit, ils se retirent vers moi pour en avoir résolution. Ce que j'ai bien voulu faire savoii* par cette lettre et vous dire que vous ayez à tenir la main, selon l'autorité de votre charge, à l'elfet de ce qui est en cela de mes intentions, en sorte qu'il n y soit point contrevenu et qu'il soit rendu bonne et briève justice à mes sujets. Et, m'assurant que vous satisferez selon votre zèle et affection accoutumés pour tout ce qui regarde mon service et celui du public, je n«^ vous ferai la présente plus longue que pour prier Dieu qu'il vous ait, Monsieur firulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain-eu-Laye le 15* jour de septembre 1668. Signé : LOUIS. Et plus bas : Puelypeaux.
DE LYOiNNE A BRULART.
11 lui recommande le procès d'une de sei parenlei.
Paris, le 27 mare 1669.
Monsieur,
M"* de Visselieu, belle-mère de mon oncle de Lyonne, doyen de la cbambre des Comptes de Grenoble, ayant un procès contre * le sieur Guillet de ce pays-là , qui a été renvoyé au Parlement de Dijon, et ayant grand désir de lui rendi*e quelque service dans cette rencontre, j'ai recours à vous. Monsieur, et vous demande très instamment la grâce de vouloir bien protéger ses intérêts
tout autant que son bon droit vous le permettra, et, en cas qu'elle eût le malheur que vous ne fassiez pas de ses juges, de les recommander chaudement à ceux de vos amis qui en seront, et je vous en aurai une très sensible obligation dont je tâcherai de vous en témoigner ma reconnaissance par tous les services que j'aurai jamais occasion de vous rendre. Cependant je demeure, Monsieur, votre etc.
DE LYONNE
CCCXZXII
BftULART A DE LYONNE.
RépooM à U précédeote.
Dijon, le l«r juin 1^69.
Monsieur ,
Le procès de M"* de Visselieu qu'il vous a plu me recommander ne s'étant pas rapporté devant moi , je n'ai pu que me joindre à M. Rabot pour lui donner en cette rencontre des marques de la considération que j'ai pour des personnes à qui vous arcoixlez votre protection. Il a eu, dans le point qui regardait l'honneur, toute la satisfaction qu'il pouvait désirer; mais les juges n'ont pu se laisser vaincre sur un autre qui ne touchait que la bourse. Je serai. Monsieur, peut-être plus heureux une autre fois à servir avec un succès plus entier ceux que vous protégerez; du mouis je m'y emploierai toujours avec toute la chaleur qui me sera possible, faisant, comme je fais, profession d'être. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCXXXIII
LE ROI A BRULART
Besoins de la marine; recommandation de converlir, le pins que le Parlement pourra^
les condamnations à mort en celles aux galères.
9 aTrii 166<.t.
Monsieur Brulart,
Envoyant ordre à mon Parlement de Dijon de condamner le plus de criminels qu'il pourra à la peine des galères, au lieu de celle de mort, je vous fais cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous employiez toute l'autorité que votn.» charge vous donne dans mondit Parlement pour faire exécuter ce qui est en cela de ma volonté. A quoi m'assurant que vous ne manquerez pas de vous conformer, je prie Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Paris le 8 avril 1669. Signé : LOUIS. Et plus bas :
COLBERT
CCCXXXIV
Etablissement de Thôpittl général de Dijon; entraves qne le Parlement y apporte.
Dijon, le 14 juillet 1669.
Monsieur,
Vous trouverez ci-joint le procès- verbal que j'ai dressé avec mon avis sur l'établissement d'un hôpital général en cette ville, lequel, étant de la dernière nécessité^ ne se fera pourtant jamais
(1) Archives de TEmpire.
si vous n'y donnez votre protection particulière, par les oppositions du Parlement qui contrarie en toutes rencontres tout le bien qu'on voudrait y faire. Ils sont tellement entêtés de leur souveraineté, qu'ils croient qu'il n'y a qu'eux seuls qui puissent faire des actes, et que les ordres qui viennent du Conseil sont des usurpations, quoique f aie fait ce que j'ai pu pour les détromper, et que par votre secours et votre protection j'y aie laissé d'assez bonnes marques et rétabli pleinement l'autorité du Roi contre tous ceux qui ne la connaissaient pas. Je vous assure que je n'ai pu encore leur ôter le désir de leur première grandeur, et ils ne manquent pas de dire fort souvent qu'ils attendent
de meilleurs temps (i).
BOUCHU
CCCXXZV LOUVOIS A BRULART.
Envoi d*one procédure contre un Comtois qui a mal parlé da Roi à la foin
de Ciel.
0 Chambord, le 8 octobre 1669.
Monsieur,
Je vous adrcvsse une lettre et des procédures qui ont été faites à l'occasion d'un homme de Franche-Comté qui a été arrêté à la foire de Ciel pour avoir mal parlé du Roi, aûn qu'après les avoir examinées vous fassiez travailler à son procès selon les formes ordinaires, et qu'il en soit fait justice. Je suis. Monsieur, votre etc.
LOI' VOIS
(1) La correspontlance de Brulart avec les ministres de cette époque témoigne des entraves multipliées que le Parlement apporta à cet établissement; mais sans on exprimer les causes, qu'on doit rattacher à la perte de sa suprématie remise en pareille matière aux maires par l'ôdit de réunion des hôpitaux ; comme aussi à Tadjonction aux malades^ des vieillards do la chambr»* des pauvres, dans laquelle il avait jusqu'alors dominé.
CCCXXXVI
BRLXART A LOUVOIS.
Compte rendu de la même affaire.
La Borde, le 25 octobre 1M9.
Monsieur,
Ce Parlement ne devant rentrer qu'après la Saint-Martin, on ne pourra pourvoir plus tôt qu'en ce temps-là sur la procédure criminelle contre ce Comtois qui a mal parlé du Roi. Je n'ai pas laissé, Monsieur, de l'envoyer au président qui est de semaine à la Chambre des vacations. Après en avoir pris la lecture, j'ai remarqué que dans l'extrait qu'on vous en a fait et que vous m'avez aussi envoyé, on a observé qu'il n'y a qu'un témoin, des quatre dont Tinformation est composée, qui dit que Taccusé était plein de vin ; mais j'ai pris garde qu'il y en avait encore un qui dépose que, se retirant à la fin de la querelle dans laquelle ce Comtois avait tenu ce discours injurieux, il le laissa dormant sur la table. Je vous supplie. Monsieur, d'y faire réflexion et de me faire la grâce de m 'apprendre ce que vous croyez qu'on pourrait • ordonner qui fût juste et agréable tout ensemble, et je m'y emploierai comme je le dois pour les choses qui me viennent de vous et par vous, étant avec toute l'estime et tout le respect possiUe, Monsieur, votre etc.
BRULART
cccxxrni
BRULA RT A CHATEAUNEUF
RoregisiremeDt et poUicalion de ptoneon édite mr les finances et la jvttice , ea présence de MM. Boucha et d'Amanaé, commissaires du Roi; le Ihirlemeni a obéi sans mot dire; paroles améres prononcées à cette occasion.
Dijon, le II décembre l(S9.
Monsieur ,
Ayant reçu ces derniers jours, par MM. d'Amanzé et Bouchu, une lettre du cachet contresignée de vous, par laquelle Sa Majesté me faisait savoir qu'elle leur avait doni^é ordre d'entrer en ce Parlement et d'y faire enregistrer en leur présence plusieurs édits, je me donne llionneur de vous rendre compte de ce qui s'est passé en exécution de ses volontés. Ces Messieurs me vinrent trouver l'avant-veille , me firent voir tous ces édits et réglèrent avec moi toutes choses afin d'apporter plus de diligence à satisfaire à ce qui était désiré de nous. Je les leur rendis faciles autant que je pus, si bien que lundi dernier, étant venus à la Grand'Chambre, je fis sur-le-champ assembler toutes les autres Chambres. M. d'Amanzé fit d'abord un petit compliment à la Compagnie ; M. Bouchu parla plus longtemps, et moi je répondis à tous deux ensemble. Après cela on lut leur commission, la lettre du cachet adressée au Parlement et enfin quelque chose du commoncomeut et de la fin de chaque édit. J'avais fait trouver à l'assemblée les gens du Roi qui aussitôt requirent l'enregistremont et la publication. Je fis opiner ensuite, et tout d'une voix il fut dit, du consentement de ces Messieurs les Commissaires, qur du très exprès commandement du lîoi porté par eux ils seraient tous ouregislrés, et que ceux qu'il nous était mandé de publier seraient lus à l'audience. Aussitôt après je la fus tenir et on publia ceux-là de même en leur présence, de sorte que tout fut concerté avec eux jusqu'aux moindres choses. Notre intendant en dit do certaines dans son discours qui ne furent pas fort
agréables à la (>)mpagnie. Pour moi je ne répondis que dans des termes de soumission et d*obéissance, mais qui marquèrent que leur présence n'y contribuait en rien; personne ne croit qu'on y puisse trouver à redire. Cependant je ne laisse pas de vous envoyer ma réponse mot à mot, afin que si on en écrit vous puissiez être assuré si on mandera la vérité. Je ne puis m'imaginer que ces Messieurs m'ayant dit plusieurs fois depuis qu'ils étaient très contents et que tout s'était très bien passé, ils se plaignent de quoi que ce soit. Mais comme ce sont deux hommes de qui nous nous défions tous, et moi plus que personne, j'ai pris la liberté de vous informer de ceci. Je vous supplie très humblement de m'y rendre justice, et vos offices si j'en ai besoin. Je crois que ce que je fais n'est qu'une précaution qui sera inutile ; mais la confiance que j'ai dans votre bonté me fait espérer que vous le souffrirez. C'est dont je vous supplie de tout mon cœur et de croire que je suis avec respect etc.
BRULART
CCGXXXVIII
BRULART A LA VRILLIÈRE
Affaire d*uii nommé Uhaye, prévenu de crime d'Etal; violent conflil entre le maire et le Parlement touchant les poursuites.
Dijon, le 16 novembre 167o.
Monsieur ,
n y a deux ou trois jours que le maire de cette ville, interrogeant dans la prison une femme de mauvaise réputation, accusée par M. Simony , qui a été secrétaire de M. d'Epernon et qui est à présent conseiller au Parlement de Metz, de lui avoir volé dans sa maison, pendant qu'elle était à sa charge, quelques
hardes dont elle s'est trouvée saisie, cette femme déclara dans ses réponses qu'elle n'était persécutée par lui, que parce qu'elle avait oui dire à un nommé Lahaye, pendant qu'il était à son service en qualité de valet de chambre , il y a deux ou trois mois, que ce Lahaye avait dessein d'attenter à la personne de Sa Majesté, et qu'elle lui avait ouï tenir ces discours en présence de , trois personnes. Le maire en même temps a décrété et fait arrêter ce garçon , qui est né à Paris d'un père hollandais et d'une mère de Bar, en Lorraine, qui a demeuré quelque temps au Comté de Bourgogne, où il était clerc au greffe du Parlement de Dole lors de la prise de cette ville-là , mais qui a été encore plus longtemps avant et depuis en celle-ci, où il a servi en trois maisons , de laquais, de valet de chambre et de clerc chez un avocat. Ce même juge a ensuite informé et ouï ces témoins. Cette affaire étant venue à ma connaissance par le bruit public, je le mandai hier pour m'en rendre compte, et c'est par lui-même que j'ai su ce que je me donne l'honneur de vous écrire. Après quoi, il me dit qu'il en avait écrit à la Cour. Je lui demandai pourquoi il l'avait fait sans me donner avis de cette affaire, s'il ne savait pas qu'il était de son devoir de m'avertir, comme son supérieur, de tout ce qui regardait le service du Roi, et qu'il était incompétent de faire une procédure criminelle pour un crime de lèsemajesté ; mais je n'en eus aucune bonne réponse. Le même jour il y eut arrêt sur la requête du Procureur général, portant que la procédure serait apportée au greffe et que le prisonnier serait transféré à la conciergerie du Palais, avec défense au maire de continuer l'instruction; mais il n'a voulu obéir à rien, ainsi que vous le verrez par les réponses du geôlier, du greffier et par la sienne. Je crus qu'en particulier j'aurais bien le crédit sur ce simple juge pédané de me faire représenter l'information pour la voir un moment, afin de pouvoir vous rendre compte de ce qu'elle contient ; mais il a répondu à mon secrétaire qu'il ne pouvait s'en dessaisir ni me la faire voir. Au fond, cette affaire n'est rien selon toutes les apparences , car cet accusé est ici en réputation de garçon sage et posé, et les maîtres chez qui il a
servi, qui le sont extrêmement, en parlent de cette sorte. Il a même fait une condition du côté d'Auxerre depuis le temps qu'on dit qu'il a tenu ces discours criminels, et en est revenu sans aller à Paris^ d'où il était assez près. Mais l'opinion commune est que cette accusation, qui est assez vague et dénuée de toutes circonstances, a été faite par un complot entre cette femme prisonnière et les témoins, qui tous demeuraient alors avec lui dans la maison dudit sieur Simony, de chez qui ils le voulaient faire sortir à l'aide, ajoute-t-on, de la dame sa femme qui, vivant comme une vraie folle et démoniaque avec son mari, avait pendant son absence reçu tout ce bagage dans sa maison, et tant do déplaisir de ce qu'à son retour il la mit dehors et du procès criminel qu'il avait fait pour vol à la prisonnière, que la femme, pour nuire à son mari et pour favoriser la coupable, a non seulement déclaré en faveur de celle-ci qu'elle lui avait donné toutes les choses qu'elle est accusée d'avoir volées, mais encore a été participante de ce complot par lequel ils ont prétendu perdre ce valet et en même temps emban*asser ledit sieur Simony par le soupçon qu'on pourrait avoir qu'il aurait su ces discours et qu'il serait en peine de se justifier de n'en avoir rien déclaré. Mais quant à la forme, le Parlement a sujet de se plaindre de ce premier juge ^ qui a péché envers lui par son entreprise et par le manque d'obéissance et de respect. En mon particulier je m'en plains aussi, mais pour tout châtiment je ne vous suppUe, Monsieur, que d'y faire pourvoir d'une manière qui lui apprenne le respect qu'il doit à ma chargo; que sa principale fonction est dans l'obéissance, et que c'est à moi qu'il doit s'adresser dans les affaires où le service du Roi sera intéressé, pour ensuite y faire pourvoir et en avertir Sa Majesté, suivant que je le jugerai à propos, et enfin, qu'il n'a pu refuser de m'apporter ou de m'envoyer l'information contre cet accusé pour la voir. Si je ne suis soutenu un peu fortement envers ces sortes déjuges, il n'y aura que désordre et que confusion, toute ma relation au Roi, au lieu d'être utile à son service étant autorisée, no sera plus bonne à rien , et tout ce que je f :rai pour le faire obéir dans ma fonc-
tiou trouvera à tout moment des obstacles qui la rendront sans effet. J'attends donc de votre bonté et de votre justice ou prompt remède à ce désordre et à ce mépris Je suis, etc.
BRULART
CCCXXXIX
BRULART AU PRINCE DE GONDÉ
Suite du même sujet; Brulart dénonce la conduite insultante du maire^ cooietné
par l'intendant.
Dijon, le 19 norembre 1670.
M0NSElGN£UR ,
Je ue sais ce que dira Votre Altesse de la conduite du maire de cette ville, qui, par un procédé sans exemple, non seulement a entrepris de faire et d'instruire secrètement pendant quelques jours un procès criminel de lèse-majesté au premier chef, sans m'en donner avis ni à personne du Parlement pour recevoir ses ordres ou les miens , mais encore a refusé d'obéir à ses arrêts qui lui ont ordonné de remettre la procédure au greffe et le prisonnier pour être transféré. Il a pris pour prétexte de son refus qu'il a signé, qu'il avait, Monseigneur, envoyé à Votre Altesse ec procès avec cet engagegement de ne rien faire de tout cr que nous ordonnerions qu'il n'ait reçu les ordres du Roi et les vôtres j comme si un juge de cette sorte, qui n'est pas seulement royal, était honoré des ordres de Sa Majesté dans une affaire que le greffier, qui a oui les témoins , a répondu par écrit être un attentat pernicieux conspiré contre la personne du Roi. Il n'y a pas toutefois grande apparence que l'affaire , au fond, ait de grandes suites ; mais le titre en est si grand et si extraordinaire, que nous ne pouvons , sans manquer au devoir de nos charges et à l'amour de bons et fidèles officiers, différer de nous
servir de notre autorité pour chercher la vérité de ce crime et pour en faire ensuite, s'il est prouvé, un châtiment qui donne de la terreur aux plus désespérés. De sorte, Monseip:neur, que je ne doute pas que, dès demain, on ne se serve de toute voie pour tirer le prisonnier des prisons de la Maison de ville pour le transférer en la conciergerie du Palais, et qu'on ne pourvoie contre la désobéissance de ce niabc, à qui je serai toutefois d*avis qu'on épargne la prison, s'il conthiue à ne vouloir pas rendre la procédure dont nous avons besoin, bien qu'elle ne doive tenir lieu que de simples mémoires pour en faire une nouvelle. Mais Votre Altesse sera encore surprise quand je lui marquerai qu'il m'a refusé de me faire voir l'information dont je voulais seulement «avoir la teneur pour donner dans cette affaire les ordres nécessaires pour en informer la Cour. Enfin , on ne se connaît plus en tout ceci, et, s'il y arrivait du désordre dans le dépérissement des preuves, ce maire, qui seul eu serait coupable, n'aurait pas assez de vie pour en répondre. Je ne doute pas, Monseigneur, que Votre Altesse ne pourvoie de son côté incessamment à le faire rentrer dans son devoir, afin que rien ne retarde la diligence que nous devons apporter à l'éclaircissement et à la punition de ce crime, et j'espère aussi de sa bonté qu'elle lui fera connaître toutes les fautes qu'il a faites envers moi qu'il devait bien plutôt consulter que notre intendant , avec qui il a pris tous ses conseils depuis qu'il a pris le parti, blâmé de tous ses amis^ de refuser opiniâtrement de ne nous pas reconnaître, malgré toutes les ordonnances et celle même qui vient de nous être envoyée pour la procédure criminelle qui nous met en droit de le châtier. J'ai cru devoir rendi'c un compte particulier à Votre Altesse de ce détail, à quoi j'ajoute que je suis avec tous les respects imaginables, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART A LA VRILUÈRE.
Suite de la même afilûre; le maire ae deasaiait de rinfonnttioD , aur lea ordrea menaçante da Parlement; compte-rendu dea premièrea prôcédnrea.
Dijon, le 21 novembre 1970.
Monsieur ,
Le refus opiniâtre du maire de cette ville, de remettre au greffe du Parlement la procédure qu'il avait commencée contre cet accusé de crime de lèse-majesté dont j'eus l'honneur de vous écrire dimanche dernier, nous a empêché de travailler à l'information plus tôt qu'avant-hier, que deux conseillers servant à la Grand 'Chambre la commencèrent, parce qu'il nous fallait du moins avoir des^ mémoires pour examiner les témoins. Pour parvenir à cela, à défaut de cette procédure, nous ordonnâmes au maire, au procureur syndic de la ville et au greffier qui avait travaillé à cette affaire, de venir nous déclarer les circonstances de ce crime. Les deux derniers le firent d'abord, et nos commissaires allèrent aussitôt dans la prison pour ouïr les témoins. Mais le maire refusa, même par deux fois, de venir au Palais, bien que l'importance du sujet pour lequel on le mandait lui fût connue et déclarée par deux fois, dont l'huissier qui lui parla a dressé son procès-verbal que vous trouverez ici par copie i ce qui obligea à faire un nouvel arrêt pour lui enjoindre de nouveau de satisfaire à tous les ordres qui lui avaient été donnés auparavant, à peine de trois cents livres d'amende et d'interdiction, suivant la nouvelle ordonnance pour la procédure criminelle. Ce dernier arrêt a eu plus d'effet que les autres, ayant remis aussitôt la procédure et les clefs du cachot, et s'excusant sur ses incommodités de venir déclarer ce qu'il savait. Mais je ne puis oublier, Monsieur, de vous dire qu'il a été assez malavisé pour remplir la réponse qu'il a faite et signée , lors de la signification de cet arrêt, de termes injurieux contre le respect
qu'il doit au Parlement , à qui il ne pouvait rendre une trop prompte obéissance en cette rencontre, où il cherche la vérité d'un crime si important à connaître et à punir. Mais la Compagnie, qui veut donner toute son application à découvrir ce qui en est, n'a i)as voulu pourvoir présentement sur cette nouvelle faute du maire, et ne pensera à rien de tout ce qui regarde Tinjm'<; qui lui a été faite, qu'après qu'elle aura satisfait à ce qui est de son devoir et de son zèle pom- l'affaire de Sa Majesté; de sorte que , continuant notre procédure , nous avons ordonné , attendu l'incommodité du maire par lui alléguée, que les deux commissaii*es du procès iraient dans sa maison prendre sa déclaration sur ce qu'il sait des circonstances de ce crime. Cela fut hier exécuté, et on travaille à présent sans relâche à la procédure, qui commence déj«\ à s'embarrasser un peu, parce que le premier témoin, qui est le principal, est cette femme qui a tout déclaré et déposé qu'elle donna avis à la dame Simony des paroles qu'elle avait oui dire à ce valet accusé, dès le lendemain qu'il les eut proférées. Cependant on sait d'ailleurs qu'elle haïssait fort ce valet, et néanmoins on crat qu'elle n'aura averti aucun magistrat ni personne de cette menace, bien qu'il y ait plus de deux mois que ces paroles aient été tenues et que ce témoin , qui est une femme de mauvaise réputation et que la dame Simony avait fait loger chez elle pendant l'absence du sieur Simony, n'a fait depuis peu sa déclaration en justice qu'ensuite du procès criminel que lui fait faire ledit sieur Simony pour vol prétendu commis par elle dans sa maison. Tout cela oblige les commissaires à se conduire avec circonspection et défiance, même à l'égard des témoins, qu'ils sont obligés d'obser. ver extrêmement à cause du soupçon du complot. Il y en a cinq de prisonniers, que le maire avait laissés tous ensemble, et parmi eux cette femme qui a déclaré la chose. Mais ils sont à présent tous séparés : l'accusé est dans un cachot de la Conciergerie, et n'a pu encore être interrogé ; ce sera incontinent que l'information sera faite. Aussitôt qu'elle sera achevée je vous en enverrai copie. Cependant voilà cinq arrêts que nous avons rendus dans
cette affaire depuis celui que je joignis à ma lettre de dimanche. Je me donne Thonneur de vous les jpnroyer afin que vous voyiez la suite de Taffaire, et on y a mis dés copies au bas des réponses du maire , afin que Sa Majesté s(Àt informée de la conduite qu'il a tenue dans ce qui4a regarde, et qu'elle y puisse pourvoir ellemême comme il lui plaira, ou nous faire savoir ses intentions. Je suis avec un respect extrême, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCXU
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Continuation du même siûc^> Taffiire parait changer de caractère par le soopçoa
d*uo complot ourdi pour perdre Taccnaé.
Dijon, le 2i novembre 1670.
Monseigneur,
Le maire de cette ville s'est reconnu en quelque chose, mab c'a été plutôt par la crainte du châtiment et des suites qui regardaient sa personne que par le respect qu'il devait à la justice souveraine, à qui il ne pouvait rendre une obéissance trop prompte dans une affaire qui n'a pas de moindre titre que de conspiration et de crime de lèse-majesté au premier chef. Enfin, il a remis les clefs du cachot; mais Votre Altesse verra qu'il Ta fait avec injure pour le Parlement, qui, ne voulant présentement s'appliquer qu'à travailler à Taflaire de Sa Majesté, a sursis de pourvoir sur ce qui le regarde. Il n'a pu même se résoudre à venir au Palais déclarer ce qu'il savait des circonstances de ce crime, et il a fallu, sur le prétexte de son incommodité, envoyer chez lui deux commissaires recevoir sa déclaration. Présentement que tout cela est fait , on travaille à l'information , et il y a déjà quelques témoins d'ouïs. Mais les choses
paraissent déjà s'embarrasser, et il y a quelque lieu de soupçonner un complot. Si cela est, la femme de M. Simony pourrait être de la partie, car elle haïssait fort cet accusé ; elle avait des attaches avec la femme qui Ta dénoncé et qui ne le haïssait pas moins; elle a été avertie par elle des paroles dès le lendemain qu'elles ont été dites dans sa maison; elle a menacé ce garçon de le perdre; elle n'a rien déclaré toutefois de son crime. Cependant cette dénonciation ne se fait que deux mois après la chose arrivée, et dans le temps que ledit sieur Simony fait faire le procès criminel à cette femme, de qui la sienne prend le parti ouvertement contre lui. Dans peu de jours nous en saurons davantage, et l'interrogatoire qui ne se fera qu'après l'information pourra donner des lumières de la vérité contre les témoins ou contre l'accusé, qui a pour lui cet avantage d'avoir demeuré ici plusieurs années chez trois personnes très sages, savoir : chez M. Gontier, grand-vicaire , puis chez M. Simony, et enfin chez le sieur Valot, avocat, où il a été arrêté ; tous lesquels en étaient très contents et n'ont rien vu en lui de répréhensible. Cependant ceux qui ont travaillé à la procédure du maire nous ont déclaré que trois témoins ont dépose fortement devant lui qu'ils ont ouï dire à cet accusé qu'il voulait aller à Paris exécuter son damuable dessein , et que , s'il y périssait ou était haché , les Comtois prieraient Dieu pour lui, qui était ruiné de la prise du Comté et réduit à servir, au lieu que sans cela il serait greffier au Parlement de Dole oi\ il était élevé alors. Il faut donc suspendre son sentiment; mais ce qui est de meilleur, c'est que, si la chose est vraie, ce crime ne passera pas la personne de l'accusé, qui aura parlé par son seul désespoir, sans que personne apparenmient ait eu part dans son dessein ni dans' sou transport. C'est, Monseigneur, pour rendre compte de tout à Votre Altesse que je me donne l'honneur de lui écrire toutes ces choses dont M. de Thésut poiura l'informer désormais d'autant plus exactement que M. de Thésut-Ragis, qui était second commissaire, est devenu le premier et avec lui M. Fleutelot; M. Legouz, qui était l'ancien, ayant été obligé de se déporter sur ce que le premier
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témoin a déposé que la ftimme dudit sieur Simony avait été avertie des paroles de ce valet aus|#ôt qu'il les eut dites. Je suis, avec tout le respect imaginable, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Suite de la même tffkire; le Parlemeat ne peat pardonner aa maire u rtebUnca injurieuse^ et semble aecuser loo Premier Président de connivence.
Dijon, le 30 novembre 1670.
Monseigneur ,
Je vois par la lettre qu'il a plu à Votre Altesse de m'écrire le 2!2 de ce mois, qu'elle était aucunement en peine de ce qui pouvait arriver ici si M. Gatin , maire de cette ville, n'eût pas obéi aux arrêts du Parlement. Mais je crois, Monseigneur, que Votre Altesse sait à présent qu'il s'est mis à son devoir, dont j'ai d'autant plus de joie qu'il eût été difficile, dans une affaire où le nom du Roi et sa personne sont intéressés, de ne pas faire tout ce qu'on aurait pu pour acquérir avec diligence les preuves d'un crime dont le titre est si horrible, et de n'employer pas pour cela les peines de sa nouvelle ordonnance dont Sa Majesté nous recommande si fort l'oxérulion. Mais nous n'avons fait que de l'eu menacer, et ces menaces ont eu effet; en sorte qu'à cet égard on n'a aucun ressentiment contre lui, que nous avons même loué d'avoir d'abord arrêté l'accusé et les témoins. 11 a fait de grandes fautes dans sa procédure, par lesquelles la vérité est à présent obscurcie et l'affaire très embarrassée, et on peut dire que c'est un malheur que ce procès ait passé par ses mains. Il est vrai que le Roi l'a cassée par l'arrêt que je reçus il y a deux jours, et que nous on faisons une nouvelle ; mais comme il y a grand soupçon
d'un complot entre les témoins, que le maire a laissés longtemps ensemble dans une même prison , conférant entre eux jour et nuit, on a des peines non pareilles à découvrir à cette heure parfaitement la vérité. Il y a d'autres choses encore en quoi il a péché considérablement; mais celles-là sont moins connues. Je dois vous dire, Monseigneur, que Taigreur que la Compagnie a témoigné avoir contre lui de la réponse qu'il a faite et signée, de laquelle j*ai eu l'honneur d'envoyer copie à Votre Altesse, ne diminue point pai'le temps, et qu'au contraire beaucoup de gens se soulèvent et parlent déjà fort haut contre moi de ce qu'on n'y a pas pourvu. Cela ne va toutefois qu'à quelque amende ou à une interdiction de sa charge de conseiller honoraire, dont il n'a jamais fait de fonction, ou à quelque réprimande, ou, au plus, à joindre deux de ces peines ensemble. Par malheur pour moi il m'a vu une fois seul, et ou m'accuse depuis ce temps-là d'abandonner les intérêts et l'honneur de la Compagnie. Je voudrais bien que tout demeurât là jusqu'à ce qu'il eût plu à Votre Altesse de lui demander ses sentiments, et que pat* des 3atififactious volontaires il essayât d'éviter celles que la Compagnie pourra tirer de lui forcément par un arrêt. Mais il n'y a guère d'apparence que je puisse empêcher tout ce temps-là qu'on y pourvoie, et ai on savait même que je cherche à adoucir les choses dans cette occasion, il ne faut pas douter qu'on ne m'en sût mauvais gré. Vous savez. Monseigneur, ce que c'est qu'une Ck)mpagnie qui se sent blessée; qu'elle est encore plus sensible à rinjure qui lui est faite par un de ses membres, et combien il est difficile de la contenir dans cet état. Le maire, de son côté, ne l'aide pas : il a beaucoup de repentir, mais il pourrait le faire connaître par quelque requête qui adoucit les esprits. Je le lui ferai dire par un de ses amis , et témoignerai toute ma vie à Votre Altesse le désir que j'ai de lui plaire et de lui faire connaître que c'est avec une très grande vérité et chaleur que je sais, Monseigpieur, votre etc.
BRULART
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Ir l fciiiMÉii IC««.
a fàm m'tràtt les 21 et âS du deï^ jn>H5 do Pariement . et U 5«eoDde de lindool arant|Hi« nue lec- ^BelfS€te$««T «tant fort embardV aH!<qii «■ bon joieeiiieiit.
3^'jamiÀ3t^. ;~^ 1RS ^:À è^ dcm^gi ooayte an Roi de tont^ mais Tiarô'Ti&frvaw^xc à* ^i qti. «^^ le fla^ esacafiel et plus eonsid^rfcîîie çiL r^mrôf s£ i^r^iaae sarxw. Sur qaoi Sa Majesté a >Bm:haf ^Cr>» 5:irt <;i:3«dtfti^ de ^^âr rjypRcjlîon que tous et MM. j^ «\'iinim«i?uur^ nç^artez pmr aivnr m Téritefale éclaircs-i'îTuf'T* 5^. I »-:TïSLrj:G. ffeîît >:uAr^ V^ Ldiare, et de lui >-T*~ >:cjL'' D^O'-' . s: ce Toxr > j«ii3r ?i! e^t eoupahle, «iuou s--^ .«*'• isj:-tl"^ E: ••♦uTr-f >a Mjlv^* f^ pncflnet que les juges '- r>r: -l- i»'^:»-- '•: tl triS^ yjLrr« ,*a «!x^ii<e3 dTtat que je ^ t^- JL -^ "^ î- "it" 1- t "va & î" iV'Tîe-r- roo attendra re qui iirrr-ri v- -fc: t^f^r*, ri>^ >• R:t vfTii êtrr traitée dans le '•-'•^LT*^ : îT.-.'r, «.,> .■'' '; ;L'<::»-t, -r-z: c-bïîffrrmt toot ee qoî serané- •'-••<>JL.>* :•:•.-.: 1 'X.-f'3iL:»> t< > •h£îân>*nt âv et-nx qui rauront 2K nr: Ei -c ATî^oÀLn:, M.cslHtr, il >irââra que tou* ayex agréiJrit i-f ZL -rzi-r: y:-: ^.z. rôt ^ f i:r^ 5^f îiit<^rrocatoîrf^ et de tout - r:i. >: :-r£ .■ £^> .r':-: r*r:«:-rr^>' , î*>Tir que je poisse en tenir S? V- •^^t^ ":c r. -T.: .iT' .•-• • C- rn- uf iioutant j>as que vous - il ' ■:cirt:.^-..- r :i>'-t. ^^ .T.*>fTs, v a'jif qu'à txhi< assurer que
je ne manquerai de faire valoir vos services, et de vous témoigner par les miens en toutes occasions que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
CHAÏEAUNEUF.
BRULART A CHATEAUXEUF.
Suite de la mèine affaire; les dénonciateurs se rétractent et sont poursuivit
à leur tour.
Dijon, le 3 décembre 1670.
Monsieur ,
Grâces à Dieu, nous no sommes plus dans l'embaiTas et dans Tobscurité où nous étions touchant ce crime de lèse-majesté dont le nommé Lahaye était accusé; Thabileté et Tapplication du premier de nos commissaires ont tiré la vérité des ténèbres. Enfin, les deux principaux témoins se sont rétractés dans le récolement , et ont déclaré n'avoir point entendu profénîr à Lahaye les paroles et les menaces qu'ils avaient déclaré et déposé lui avoir ouï dire; ils l'ont même soutenu dans la confrontation à la nommée Vauvilliers, femme de Dumont, laquelle ils ont chargée de leur avoir fait déclarer et déposer ce qu'ils ont dit contre lui; de sorte que ces trois témoins tenant lieu à présent d'accusés, nous décrétâmes hier contre eux, qu'on commença aussitôt d'interroger. Vous verrez mieux les choses par les extraits que je vous envoie que je ne pourrais vous les rapporter ; mais pour vous informer d'un détail qui n'y peut être, je me donnerai, Monsieur, l'honneur de vous dire qu'André Terrot, qui est celui des deux témoins qui s'est rétracté le premier , a été exhorté à le faire par l'espérance qu'il a eu d'une grâce pareille à celles que les commissaires lui dirent que le Roi avait faite dans l'affabe de Gourboyer à un témoin qui , après avoir dé-
posé faux, avait dit la vérité et tout découvert. Et comme nous venons d'éprouver que ces sortes d'exemples sont d'un grand secours à la justice dans les crimes supposés, j'ai cm vous devoir remarquer que celui-là a extrêmement -contribué à nous mettre dans le chemin où nous sommes, afin que Sa Msgesté avise si, pourun plus grand bien, elle voudra lui faire grâce. Mais parce que ce Labaye, quoique innocent du crime dont il était accusé, ne laisse pas d'avoir dit quelque chose de très mal à propos, suivant que vous le verrez par ces extraits, je vous supplie de voir si Sa Majesté n'aura point d'ordre à me faire donner sur cela. Je suis de tout mon cœur. Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Compte-rendu de rarrèt qui met fin à cette procédure; TOte moUfé des juges
sur la peine à appliquer au fau
Dgon, k 19 janvier 1671.
MONSEIGNEim,
J'envoie à Votre Altesse, suivant qu'elle me l'a conunandé, le dispositif de l'arrêt que nous rendlme§ avant-bier dans le procès du crime de lèse-majesté dont le nommé Labaye était le principal accusé. La seule ililficulté considérable qu'on ait trouvée en le jugeant a été sur la peine des faux témoins. Des douze juges il y en a eu quatre à la mort contre l'un et cinq contre l'autre. Ceux-là fondaient leur avis sur ce qu'il se trouvait tant de malice et des circonstances si criminelles dans leurs dépositions, qu'on pouvait dire qu'ils ne devaient pas être traités seulement comme faux témoins, mais comme principaux auteurs de la supposition qu'ils avaient confirmée, l'un trois fois, l'autre quatre, dans leurs déclarations et dépositions avant que de faire leur
— il9 —
rétractation, et enfin qu'on ne devait donner trop d'exemple de la sévérité des lois contre les faux témoins, pour assurer Thonneur et la fortune des honnêtes gens, exposés plus que les autres à périr par la malice et par l'adresse des calomniateurs. Ceux de l'avis de leur sauver la vie disaient qu'il fallait donner quelque chose à leur âge, qui n'est à chacun que de vingt ans, et à la faihlessc de leur esprit , qui n'avait pu résister aux intimidations et aux mauvais artifices de la calomniatrice ; qu'ils s'étaient rétractés avant le récolement; que la nouvelle ordonnance n'établit pas de peine contre les témoins qui se rétractent avant cet acte, et qu'il serait dangereux de punir des faux témoins du dernier supphce lorsque leur rétractation est volontaire et qu'elle vient avant que Tafllaire soit éclaircie, parce que autrement aucun ne se rétracterait jamais ; de sorte que par leur obstination les innocents seraient encore plus exposés. Le lloi, qui avait été informé du nom de celui qui s'était rétracté le premier, m'avait adressé un ordre de faire surseoir à l'égard de celui-là à l'exécution de l'arrêt de mort ou de galères qui pourrait être rendu contre lui ; mais personne n'en avait ici connaissance, et il ne m'était pas permis de le faire paraître avant la prononciation de Tarrèt. Au reste, cette misérable femme a avoué son crime à la mort et sur l'échelle seulement. J'aurai encore l'honneur de vous dire, Monseigneur, que dans ses réponses sur la sellette, elle dit qu'elle avait averti le maire de cette ville de tous les discours dont elle accusait Lahaye plusieurs jours avant qu'elle fit sa déclaration au syndic, et que le maire s'en moqua..Jc ne la pressai pas là-dessus, ne croyant pas à propos d'embarrasser davantage M. Gatin dans une affaire qui devait entièrement finir ce jour-là par la punition des coupables.
J'attends avec bien de l'impatience la matinée de vendredi prochain pour entendre l'éloge qui se fera de Monseigneur le Doc , en présentant ses provisions du gouvernement de cette province. Mais je ne puis assez dire à Votre Altesse quelle est ma joie de la savoh* guérie de sa goutte, ni assez l'assurer combien je suis. Monseigneur, votre etc.
BRULART
BRULART'A CHATEAUNEUF
BapeisonDeaient à Ctteaox de TAbbé et de seixe pereonies ; arrestaUoo da moiiM BoQfèe par la jostice de l^abbaye ; Bnilart sollicite un ordre da Roi poar saisir Te PaHemeiit de cette affaire ; motif sopposé da crime.
Dijon, le 15 février 1671.
Monsieur ,
II est très vrai que M. TAbbé de Clteaux et seize autres, tant religieux que séculiers, furent empoisonnés le 4 de ce mois par un hachis de poisson ; mais personne n'en est mort jusqu'à présent, bien que tous aient été fort malades et qu'il y; en ait en de désespérés des médecins. Le corps du délit est très bien prouvé, et toutes les preuves concourent contre un religieux prêtre nommé Georges Bourée, qui était secrétaire, de Dom Vaussin, dernier abbé de Clteaux, lors de sa mort. Le commissaire du Parlement a décrété contre ce moine, qu'il n'a pu faire prendre. Le sous-prieur de la maison, qui avait présenté requête à la Tournelle pour faire informer de ce crime, s'est désisté et Ta désavouée, et en même temps les religieux ont commencé de leur part à faire le procès à ce misérable que le prévôt a pris et leur a livré ; ce qui fait qu'on ne peut plus acquérir de preuves. On craint ici qu'ils ne le jugent et ne le punissent trop promptement, et que 00 rxp soit d'une manière qui ôte bientôt à la justice, par la mort du prisonnier, le moyen d'ac^iuérir les preuves des complices s'il y en a. Ce n'est pas qu'on puisse dire jusqu'à présent qu'il y ait (lu complot dans ce crime; mais il est certain qu'aussitôt après l'ôleetiou du nouvel abbé il se répandit un bruit par cette ville mrnio qu'il était menacé de poison, ft qu'il t»n a eu depuis de la défiance , jusque là qu'il est prouvé qu'il avait défendu de laisser entrer personne dans sa cuisine et qu'il a toujours port«^ du contre-poison sur lui depuis qu'il est abbé , ce qui lui a été très utile dans cette oc/^asion. Je ne sais pas, Monsieur, si le Roi vou-
dra que cette affaire soit poussée et que je vous rende un compte exact de tout ce qui s'y passera ; mais si Sa Majesté a cette volonté, il serait très à propos qu'il lui plût d'envoyer un ordre à Tabbé de faire remettre le prisonnier entre les mains des huissiers du Parlement, parce qu'on ne doute pas que sans cet ordre on ne le refuse. Je ne vous enverrai pas l'information que vous ne me fassiez l'honneur de me mander que je vous l'envoie; mais s'il y a des complices, ce n'est pas là qu'on en trouvera la preuve. Il s'y voit seulement que le prisonnier craignait la visite que M. de Citeaux allait faire à Molaise le jour qu'il fut empoisonné. C'est une maison de filles, où on dit que Bourée menait une mauvaise vie. Je vous envoie seulement trois pièces pour vous faire connaître le titre de cet affaire et le désistement du sous-prieur. Vous ne trouverez dans le rapport des médecins que treize empoisonnés; mais l'Abbé, son secrétaire, sou aumônier et son valet de chambre qui les assistaient, ne sont pas compris dans ce nombre, parce qu'ils étaient alors malades à Molaise et traités par des médecins de Ghalon. Je vous fais mes remerclments très humbles de la grâce que M. de La Vriliière m'a faite de dire au Roi que j'ai eu l'honneur de vous écrire pour mes appointements. Je vous supplie d'être persuadé de la reconnaiss-mce que j'en ai, et de croire (ju'on ne peut être avec plus de zèle et de respect que je le suis. Monsieur, votre etc.
BRULART
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BRULART A CHATEAUNEUF
Saile de la même affaire; les moines cachent le lien où est détena Boarée , et refusent de le représenter sur Tordre de La ToumeUe; le Parlement menace de faire saisir le temporel de Tabbaye.
Dgoo, le 1*' mars li71.
Incontinent que l'exempt qui doit venir ici sera arrivé, je contribuerai de mes soins pour Texécution de sa commission. Mais les religieux cachent avec tant d'artifices l'endroit où est le nommé Bourée, que je ne l'ai pu encore découvrir. Cependant je ne perds point de temps à m'en enquérir et tiens l'avis qu'il vous a plu me donner de l'envoi de l'exempt secret.
Vous verrez par l'arrêt ci-joint les refus divers que les moines ont faits de le représenter, et enfin leur dernière réponse pleine d'illusion à la justice. Je vous envoie encore la délibération que fit hier la Tournelle pour faire saisir le temporel de l'abbaye jusqu'à ce qu'ils aient obéi, et pour faire supplier le Roi de donner ses ordres pour faire représenter ce prisonnier. Je ne sais pas si ce remède de saisir le temporel vous paraîtra bon, mais ce n'aurait pas été mon sentiment, et j'aurais pris un avis plus rigoureux contre le sous-prieur qui est chargé du criminel et contre l'autre qui lui fait son procès, afin de procurer une plus prompte obéissance pour ne pas perdre davantage le temps à acquérir dos preuves qu'il sera même à présent très difficile de retrouver parmi des gens qui font connaître assez ouvertement qu'ils ne cherchent que de supprimer la connaissance qu'on désire avoir de toute la suite de cette affaire. J'ai peine à croire qu'ils refusent le prisonnier, lorsqu'ils verront un exempt le répéter; mais j'ai cru qu'il n'était pas inutile de me donner l'honneur de vous avertir de ce dernier état des choses , afin que vous puissiez aviser si, pour mieux faire obéir le Roi à Cîteaux, il ne serait point
à propos de faire connaître sa volonté à TAbbé, qui est présentement à Paris. Je ne sais pas, Monsieur, si on aura mis dans Tarrêt que le rapporteur sera pris à la Grand'Chambre, ou du moins qu'il y en ait deux, dont Tancien y serve ; mais je vous supplie de trouver bon que je vous remarque cela comme une chose nécessaire. Je ne doute pas que l'arrêt ne paraisse un peu extraordinaire ici, où nous n'avons pas encore vu deux Chambres s'assembler pour juger une affaire ; mais on ne laissera pas que de s'y conformer. La chose eût paru plus selon nos formes de renvoyer l'affaire à la seule Grand 'Chambre, ne la voulant pas laisser à la Toumelle. Je vous demande la grâce de croire que je suis avec beaucoup de respect, Monsieur, votre etc.
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BRULART A CHATEAUNEUF
Suite du même sujet; arrivée d'un exempt de la prévôté avec une lettre du Roi; Bonrée lai est livré; saisie d*une noix empoisonnée; lettre do cachet qui renvoie raflAÏre an Pariemeni; les moines redisent de remettre la procédure commencée.
DyoB, le 3 mars 1671.
Monsieur ,
J'eus l'honneur do vous donner avis, le 1" de ce mois, de Tarrivée de M. Demonticourt , exempt de la prévôté , en cette ville le même jour. U en repartit le lendemain, accompagné de toute la maréchaussée , pour se rendre à Glteaux où , ayant rendu la lettre du Roi à quelques religieux, il les obligea d'assembler le chapitre au son de la cloche pour en faire l'ouverture. Une demi-heure après ils obéirent d'assez bonne grâce et lui remirent Georges Bourée. U tira aussi d'eux ce que Je prévôt de Ghalon avait trouvé de plus important sur sa personne et particulièrement une noix confite qu'on dit être empoisonnée. Il ren-
dit le prisonnier à la conciergerie et remit le reste entre les mains des commissaires. En tout cela il ne se peut plus de bonne conduite que cet exempt en a tenu, ni davantage de diligence et d'exactitude.
Je présentai dès le lundi, 2 de ce mois , à la Grand'Ghambre et à la Toumelle assemblées la lettre du cachet et l'arrêt qui leur ronvoic conjointement la connaissance du crime dont ce prisonnier est accusé, afin d'en ordonner l'enregistrement et l'exécution. Il se passa là quelque chose d'assez désagréable dont je ne vous importune pas, puisque le succès a enfin été tel qu'il fallait. M. le président Joly qui préside à la Toumelle en usa très bien. Je nommai M. Legouz pour être l'ancien commissaire, en quoi il réussira d'autant mieux que j'espère que M. Bretagne , son cadet, à qui j'ai fort représenté l'impoi-tance qu'il y a de travailler de concert avec lui et moi, en usera avec zèle. Ils ont interrogé aujourd'hui le prisonnier pour la première fois pendant sept heures. Toutes ses réponses n'ont été que des dénégations des choses les mieux prouvées; je ne m'étonne pas toutefois qu'il parle de cette sorte au sortir de Citeaux, où il a été près d'un mois. On continuera demain le second interrogatoire, et on donnera ensuite arrêt pour procéder au récolemeut et à la confrontation. Cependant nous ne pouvons avoir connaissance des complices que par le prisoimier, qu'on garde par cette raison avec dos précautions particulières. M. l'Abbé de Citeaux a emmené avec lui à Paris les cinq principaux témoinî^ ouïs contre Bourée; je vous en envoie la liste, afin qu'il vous plaise de lui commander de les faire venir ici le plus tôt qu'U se pourra pour les récoler et confronter. Outre cela, nous avons besoin de la procédure qui a été faite à Citeaux contre lui par les religieux ; mais nous ne la retirerons d'eux, qui continuent à nous la refuser et qui ont fait le même refus à l'exempt que j'y avais employé , que par un ordre particulier qu'il serait bon de faire accompagner de celui de l'Abbé pour aller plus vite. J'attendrai les vôtres avant que de vous envoyer des extraits de notre procédure à mesure qu'elle s'avancera, ne sachant pas si
vous voudrez la voir, et ferai toute ma vie mon possible pour me
rendre digne de llionneur de vos bonnes grâces et de la bonne
opinion que vous voulez prendre de moi qui suis parfaitement,
Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART A GHATEAUNEUF.
Suite de It mèine alEûre; aveux faits aecrètement par Bourée à Tabbé de Clteaux; des moines veulent le délivrer de force ; précautions extraordinaires prises pour empêcher sa délivrance ou son empoisonnement.
Dijon, le 6 mars 1671.
Le moine Bourée a été aussi opiniâtre dans ses seconds interrogatoires que dans les premiers, à ne vouloir pas déclarer ses complices ni même avouer son crime. Mais le bruit augmente tous les jours que Tempoisonnement dont on l'accuse n'est que l'exécution du complot fait entre plusieurs de ses confrères et lui contre la vie de leur abbé. Je suis obligé, Monsieur, de me donner llionneur de vous faire savoir sur cela une chose qui est assez importante pour être dite au Roi, c'est que TAbbé, un soir, après que tout le monde fut couché, étant descendu dans la prison de Clteaux auprès de Bourée, celui-ci lui avoua qu'il l'avait empoisonné, lui nomma ceux par le conseil de qui il l'avait fait, lui confessa qu'il avait abusé d'une religieuse de Molaise et qu'elle avait fait un enfant ; mais que ce n'était pas ce dernier crime qui l'avait porté à l'empoisonner. J'ai été assuré en même temps que M. l'Abbé l'avait fait interroger le lendemain sur toutes ces choses par les commissaires qu'il lui avait donnés pour lui faire son procès, mais qu'il les avait alors toutes déniées ; cependant qu'il avait déclaré que plusieurs religieux, qu'il nomma, avaient dit qu'il fallait empoisonner l'Abbé, et que cela avait été rédigé par écrit; de sorte qu'il est très important d'avoir la procédure faite par les religieux. Mais je crois , Monsieur que si le Roi faisait
demander à cet abbé tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, il n'oserait le dénier, et si cet abbé se pouvait résoudre à le dire en justice ce serait une grande avance pour obliger le prisonnier à donner tous les éclaircissements contre les complices. Cependant, par une bonté paternelle , il a déjà éloigné quelques-uns de ces religieux qu'on croit être complices. Il est certain que les quatre ou cinq religieux qni gardaient Bourée à Citeaux eurent de grandes fk^ayeurs que tous les anciens religieux, au nombre de plus de quarante, ne l'enlevassent de force, et que les choses allèrent si avant que ces quatre ou cinq , qui sont les amis de M. de Citeaux, furent obligés de se précautionner contre les antres par du secours étranger qu'ils prirent et qu'ils ont tenu pour la sûreté du prisonnier et pour la leur propre, jusqu'à ce que l'exempt ait été le maître de la personne de Bourée. Au reste , Monsieur, depuis que ce prisonnier est ici on me donne de continuelles alarmes touchant sa personne. Je l'ai fait garder par cette raison avec des précautions extraordinaires, jusques à avoir fait toujours tenir des archers enfermés avec lui sans conmiunication au dedans ni au dehors. Mais cela n'a pas empêché qu^on ne m'ait averti de divers endroits qu'il se tramait quelque chose pour l'enlever ou pour l'empoisonner avant qu'il eût nommé ses complices. On m'avertit même hier qu'on devait le sauver la nuit dernière , de concert avec le geôlier qui m'est fort suspect par bien des raisons ; ce qui fut cause qu'il fut transféré le même jour de la conciergerie dans les prisons ordinaires de la ville. Mais comme on m'apporta presqu'en même temps l'original d'un billet, dont je joindrai ici la copie, contenant un pareil avis, mais très pressant, donné à un parent de M. de Citeaux , je crus ne pouvoir prendre une plus grande sûreté que d'inviter l'exempt et les deux archers que vous avez envoyés ici de demeurer dans la prison même pour garder ce prisonnier, jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'y pourvoir. Il serait très sûrement an château de cette ville ; mais il faut des ordres pour l'y faire recevoir et pour l'y faire garder soigneusement. L'exempta qui je me confie plus qu'en personne de deçà, où je ne
sais sur qui m*assurer dans l'incertitude où je suis touchant les complices, a accepté cet emploi, de sorte qiie je ne crois pas qu'il y ait à présent rien à craindre sur les avis qu'on m'a donnés. M. Legouz , premier commissaire de l'affaire , au zèle et à l'adresse de qui rien n'échappe , a été averti de son côté comme moi des mauvais desseins qu'on a sur ce prisonnier. Tout cela veut dire que bien des gens prennent part à la chose et donnent de grands soupçons que l'accusé ne manque pas de personnes qui craignent qu'il ne parle; mais on n'en est encore qu'aux simples conjectures. Cependant comme l'affaire, quoi qu'il arrive, tirera apparemment en longueur, puisque les principaux témoins sont à la suite de M. de Clteaux , je vous supplie de faire pourvoir le plus tôt qu'il se pourra à une plus grande sûreté pour le lieu et pour la garde du prisonnier, et en même temps au paiement de l'exempt et des archers du séjour qu'ils font ici. Le Parlement n'a aucun fonds pour ces sortes d'affaires dont les frais sont extraordinaires. Tous ceux de ce procès sont naturellement à la charge de Tabbaye; mais quant à ceux des gens que le Roi a envoyés, ce n'est pas à moi d'en décider. Je vous supplie de croire que je suis de tout mon cœur. Monsieur,
BILLET ANOiNYME
ÉCRIT AU CONSEILLER RIGOLEY, PARENT DE i/aBBÉ DE CÎTEAUX^ ET REMIS AU PREMIER PRÉSIDENT PAR LEDIT RIGOLEY.
Annexe à la lettre précédente.
Monsieur ,
Je suis assez votre ami, mais pas à un point de vous dire ce que je vous écris. Ce n'est pas que je doute de votre probité; mais vous pourriez être forcé de me nommer au cas que vous vous
serviez de cet avis. Il u'y a riea de plus assuré que des personnes très puissantes entreprennent de sauver le criminel ou de l'empoisonner, et le poison est tout prêt. Il y a deux miUe pistoles toutes prêtes, en cas qu'il se sauve, pour donner à ceux qui se retireront avec lui, et l'on doitfaire ce coup, d'une façon ou d'antre, avant (fu'il ait accusé ses complices, tant de Clteaux que d'ailleurs. C'est à vous à faire tel usage de ceci que vous le jugerez à propos , et il m'a paru que l'on veut faire tomber le soupçon de ce projet sur des personnes qui n'y pensent pas. Je vous dirai un jour mon nom ; je ne puis pas vous faire rendre ce billet plus tôt, et j'appréhende que Vous ne le receviez trop tard. Ce jeudi 5.
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse aux trois lettres précédentes; par ordre du Rm, Routée sera tnntléré a« château de Dijon , et les procédures faites par Tabbaye devront être remises aa Parlement.
Venailles, le II man 1671.
Les lettres qu*il vous a plu m'écrire des 1«% 3 et 6 de ce mois m'ont été rendues. Je n'ai pas manqué d'en faire lecture au Roi et du billet qui accompagnait la dernière, afin d'informer particulièreuionl Sa Majesté de tout ce qui s'est passé touchant le prisonnier Bourée depuis l'arrivée par-delà du sieur Demouticourt. Sur quoi le Roi a trouvé bon de donner les ordres par vous proposés , tant pour traduire ledit Bourée dans le château de Dijon et y être gardé par l'exempt , que pour tirer de dom Nicolas Cothonot religieux, les procédures qu'il a faites dans l'abbaye de Cîteaux contre ledit prisonnier, et les faire remettre au greffe criminel du Parlement, ainsi que vous verrez par lesdits ordres quc^ je vous envoie, accompagnés de celui de M. de Cîteaux pour obliger ledit Cothenot de satisfaire sans difficulté à l'intention de Sa Nfajesté, de la part de laquelle ayant ordoimé
audit sieur Abbé d*euvoyer les cinq pei'sonnes nommées dans votre billet, il m*a assuré y avoir déjà pourvu à Tégard du cuisinier ; que pour les autres il les ferait partir incessamment, à l'exception de son secrétaire dont il avait besoin et ne pouvait s'en passer. Et pour cet eflfet ayant fait supplier Sa Majesté de le lui laisser, elle lui a accordé sa demande ; mais à condition toutefois que, si ledit secrétaire était nécessaire pour avoir des preuves suffisantes, ledit sieur abbé renverra à la première nouvelle que vous nous en donnerez. Cependant, Monsieur, je n'ai pas été surpris que ledit Bourée déniât toutes choses pour éviter, s'il pouvait, le châtiment qu'il a mérité ; mais Ton se promet que MM. les juges s'aquitteront si bien de leur devoir que Ton aura non seulement satisfaction de la bonne justice qu'ils rendront, mais encore qu'elle servira d'exemple au public. Il vous plaira. Monsieur, de m'envoyer de temps en temps un extrait fidèle de ce qui se passera de considérable pour eu donner compte au Roi par ordre duquel il sera pourvu au paiement dudit exempt et de ses archers à leur retour, ainsi que l'on en est demeuré d'accord avant leur départ Je n'ai autre chose à vous dire, Monsieur,
que je suis votive etc.
CHATEAUNEUF
Suite de U même afiEiire ; les religieux consentent à remettre leur procédure, à la réserve des interrogatoires; envoi au Roi de deux feuilles écrites par une religieuse de Molaise; U poursuite prend des proportions considérables; Vkhhé disperse les plus compromis de ses religieux en différents couvents; on menace de récuser le conseiller Legoux, Tun des commissaires.
Dijon, le 15 maiH tA7l.
Monsieur,
Ayant eu avis, il.y a quelques jours , que les religieux de Clteaux qui étaient saisis des procédures faites par Dom Cothenot
TO«B II
et Doin Hybert contre Georges Bourée, n'étaient plus si fermes dans la résolution qu'ils avaient prise de ne vouloir pas nous les remettre, j*ai signé aussitôt, afin de gagner du temps, un arrêt pour leur enjoindre de satisfaire aux précédents qui leur ordonnaient de les délivrer à Thuissier qui le leur signifierait. Gela a assez bien réussi, puisqu'ils ont obéi et que l'huissier m'a apporté dans un paquet cacheté ce que nous désirions, à la réserve des inteiTOgatoires faits à l'accusé ; mais je me servirai, pour les avoir, de l'ordre du Roi et de la lettre de M. de Clteaux qu'il vous a plu de m'envoyer. J'ai ouvert ce paquet avec M. Legouz , ancien commissaire , qui se conduit en habile honune et très zélé pour la justice, et j'ai aussi donné connaissance de ce que j'y ai trouvé à M. Joly,, président de laToumelle. Vous verrez, Monsieur, une pièce d'importance dont je vous envoie une copie figurée écrite de ma main pour eu faire connaître la forme au Roi. Et comme on ne peut plus douter qu'il n'y ait des complices et que Sa Majesté jugera peut être qu'il est important d'arrêter ceux qui paraissent à présent, avant que le dessein en soit divulgué par un décret qui ne se pourrait donner au Parlement que les deux Chambres assemblées, nous avons cru devoir tenir la chose secrète. Je dois vous dire. Monsieur, sur ce sujet que tant de monde de deçà prend part à cette affaire qui, selon les apparences , deviendra plus grande qu'elle ne paraît à cette heure, et que je nie vois d'autant plus oblig<^ d'y redoubler en toute chose mon application, qu'il se connaît déjà que les soin^ publics et secrets qu(» nous en prenons M. Legouz et moi nous soulèvent des envieux et malveillants, et que nous croyons avoir raison de nous défier de ceux mêmes qui devraient nous aider à découvrir la vérité, ce qui n'est pas moins nuisible à ralfaire ([u'il est incommode et fâcheux à ceux qui en ont le soin. Il est prouvé par rinformatiou que Dom Nicolas de La Mare, de qui Georges Bourée a parlé dans sa déclaration, fut le seul, de tous ceux qui dînèrent avec M. de Giteaux, qui ne mangea point du hachis empoisonné, et hier, dans une confrontation faite à Bourée , prisonnier, il déclara qu'il avait parlé à Dom Phihbert
Payelle, aussi compris dans cette déclaration, pendant que M. de CIteaux dînait. Cet abbé, qui sait certainement la vérité de la chose par l'aveu que lui en a fait le coupable , suivant que j'ai déjà eu Thonneur de vous le mander, a d'abord éloi^é ces deux religieux sous d'autres prétextes, et a envoyé La Mare à Avignon, où il doit être à présent dans le collège des Bernardins dont il est recteur, et Payelle en Berry dans l'abbaye des Landais, où on m'assure qu'il est arrivé. Cette abbaye est, à ce qu'on m'a dit, à une lieue ou deux d'Argy et de Buzançais. Cependant on ne perdra point de temps à avancer l'instruction du procès durant les trois semaines de notre vacation de Pâques qui commence à à la semaine sainte. Les témoins que M. de CIteaux a envoyés sont déjà récolés et confrontés, et je crois qu'on pourra se passer de son secrétaire ; mais je pense qu'il faudra publier un monitoire à ces fêtes de Pâques dans CIteaux où sera le jubilé, et ailleurs. L'on a aussi confronté à Bourée le prévôt et les archers de Chalon qui trouvèrent dans sa pochr, lors de sa capture, la noix prétendue empoisonnée, qu'ils ont tous recomiu être la même; il ne reste qu'à en faire les preuves. Enfin, on avancera autant qu'il se pourra l'instruction de son procès; mais il ne se peut que celle qui regardera les complices ne consume du temps. Votre diligence et vos soins pour toutes choses me sont im bel exemple dont je profiterai dans ce que j'aurai à faire. Aussitôt que votre lettre du 11 de ce mois et tous les ordres qui y étaient joints m'ont été rendus, le prisonnier a été transféré au Château de cette ville oii il sera en sûreté, et la prudente précaution que vous avez apportée de faire commettre à sa garde dans la place le sieur Demonticourt et ses deux archers est du moins aussi utile que le reste. Je ne puis vous dire assez de bien de cet exempt, ni vous louer trop son assiduité, sa discrétion et son adresse. Je ne crois pas. Monsieur, qu'il puisse vous écrire par ce courrier; mais comme son séjour ici sera plus long qu'il ne pensait et qu'il fournit à la dépense de ce qui regarde la nourritare et la personne du prisonnier, il aurait besoin de quelque argent avant son retour, dont le temps ne se peut encore
ilii'e. Je vous demande la grâce de croire que j«* suis avec un respect extrême. Monsieur, votre etc.
BRULART
/*.-.S\ — Monsieur, je viens d'être averti, depuis cette lettre écrite , que les parents de Bourée doivent faire signifier une prise à partie à M. Legouz^ fondée sur des prétextes qui n*ont rien de véritable. Je n'ose vous en dire davantage que la chose ne soit plos assurée, bien qu'on me l'ait apprise avec beaucoup de circonstances. Mais je ne manquerai pas de vous informer de tout ce qui se passera en celaconune dans tout le reste, croyant même que si la chose arrive, il sera nécessaire d'avoir des ordres que j'aurai l'honneur de vous proposer sur ce que je croirai qu'O y aura à faire, et fl sera d'autant plus nécessaire d'y pourvoir, qu'on ne manquera pas de prétendre que tous les parents de M. Legouz, qui sont en très grand nombre , devront se récuser^ ce qui ne se pourrait faire qu'avec préjuge à l'affaire et illusion à la justice.
Vous serez peut-être bien abe. Monsieur, de voir l'informâr tion faite à Qteaux par le commissaire au Pariement qui y alla d'abord, et je joins à cette pièce une copie du rapport des médecins touchant la noix empiHsomiée , lequel j'ai trouvé dans h procédure des reUgieux de CIteaux.
cccLm
CHATE.\rXEUF A BRULART.
Suil^ lir li in^me lïïàirt ; k Rdi onkMM de îûn arrêter les relîgieax U Blare
ti RiyeUe , sonproanés de complicité.
.% le 2u mars 1671.
MONSIEl R ,
Je re\"us, il y a deux ou trois jours, les deux lettres qu'il vous a plu m'ëcrin* du 15 de ce mois, accompagnées d'une copie de rinformatioii faite à Citeaux par M. Bretagne contre le moiue
Bonrée, de sa déposition à frère Nicolas CQtheiiot étant dans la prison , et du Certificat des médecins sur la reconnaissance de la noix conQte dont il s*est trouvé saisi. Ces deux dernières pièces étant très fortes pour la couvietion, je n*ai pas manqué d'en donner compte au Roi et de tout ce qui regarde les religieux La Mare et Payelle. Comme Ton ne peut douter qu'ils sont complices dudit Bourée, et qu'apparemment par leur moyen Ton en pourra découvrir d'autres, Sa Majesté, suivant votre sentiment, a estimé à propos de les faire arrêter prisonniers et mener dans les prisons de Dijon pour y être interrogés et confrontés audit Bourée par les commissaires à ce députés, et procédé ainsi qu'il appartiendra. Pour cet effet. Monsieur, jai expédié les ordres, savoir : à an exempt de la prévôté de l'Hôtel pour se transporter dans l'abbaye du Landais, y prendre ledit Payelle et l'amener à Dijon, et pour le regard de La Mare, j'adresse les ordres à M. de Bezons, intendant en Languedoc, afin qu'il envoie une personne capable, fidèle et affectionnée, pour les exécuter en la ville d'Avignon et prendre ledit La Mare dans le collège des Bernardias. Et parce qu'il sera nécessaire du visa de M. le vice-légat. Sa Majesté lui écrit pour l'obliger de donner les ordres qu'il conviendra pour faire mettre, entre les mains de celui qui lui rendra la lettre, ledit Ia Mare pour en faire la conduite à Dijon ; ce que sans doute le vice-légat accomplira d'autant [)lus tôt qu'il est important qu'il soit fait une punition exemplaire du crime dudit Bourée et une exacte recherche de ses complices. Cependant, pour ce qui est de la menace que font les parents dudit Bourée de faire signifier nne prise à partie à M. Legouz, il ne s'en doit pas mettre en peine ; si cela arrive il vous plaira de nous en donner avis et de
ce qu'il faudra faire pour y remédier Je suis parfaitement,
Monsieur, votre etc.
GHATEAUNEUF.
BRULART A CHATEAUiNEUF.
Suite de la même affaire; les première ioterrogaloires sont rendas en partie; dérèglements et complicité supposés daos Tabbaye des religieuses de Molaise; coosidératioDS miû^^^^^s po^' ^^ V^ ^op étendre les poorsaites, et pour presser le jugement de Bourée; l'Abbé de CUeaux s*efEorce d*anéantir les preoTcs; raccusé demande vainement à être renvoyé devant un conseiller d'église^ comme à cboifir pour confesseur un moine de Clteaux.
Dyon, le iS man 1671.
Monsieur ,
J'eus riionneur de vous envoyer le 15 de ce mois une pièce considérable pour commencer à connaître les complices du crime de Georges Bourée, et de vous mander que, dans le doute si Sa Majesté ne prendrait point pensée de faire arrêter ceux qui y sont nommés, avant que la chose fût plus connue, je ne ferais pas paraître Toriginal de cette pièce, qu'il ne vous eût plu de me donner des ordres. Cependant, ayant depuis envoyé à Clteaux la lettre du cachet et celle de M. T Abbé pour en retirer le reste des procédures faites par les religieux contre cet accusé, on en rapporta hier les premier et second interrogatoires avec deux feuilles de tablettes sur lesquelles il a «^orit à une religieuse de Molaise, la veille qu'il fut arrêté , les choses que vous verrez dans la copie que je joindrai à cette lettre, lesquelles il a reconnues être écrites de sa main, dans les interrogatoires que je vous envoie. Comme vous remarquerez mieux, Mousieur, que je ne vous le pourrais dire le mal qu'il y a à Molaise, je ne vous dirai rien davantage à cet égard, sinon qu'avant que d'y rien fair*^ j'attendrai les ordres qu'il vous plaira me donner sur cela , m» sachant pas si Sa Majesté voudra qu'on entame cotti' nouvelle affaire, à cause des suites qu'elle peut avoir et qu'elle ne regarde apparemment que le libertinage de cette maison. Mais je dois encore vous donner avis que comme ce dernier procès serait joint nécessahnîment à celui de l'empoisonnement de Clteaux, parce qu'on n'en
connaît pas encore bien clairement la cause qu'on ne peut imputer toutefois ou qu'à l'appréhension qu'à eue Bouréede la visite qu*allait faire son abbé à Molaise, ou qu'à un complot formé dans son abbaye pour se défaire de lui pai* d'autres motifs, et qu'on ne doute pas d'ailleurs qu'il ne se trouve des séculiers de diverses conditions mêlés dans les dérèp^lements de Molaise , il y aura cet inconvénient, si ces deux affaires sont poussées en même temps, qu'à peine on pourra trouver assez de juges dans ce Parlement à cause des parents des hommes et des femmes qui seront accusés. Au reste,* Monsieur, nous avons trouvé l'apothicaire qui a vendu le poison à Bourée avec d'autres drogues, sous prétexte de traiter un cheval du farcin. Ce fut au mois de novembre dernier qu'il fit cet achat, dont le vendeur ne peut être puni à cause des précautions qu'il prit auparavant. Mais le prisonnier se défend si mal surtout cela, et la procédure en ce qui le regarde est si avancée et est à présent si convaincante de son crime, que son procès sera bientôt en état d'être mis sur le bureau. Toutefois, sur cela j'ai encore besoin de savoir la volonté du Roi; car si Sa Majesté veut qu'on instruise celui des complices avant que de juger celui de Bourée, il y aura de la longueur dans le châtiment de ce misérable , puisqu'on n'a pas encore décrété contre les deux nommés dans sa déclaration. Mais comme il n'y a rien à espérer de lui que dans la question ou à la mort, je ne sais pas. Monsieur, si Sa Majesté ne trouverait point bon que, sans attendre davantage, on se préparât à rapporter ce procès dès qu'on le pourra. Les Chambres changent à Pâques, et M. Legouz, qui est à cette heure l'ancien commissaire^ servira alors à la Tournelle. Il faudra donc, au lieu de M, Bretagne qui ira avec sa liste aux Enquêtes, prendre un commissaire des coaseillers des Enquêtes qui monteront à la Grand'- Chambre, et il sera nécessaire que celui-là s'instruise et fasse «on extrait du procès, ce qu'il ne peut faire présentement n'étant pas achevé d'instruire , de sorte que cela retardera quelques jours le rapport. Cependant M. l'Avocat général , pour avoir révélation des complices , fera publier ces fêtes à Citeaux un
monitoire. Il faut attendre que cela soit fait pour Men assurer du temps qu'on pourra finir l'affaire à l'égard de Bourée. La prise à partie qu'on m'avait dit devoir être signifiée iM. Legooz, ne l'a point été ; mais on m'a confirmé que le dessein en avait été pris et que depuis il avait été changé en celui de lui faire signifier de la part de Bourée une cédule évocatoire du procès fondée sur les parentés de M. l'Abbé de Gâteaux au Parlement. Le sergent même qui a été chaîné de cette cédule l'a avouéiM. Legouz et je ne doute pas qu'on ne se serve de ce moyen, du moins à Textrémité, quoique très inutile. Cet abbé, bien loin d'être partie, ne contribue pas seulement i nous faire donner la moindre lumière ; il sait les complices par la bouche des accusés même et les circonstances du complot; quelques-uns de ses parents en savent aussi quelque chose, mais il a fermé la bouche à tous : de sorte que si par avance vous jugez, Monsieur, à propos d'envoyer un arrêt pour faire passer outre au jugement, nonobstant toute cédule évocatoire qui pourrait être signifiée à cause de cette parenté, il pourra être utile dans son temps, mais il serait, ce me semble, à propos que la chose ne fût pas sue. L'accusé est gardé dans le Château de cette ville par le sieur Demonticourt avec autant d'exactitude et de fidélité qu'aucun prisonnier d'Etat l';iit é\r de notre temps. Il demanda hier, pour la seconde fois, un conseil et que son procès fût instruit par un conseiller d'Eglise conjointement avec les autres commissaires ; tout cela lui fut fpfnsé, mais non pas un confesseur, dont il témoigne à préseiil nr ^^ plu? soucier depuis qu'il s'est attaché à vouloir un religieux do Cîtcaux. Nous avons ordonné que pendant la vacation qu\ conunciKO aujourd'hui et sera de trois semaines, il sera procédé à l'instruction du procès, nonobstant toutes oppositions, appellations, prises à pai'tie et évocations, et sans pn'»judice d'icelles; et j'ai commis en la place de iM. Bretagne, qui \iont de partir pour aller en commission , un conseiller de la Toumelle pour travailler à l'instruction conjointement avec M. Legouz. Je ne crois pas que nous ayons besoin de faire une épreuve de la noix confite empoisonnée trouvée sur le prisonnier lors de sa
capture, parce que ]e poison qui est dedans a été reconnu par le ebimrgien et l'apothicaire de Citeaux qui viennent de le lui soutenir à. la confrontation, et il ne reste qu*à faire faire la même reconnaissance par les deux médecins qui Tout déjà faite dans la procédure de Giteaux et à les lui confronter. Je renvoyai hier à cette abbaye pour la troisième fois, afin d'avoir les interrogatoires faits au lieu de Gilly par Dom Sousselier à Taccusé, et j'ai écrit au sous-prieur que je remettais à vous informer de leur obéissance à la volonté du Roi lorsqu'ils l'auraient entièrement exécutée. C'est, Monsieur, vous beaucoup fatiguer de vous faire lire tant de choses; mais j'obéis à l'ordre que vous m'avez donné de vous en rendre un compte exact. Cependant je trouve force gens qui me grondent de deçà par pure jalousie de l'honneur que le Roi a fait à la Grand'Chambrc de vouloir qu'elle connût de cette affaire. Ce sont là les vices ordinaires de nos provinciaux, à qui je ne crois devoir répoudre que par une plus grande application à ce que je dois. Je suis, avec tous les respects possibles, Monsieur, votre etc.
BRULART
P. -S. — En fermant ce paquet l'huissier que j'avais envoyé à Giteaux vient de me rappoiier réponse que les interrogatoires que je demande ont été remis par lui à M. de Citeaux; il lui écrit une lettre pour les renvoyer ici, et je prends, Monsieur, la liberté de la joindre à ce paquet pour la lui faire rendre plus promptemcnt si vous le jugez ngrcahlc.
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse à la lettre da M mars; le Roi défend an Parlement d*informer contre les dérèglements de Tabbaye de Molaise; TAbbé de Ctleanx demande en fain an Roi la grâce de Bonrée.
Sahit-Gennaiii-«n-L«ye, le 26 mars 1671.
Monsieur,
Votre letoe du 22 de ce mois m*a été rendue avec deux interrogatoires qu'on a fait subir à frère Georges Bourée , la copie de ce qui s'est trouvé écrit de sa main sur deux feuilles de tablettes pour une religieuse de Molaise et la lettre de Dom Sousselier à M. TAbbé de Citeaux pour Tobliger i envoyer par delà les deux autres interrogatoires faits à Gilly, dont ledit abbé est chargé et dont vous me mandez avoir besoin , à quoi Je ne doute point qu'il ne satisfasse. Cependant, Monsieur, je vous dirai que le Roi a témoigné avoir tout contentement de la conduite que vous tenez dans rinstruction de ce procès criminel ; et bien que j'aie envoyé, comme je vous l'ai déjà fait savoir, tous les ordres nécessaires pour arrêter les deux complices de ce religieux coupable , tant en Berry qu'à Avignon, il est bon néanmoins de tenir secrètes les mesures qui ont été prises, jusqu'à ce que nous ayons avis certain de leur capture.
Pour ce qui est de l'ajffaire particulière de l'abbaye de Molaise, Sa Majesté trouve bon que le Parlement s'abstienne d'en prendre connaissance , non seulement parce que l'arrêt de renvoi du Conseil d'eu haut ne parle que du vénéfice, et qu'à Molaise il ne s'agit apparemment que du libertinage et du dérèglement dont M. de Citeaux a droit de connaître, et sur quoi l'on ne veut point toucher à ce qui est de sa juridiction, mais encore d'autant que, suivant ce que vous m'écrivez, on aurait peine à trouver dans le Parlement assez de juges qui ne fussent point parents des personnes accusées.
A l'égard de savoir si le procès des complices de Bourée doit être instruit avant qu'on juge ce criminel, Sa Majesté se remet, Monsieur, à votre prudence ordinaire d'en user en cette occasion comme vous l'estimerez le plus convenable. Mais il y a lieu de croire que lesdits complices seront pris par delà et remis dans vos prisons avant que votre Compagnie se rassemble et que le nouveau commissaire que vous avez joint à M. Legouz soit pai*faitement instruit de l'affaire.
Et enfin, quant à la cédule évocatoire que vous appéhendez qu'on ne vous signifie sur les pai^entés de M. de Glteaux , vous jugez bien vous-même que cette demande serait ridicule , puisque, conformément à l'article 2 de la nouvelle ordonnance, au titre XXIV, Dei récusations des juges, on ne peut évoquer que du chef de l'accusé ou de l'accusateur, et que tant s'en faut que ledit sieur abbé soit son accusateur; qu'au contraire, ayant lui-même fait instance à Sa Majesté pour la grâce de ce misérable, elle m'ordonna de lui dire de sa part qu'elle n'en voulait point accorder pour une action aussi noire que celle-là. C'est pour cette raison que Ton estime qu'il serait inutile de vous envoyer l'arrêt que vous demandez pour vous ordonner de passer outre au jugement de ce procès. Au surplus vous prendrez, s'il vous plaît, la peine de continuer à m'iuformer de ce qui se passera dans la suite de cette affaire, et me fei'cz la justice d'être persuadé que je suis véritablement, Monsieur, votre etc.
CHAÏEAUNEUF.
P,^S. — Depuis ma lettre écrite j'ai su que le placet que j'avais donné par ordre du Roi à M. Colbert touchant les appointements que vous demandiez avait été répondu favorablement ; mais comme je ne sais point ce que vous prétendez tous les ans et combien il vous est dû d'années, vous m'en enverrez s'il vous platt un mémoire au plus tôt, afin que j'essaie de \o\x^ foire avoir toute la satisfaction que vous pouvez désirer.
BRULART A GHATEAUNEUF.
Suite de la même affaire; on soupçonne que déjà le précédent Abbé de Citeaux serait mort empoisonné; Bralart propose de faire joindre cet incident au principtl; le conseiller Legoox insiste pour que Bourée soit jugé sans retard; les parents de celui-ci s'agitent au sein du Pariement pour gagner du temps.
U Borde, le 28 ATril 1671.
Monsieur,
Dans la retraite que je suis venu chercher ici, i la veille de l'ouverture de nos Etats et de rentrée de M. le Duc à Dijon , à qui je dois porter la parole i la tète de tout le Parlement, ce qui ne s'est jamais fait que pour le premier prince du sang, j'ai reçu la lettre que me vient d'envoyer M. Legouz par un homme exprès et je la joindrai à celle-ci pour vous informer mieux des choses dont il juge que je me dois donner l'honneur de vous écrire. Vous verrez, Monsieur, l'opinion qu'il a aussi bien que M. Maillard, qui est à présent rapporteur avec lui, qu'on peut espérer quelques lumières touchant les bruits qui ont coum que Dom Loppin, dernier abbé élu de Citeaux, était mort de poison; le refus qu'a fait un témoin, qu'il croit être homme d'esprit, de déposer de ce qu'il en sait, qu'il croit être considérable, sur le fondement que nous n'avons pas le pouvoir de connaître de cette affaire, tant parce que l'arrêt du Conseil qui nous a renvoyé celle de Georges Bourée n'en contient rien, qu'à cause que la mort de dom Loppin est arrivée hors de notre ressort; et les moyens qu'il propose pour faire parler ce témoin et pour pénétrer cMisuite la vérité de ce qui regarde cette mort, ce qui me parait n'être guère moins important que le procès principal qui nous occupe. D semble qu'on pourrait dire que ce serait au juge royal du ressort de la maison de Vertu en Champagne, où Dom Loppin est mort, d'en connaître. Mais , comme il parait s'en présenter quelques lumières qui ne viennent qu'en travaillant au procès de Bourée, je crois qu'il n'y aurait rien que dans l'ordre de don-
lier uu aii^t au Conseil i)Our nous attribuer la conuaissanee de cette nouvelle affaire comme incidente à la nôtre. Il servirait pour examiner ce témoin sur ce qu'il en sait, et de même les autres qui pourraient venir ensuite du monitoire qu'on a publié à Clteaux, et qu'on publie à cette heure eu divers autres lieux; et si nous n'apprenions rien dans notre procédure contre Bourée de ce qui regarde cette mort, nous laisserions là cette affaire.
Vous verrez encore, Monsieur, que M. Legouz m'écrit pour vous proposer une lettre du cachet adressée à la Grand'Chambre et à la Toumelle , portant ordre de procéder au jugement de l'affaire de Bourée, incontinent qu'elle sera instruite à son égard, sans la retarder à cause de ses complices. Sa raison est que les parents de ce religieux se remuent beaucoup pour la faire traîner eu longueur, et que , sans cet ordre» ils pourront avoir assez de crédit au Parlement pour la prolonger sous ce prétexte et gagner par ce moyen la levée. Comme j'estime toujours que Taccusé parlera à la question et qu'on ne peut venir là qu'en jugeant le procès, je crois aussi qu'il est important de le faire le plus tôt qu'on pourra. Ce n'est donc que pour une plus grande précaution que je vous propose cet ordre que je ne ferais pas même paraître, sinon eu cas de besoin. Dans l'attente où j'étais qu'on aurait fait quelque capture i Avignon ou en Berry, on n'a point encore interrogé Bourée sur la déclaration qu'il a faite contre les religieux La Mare et Payelle, parce que nous voulions les lui confronter d'abord. Cependant vous verrez que M. Legouz m'écrit que le prisonnier prévient et dit déjà avant qu'on lui en parle que le contenu dans sa déclaration n'est pas véritable, et qu'il ne l'a faite que par l'espérance de la liberté.
Il sait que nous avons la procédure de Clteaux et que sa déclaration en fait partie, ce qui m'ôte tout soupçon qu'il ait pu recevoir quelques avis dans sa prison, où il me parait que le sieur Demonticourt s'acquitte toujours très bien de son devoir. Mais vous voyez par là. Monsieur, qu'il n'y a pas beaucoup à espérer de lumière des réponses que fera l'accusé lorsqu'il sera interrogé sur cette déclaration. Les commissaires, qui ont su il y a
quelques jours qu'il la voulait révoquer, me dirent à mon départ qu'ils croyaient ne le devoir point interroger li-dessus , et ils croient que cela ne fera que d'embarrasser ; mais ils pensent qu'il faut me le laisser pour l'interrogatoire sur la sellette. Je suis de leur avis, puisque nous ne tenons ni Payelle ni La Mare, et je n'y vois pas d'inconvénient , sinon que les juges favorables à Bourée^ s'il y en a, pourront dire qu'il faut instruire cette procédure avant que de le juger; i quoi toutefois l'ordre proposé cidessus pourrait remédier. Le Parlement cesse pendant quinze jours à la Pentecôte, savoir huit devant et huit après. Quoiqu'on travaille sans perdre aucun temps, il reste encore des témoins à entendre , car on ne les connaît pas, et ils ne viennent que les uns après les autres; de sorte que, quelque diligence qu'on fasse, je ne vois pas que ce procès soit prêt à mettre sur le bureau avant la fin du mois prochain. Nous avons accordé par arrêt au prisonnier de l'encre et du papier pour écrire ce qui concernerait sa justification seulement, et l'exempt, à qui on le fournit pour le lui donner, me dit qu'il fait de grands mémoires et que c'est principalement contre M. l'Abbé de Clteaux, qu'il répute être sa partie secrète. Il a quelques parents conseillers y servant à présent à la Grand'Chambre , que je vois résolus de se retirer lorsqu'on parlera de ce procès. Ceux de l'accusé tiennent le même langage que lui contre M. l'Abbé. S'il se signifie quelque cédule évocatoire , j'aurai l'honneur de vous en envoyer aussitôt la copie, et de vous mander mon sentiment, puisque vous me l'ordonnez de la sorte. Il ne me reste qu'à vous supplier de me renvoyer cette lettre de M. Legouz après que vous l'aurez vue; qu'à vous souhaiter un voyage heureux, et qu'à vous demander la grâce de croire que je suis de tout mon cœur, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLTII BRULART A CHATEAUNELF.
Sdtede b laêoe iSûre; irrètdu comeil ft lettra da Roi pour presser le jugeaient lie Boorée; Bnilart àemaaàt q>*oo en modifie ceriiiB terme; il fait U même démode tooehiBt ks lellies qu dèfendeat aa Parlemeit de coitiMer rinformition à Moliise; rebtioos crimioelles de Boorée avec uue retifieuse de cette abbaye.
Dijon, le S4 juin I6TI.
MONSIECB,
Je reçus il y a deux jours, avec la lettre qu'il vous a plu m décrire le 42 de ce mois, Tarrêt du Conseil qui renvoie à ce Parlement le procès criminel du moine Bouréc, nonobstant sa cédule évocatoire ; de sorte qu'on ne perdra aucun temps à le mettrt^ sur le bureau, incontinent que Tinstniction sera parachevée, ce qui tiendra encore huit ou dix jours au plus MM. les Commissaires. Mais comme il est bon de se prccautioimer contre les ditficultés qui pourraient retarder le jugement, et que je prévois que les lettres du cachet du 7 du mois dernier que je vous renvoie donneraient, si on s'en ser\'ait, de la pebie à quelques-uns des juges qui se croiraient notés, et même à toute la Compagnie, à cause du mot de cabales qui se trouve dans ces lettres, bien que ce terme se doive, ce me semble, appliquer seulement aux parents et complices de Taccusé , je vous supplie. Monsieur, d'avoir la bonté de vouloir commander l'expédition d'autres lettres où seulement le mot de cabales soit changé en celui de chicanes.
J'ai eu l'honneur aussi de vous mander ci-d(»vant qu'on voyait dans cette affaire beaucoup de désordres dans l'abbaye de Molaîse et que je ne doutais pas que le Parlement ne se portât à en prendre connaissance, ce qui serait fâcheux pour tout l'ordre. 11 vous a plu, Monsieur, de me mander sur cela, par votre lettre du 26 mai, que Sa Majesté trouvait bon que le Parlement s'abstint de connaître de l'affaire particulière de cette maison, pai*ce qu'il ne s'agit apparemment que de libertinage et dérèglements dont
M. de Giteaux a droit de connaître, et sur quoi Ton ne voulait point toucher à ce qui était de sa juridiction. Mais ne pouvant faire voir cette lettre, qui contient beaucoup d'autres choses qui ne doivent pas être vues, il est très à propos qu'en cela qui est très important, la volonté du Roi, pour être mieux exécutée, soit connue par une lettre du cachet adressée i moi. Et comme il y a du soupçon que quelque religieuse de mauvaise vie est complice de l'empoisonnement, je ne sais si vous ne croirez pas raisonnable d'apporter ce tempérament dans l'ordre du Roi : Pourvu que le libertinage ne soit pas mêlé avec la cwnplicité de l'empoisonnement. Je ne vous dis pas cela sans raison. La religieuse qu'aimait Bourée s'est sauvée depuis peu de son couvent par les fenêtres ; elle y exerçait la pharmacie, Bourée y demeurait lorsqu'il acheta le poison, et elle avait du moins autant de sujet que lui de craindre la visite de M. de Qteaux à Molaise, puisqu'il est prouvé qu'elle fit un enfant trois ou quatre mois avant l'empoisonnement et que le poison fut acheté environ dans ce temps-li. J'exécuterai avec ponctualité ce qu'il vous plaira me mander, ne témoignerai rien des ordres que lorsqu'il sera temps et ne m'en servirai pas même s'il n'en est besoin. Je suis toujours avec respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLVIII
LE ROI A BRULART
Suite de la même affaire; autres lettres du cachet, en réponse à la précédente, pour presser le jugement de Bourée, sans attendre rinstruction do procès de ses complices.
I«r juillet 1671.
Monsieur Brulart,
Je suis informé qu'encore que les sieurs commissaires ordonnés par ma Cour de Parlement de Dijon pour l'instruction du procès criminel de Dom Georges Bourée, religieux profès dft
loi'dre (le Giteaux, pour raison du vénéfice dont il est accusé, cx>mmis à la personne de Dom Petit, abbé et général de Tordre dudit Clteaux, fassent leur devoir pour Tavancemeut de Tafifaire, Ton fedt d'ailleurs toutes sortes de chicanes pour la tirer en longueur. Mais comme je désire qu'elle soit au plus tôt finie, afin qu'il soit fait un châtiment exemplaire des coupables du crime, selon qu'ils l'auront mérité, j'écris à la Grand 'Chambre et à la Tournelle de madite Cour, qu'aussitôt que ledit procès sera instruit par lesdits sieurs commissaires, elle ait à procéder au jugement dudit Bourée, sans y apporter aucun retardement, à cause des complices auxquels ensuite il sera fait bonne et briève justice. De quoi j'ai bien voulu vous donner avis par cette lettre , et vous dire de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à ce que mon intention soit accomplie ; ce que me promettant de votre afifection , je prierai Dieu qu'il vous ait , Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Ath, le i*' jour de juillet 1G71 . Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
LE ROI A BRULART
Suite da même lujei; autres lettres du cachet conformei à la demande de Brulart, qui défeudeut au Parlement de connaître des désordres de Molaise^ si ce n'est des actes de complicité avec Bourée.
l'r juillet 1671.
Monsieur Brulart,
J'ai été informé qu'à l'occasion du procès pendant eu ma Cour de Parlement de Dijon contre Georges Bourée, religieux proies de Giteaux , pour raison de vénéfice dont il est accusé commis en la personne de Dom Petit, abbé et général de l'ordre dudit Clteaux, il parait dans l'abbaye de Molaise , dépendant d'icelui, quelques désordres auxquelles il appartient d'autant
TOMB II
— liO —
plus audit sieur Abbé df pourvoir, qu'apparemment il ne s'a^^t que de libertinage et de dérèglement eu ladite abbaye qui est de sa juridiction. Néanmoins, comme ma dite Cour pourrait se porter dans la suite dudit procès à prendre connaissance de la chose, je vous fais cette lettre pour vous dire qu'en ce cas vous ayez à fure entendre de ma part à ma dite Cour de s'abstenir de connaître de Taffaire particulière de ladite maison de Molaise, pourvu que dans ledit libertinage et dérèglement il n'y ait rien de mêlé avec la complicité de l'empoisonnement dudit sieur Abbé ; mon intention n'étant pas même qu'en cas qu'il s'y trouve des complices le procès et jugement dudit Boiurée soit retardé, afin que la justice du crime en soit faite au plus tôt. Sur ce je prierai Dieu qu'il vous ait , Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Ath, le 4" jour de juillet 4674. Signé : LOUIS. Et plus bas : PuKLYPEArx.
BRUIJVRT A GHATEAUNEUF.
Coolioiution du même sujet; dernier interrogiioire de Bourée; il déchme contre RruUrl ; cabale pour ftiie tcquitter rKcusé ; plusieurs membres du Parlement, juges du procès, y prennent part; délibération sor cette affaire; fermeté du Premier Président; les empoisonnements par Tarsenic se multiplient dans la province.
Dijon. W- 26 juillet 1671.
NfONSIEl R ,
Il no nous r»\<te plus dans Taffaire du moine Bourée qu'à faiix* le rapport des charges t»l qu*â opiner, ce qui se fera mercredi et jeudi prochains. Je Tinlerrogeai avant-hier sur la sellette pendant cinq heures, et je vous puis dire. Monsieur, qu'il ne se peut à présent une conviction plus entière , bien qu'il dénie toujours toutes choses, et avance hardiment que M. l'Abbé de Ctteaux a oori\>nipu plus de dix-liuit ou vingt témoins pour déposer faux
contre lui qui n'allègue pas toutefois d'autres raisous de la haiue de ce général contre sa personne, sinon parce qu'il ne lui donna sa voix lors de son élection qu'au second scrutin, et qu'il ne lui a pas rendu de bons oûices eu choses légères du vivant de Dom Vaussin, abbé de Qteaux, dont il était secrétaire. Cet accusé s'est même épanché contre moi, lors de la confrontation qui lui a été faite ces derniers jours au sieur Demonticourt, et étant sur la sellette il a prié ses juges de ne prendre aucune impression de tout ce que je puis avoir dit et que je dirais contre lui, étant, à ce qu'il a dit, son ennemi par les raisons qu'il a déduites, et qui sont rapportées dans l'acte de sa confrontation au sieur Demonticourt, que je vous envoie avec sa déposition. J'ai invité Taccasé avec beaucoup de douceur , dans cet endroit, de proposer ce qu'il avait à dire contre moi. Lorsqu'il ne disait plus mot, je l'excitais à penser encore s'il n'avait rien davantage à dire sur ce sujet, et je lui répétai qu'il était dans le sanctuaire, qu'il avait toute liberté de parler et que ses juges lui feraient justice . Enfin l'interrogatoire achevé, je me retirai croyant que la modestie m'obligeait à le faire ; incontinent après je fus rappelé, et on me prononça qu'il avait été délibéré que je demeurerais juge. Je ne puis omettre. Monsieur, de vous avertir qu'on emploie tontes sortes de moyens pour faire traiter favorablement le prisonnier. Je m'aperçois même que quelques-uns des juges n'en usent pas tout i fait bien, et qu'ils grondent même les autres qu'ils croient avoir dessein de faire une bonne et exemplaire justice ; on a fait en sorte qu'un des juges, honnête homme et bien intentionné, se soit abstenu et excusé d'entrer au Palais le jour que l'accusé y a été interrogé. On sème dans le monde qu'il n'y a ni mort ni malade de cet empoisonnement, et un très grand nombre de gens des deux sexes, de toutes sortes de professions, se remuent et mettent toutes voies en œuvre en faveur du prisonnier. On a même été trouver le plus ancien des rapporteurs, à qui on a offert de donner beaucoup d'ai^gent pour les pauvres. Les parents de Dom Vaussin, de qui Bourée a été le secrétaire, et ceux de La Mare et Payelle, officiers, se remuent de même eu
leur faveur, et cela nuit extrêmement, parce que parmi les juj^es il y eu a un qui, quoique le plus jeune, parle plus haut en cette occasion que personne. Tous les gens qui ont quelque intrigue à Molaise s'en mêlent aussi, et c«ux même des juges qui ont une particulière liaison avec ceux-là font une manière de cabale qui m'obligera enfin à vous les nommer par leurs noms, s'ils font quelque chose de plus, tant cela est honteux et indigne d'une Compagnie où on n'a jamais vu de partialité pour le jugement des affaires, bien loin d'y protéger les crimes les plus atroces. Il s'en fallut peu dernièrement que je n'eusse matière à vous faire une longue lettre. Nous nous trouvâmes partagés quelque temps en opinant sur les faits justificatifs. De vingt-trois juges , U y en eut onze à lui en extraire plusieurs qui n'allaient qu'à diminuer la charge , mais non pas à la détruire. De plus ils tiraient ces faits de quelques écrits fournis depuis peu par l'accusé, au Ueil que la nouvelle ordonnance veut que les faits justificatifs soient tirés des interrogatoires et confrontations. Je fus obligé de parler ferme sur cette contravention ; je donnai à entendre par là, ce qui ramena quelqu'un, que je ne signerais pas cet arrêt qu'après en avoir donné avis, et cela obligea un des onze à retourner à l'avis des douze et de déclarer qu'il n'échéait à extraire aucuns faits justificatifs. Je suis obligé. Monsieur, de vous rendre compte de tout ce détail, puisque vous me faites l'honneur de m'écrire par votre dernière lettre du 20 de ce mois que Sa Majesté veut que je vous informe de tous les incidents de cette afi'aire. Rien ne pouvait venir plus à propos que votre lettre ; tout y est si bieu expliqué pour faire connaître les intentions de Sa Majesté, que je ne puis douter qu'elle ne fasse un très bon effet. Les rapporteurs se conduisent le mieux dix monde ; mais M. Legouz, entre autres, a fait un si grand travail depuis près de six mois et s'est appliqué avec tant de soin et d'adresse à découvrir la vérité, qu'on peut dire que c'est à sa vigilance et à son zèle qu'on doit les principales connaissances qu'on en a. L'exempt est un homme fort attache^ à son devoir; cependant le prisonnier a su toutes choses par le moyen d'un garde de la prévôté, appelé
Desnoyers, qu'il a amené. Je l'en ai averti il y a longtemps, et lui Hi proposé de prendre d'autres gens ; mais il a cru qu'on redoublant ses soins il empêcherait son commerce, et qu'il garantirait par ce moyen sa Compagnie d'un reproche assez fâcheux. Je fus assez surpris lorsque, interrogeant le prisonnier sur la sellette, je connus qu'il avait été averti de toutes choses^ même indifférentes. n s'adressa à tons las juges pour leur dire que, retoum<int il y a peu de jours chez moi, j'avais rendu visite à M. de Clteaux, sa partie, dans une maison à lui, sur mon chemin. Les conclusions des gens du Roi sont à ce que l'accusé soit pendu^ et auparavant appliqué à la question pour avoir la déclaration de ses complices; et que, pour empêcher les fréquents désordres qui se font par le moyen de l'arsenic , le commerce ensemble du sublimé soit défendu à peine de la vie. Il y a un mois que sept personnes d'auprès de Semur furent empoisonnées dans un gâteau où il y avait de l'arsenic, dont quatre moururent à cinq heures l'une de l'autre, et trois qui en avaient moins mangé se sont sauvées avec l'aide des remèdes. J'ai éciît sur les lieux pour faire une*exacte recherche des coupables, dont on n'a encore ni preuves ni soupçons. Nous n'avons pu encore savoir ce que c'est que l'empoisonnement de dix-huit personnes à la Nocle, qui appartient à M. de Saint-André Montbrun, et la Chambre de la Toumelle envoie un conseiller à Noyers pour pénétrer un autre empoisonnement. Je suis avec respect. Monsieur, votre etc.
BRULAllT.
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BRULART A CHATEAUNEUF
Suite et flo de la même affaire; rarrèi de mort prononcé contre Boorée est exécuté; révélations incomplètes do condamné; compùdté d*mi grand nombre de moines et de plosienrs religieoaiBS de Molaise dans l'empoisonnement; décomposition des votes pour la formation du jugement; caliale en faveur de Bonrée jusqu'à n fin; menaces contre plusieurs des juges du procès; conduite digne d*éloges du conseiller Legouz.
Dijon, k 2 août 167t.
Monsieur,
Le procès de Georges Bourée fut enfin jugé avant-hier, et ce criminel condamné à avoir la tête tranchée et à être appliqué à la question pour la révélation de ses complices. On ne laissa pas de décréter en même temps prise de corps contre les religieux La Mare et Payelle contre lesquels il y avait des preuves de reste pour cela. L'arrêt fut exécuté le même jour contre Boorée dans tou^ ses points ; mais on ne put rien tirer de lui par la force des tourments. Il déclara seulement dans son testament de mort que , conférant avec quelques religieux , ils avaient souhaité la mort de M. TAbbé de Clteaux, que Payelle et La Mare pouvaient être du nombre, et qu'il pouvait y avoir trente religieux dont il ne pouvait nommor les noms. Un moment avant que d'être exécuté, il chargea le substitut qui l'interrogea sur i'échafaud de me demander pardon de sa part de ses emportements contre moi, et d'assurer tous les juges qu'il avait été bien jugé. Il refusa toutefois de signer cette déclaration; mais par un assez long discours qu'il fit au peuple il donna clairement à entendre qu'il était coupable. Il fit même publiquement une manière d'amende honorable à son abbé et à tout son ordre. Il écrivit aussi à cet iibbé une lettre dans le lieu du supplice pour lui demander pardon et à ses coufrères du scandale qu'il faisait à tout l'ordre. Avant que de sortir de la conciergerie pour aller au lieu de l'exécution , il écrivit à ses frères une autre lettre plus longue par laquelle il leur demandait pardon du tort qu'il leur faisait et louait
les jugements de Dieu. Son confesseur m'a dit à peu près les mêmes choses que le substitut ; à quoi il a ajouté que les juges devaient être contents. Enfin il n'est pas difficile de connaître que la seule crainte de faire davantage de toil à sa famille et de nuire aux complices a empêché le condamné de faire un aveu public et circonstancié de son crime. Mais il est fâcheux, dans une affaire aussi importante que celle-là, de n'avoir pu tirer par la bouche d'un des principaux coupables de grandes preuves contre les autres qu'on ne peut douter qui ne soient en grand nombre et des deux sexes, tant à Clteaux qu'à Molaise. Sur cela je me plains de la fausse et mauvaise doctrine de nos ecclésiastiques, qui, bien loin de porter les condamnés à déclarer la vérité à la justice , les détourne de la dire , sur ce fondement qu'il ne faut pas nuire à son prochain, et qu'on n'est pas obligé de rien faire contre son propre honneur. Cependant les crimes ne sont pas punis comme Us le devraient être , et , sous le prétexte de cette fausse charité qui sauve quelques coupables, le public est exposé et ne trouve pas sa sûreté, qui consiste en partie dans la punition des méchants et dans l'exemple. Je me plains aussi que la question dont on se sert ici est inutile, comme trop douce pour tirer la vérité ; il est très rare de voir qu'elle produise aucun bon effet. Il fut permis aux juges par un arrêt du Conseil, il y a près de trente ans, de la changer, mais cet arrêt n*a été exécuté que dans l'affaire du président Giroux pendant laquelle il fut rendu ; ou s'y servit des escarpins, et si je savais cpie le Roi voulût donner quelque ordre là-dessus, ce cpii serait fort utUe, je me donnerais l'honneur de vous envoyer cet arrêt.
Nous n'avons pas encore achevé d'opiner sur plusieurs choses importantes qui viennent à la suite de cette affaire ; nous devons nous assembler mercredi pour cela. On pourra donner quelques décrets contre des complices , même contre des reUgieuses de Molaise. J'ai eu autrefois l'honneur de vous écrire que la sœur Dnfresne s'était sauvée. C'est elle qui accoucha au mois de novembre dernier et qui donna avis à Bourée, la veille de sa capture, qu'il eût à se retirer pfomptement. Il y en a une autre qui
accoucha aussi, il y a deux ou trois mois, et on croit que Bourée Taipaait aussi. Enfin il est prouvé par les réponses de Bourée, qu'il craignait plus que toutes choses la visite de Molaise , et il Test encore qu'il acheta le poison le même mois que la Dufresne accoucha; qu'il le porta à Molaise, et qpie là il le mit en poudro dans un mortier qui lui fut prêté par une religieuse. Nous pourrons résoudre dans .la même assemblée de donner avis au Roi du grand besoin qu'a l'abbaye de Citeaux d'une réformation. Nous délibérerons sur les moyens d'empêcher les désordres qui arrivent par la distribution trop facile de l'arsenic, et on réglera aussi si les frais de ce procès criminel seront supportés par l'abbaye de Citeaux , ce qui parait raisonnable et fondé sur les ordonnances de Moulins et de Blois, qui enjoignent aux hauts justiciers de faire la poursuite à leurs frais des procès criminels où il n'y a point de partie , à peine d'être déchus de leurs droits de justice, et cela est en vigueur dans ce Parlement qui, en ces cas, condamne toujours les hauts justiciers à tous les frais des procès criminels, même aux épices des arrêts, desquelles les présidents et conseillers qui sont seigneurs ne sont pas exempts. M. l'Abbé de Citeaux a la haute justice chez lui ; le crime y a été commua, il s'agissait dans l'affaire de lui assurer la vie. Il sera difficile par ces raisons de le décharger de ces frais qui sont grands, et il up convient pas aux juges de les supporter.
Quant au détail de ce qui s'est passé au jugement de Bourée, je ne voulus pas laisser commencer le rapport des charges lo mercn^di auparavant parce qu'il y manquait un juge qu'on mn dit qu'on avait encore gagné pour ne s'y pas trouver, et je m'expliquai tout haut qu'on n'opinerait point qu'il n'y fût, et que, s'il y manquait le vendredi suivant, je demanderais des ordres au Roi sur ce que j'aurais à faire. Cela l'obligea à se rendre à son devoir, et nous fîmes ce jour-lâ , en entrant plus matin , ce que nous ne voulions faire qu'en deux. Les rapporteurs employèrent chacun deux heures à rapporter les charges et à opiner, et je vous puis dire , Monsieur, qu'il ne se peut rien ajouter à la force du discours que tint M. Legouz qui se servit très bien d^
la belle matière qu'il trouva dans cette affaire pour louer la personne du Roi et la justice de ses sentiments , dans les secours que Sa Majesté nous a donnés de son autorité pour nous faire découvrir la vérité et pour assurer la principale maison d'un grand ordre, et le public même, par la punition d'un crime qui comprend selon toutes les apparences un grand nombre de coupables. De vingt et un juges qui opinèrent, il y en eut un qui fut seulement d'avis de la question ; trois des galères perpétuelles sans question ; quatre ou cifiq à la mort sans question ; tous les autres à la mort et à la question ; et, parmi ceux-ci, quelquesuns à une amende honorable, en chemise, la corde au cou et la torche au poing. Après qu'il eut passé à la mort, on opina sur le genre , et il n'y en eut que six qui furent d'avis de la corde. Us se fondèrent sur la qualité du crime commis par un simple religieux contre son général ; tous les autres prirent celui de lui faire couper la tête, sur ce que son père avait été plus de vingt ans secrétaire du Roi et était mort dans cetto charge. Toute la ville croyait l'accusé sauvé à cause de ses protecteurs qui se déclaraient ti'op ouvertement. Des gens sages et habiles parmi les juges, parlèrent ferme contre l'avis des trois et de celui qui était seul, jusques à dire qu'il devait être défendu de citer dans le Palais certains docteurs ultramontains sur lesquels ils fondaient leurs avis contre le bon sens, et contre la pensée de la conscience et de la droite raison. Je sais que pendant la question il y avait des gens dans une terrible inquiétude, et qu'à présent qu'ils croient être hors de tout sujet de craindre , ils menacent les principaux des juges. L'exempt qui s'en retourne pourra vous en dire quelque chose. Au reste, Monsieur, je ne puis assez louer son exactitude dans sa fonction, ni vous assez expliquer les peines qu'il a eues, ses justes défiances de toutes choses, son assiduité et la vigilance et la fidélité de tous ses soins. Mais si l'on fait quelque justice au nommé Desnoyers, l'un des gardes, le moindre châtiment qu'on lui donne, c'est de l'arrêter, de lui lever la casaque et de ne lui rien donner pour sa garde infidèle, dont il n'est que trop récompensé d'ailleurs. Voilà le compte que je puis vous
rendre présentement, que j'accompagne de l'arrêt contre Bon-
rée et de son testament de mort. Il ne me reste qn*à toq^
assurer que je suis plus que je vous le pnis dire , Monsieur,
votre etc.
BRIXART.
P.-S. — Si le Roi voulait faire quelque grâce à M. L^çooz, R\ïïvs un si long et si pénible travail, il se tiendrait bien récompensé si Sa Migesté lui acordait pour son fils, qui est sage, habile et plus Agé qu'il ne faut, une dispense de parenté pour être oonsoiller en ce Parlement, où le père, depuis environ quarante* ans, sert le Hoi dignement.
cccLxn
BRULART A CHATEAUNEUF
NoQTellM poiirtttiles aux abbajet de Clteanx et de MoUiae; nécesatté d'une réfSormaiîoa à CIteaux; difficalté de diipener les moiiiea à canae de lear vsa de stabilité; changeneat arrêté de Tordre dea coDfeaaeoia poar lea roadeaméi; b ^nte de l^arsenic et dea poiaoos est défendue pour Tafenir aoua peine de BMrt, ai ce n'eat à dea peraoonea coimaea ; Bnilart propose d*aggraver le oMMie de b iHtitm, comme iosufïisant.
Dijou, le 12 tout 1671.
MONSIEIR ,
Hopuis TamM de mort rendu contre le moine Bourée,dont j'ai iMi riioniiour do vous informer, ensemble des décrets de prise do oorp.< contn^ les religieux La Mare et Payelle, et de tout cv (|ui s'est |KHssi^ à iVxéoution et au jugement de ce misérable, l«^s tliMix i'hanibrt^s se sont de nouveau assemblées sur plusieurs olioses qui ri^staient à faire. On a décerné un même décret contre la suMir Anne Dufresne, religieuse de Molaise, qui est en fuite il y a pi^'^s de deux mois. On a aussi décrété ajournement pcrsiMinel oontre lV>m Jacques Petit, maître des botes, et contre l>om Plùlippo Jutîo, tou5 deux religieux à Citeaux, et on a en-
core ordonné que Tanciennc abbcsse de Molaise serait assignée pour être ouïe. Tous ces décrets sont fondés sur des conjectures de complicité du vénéfice. Je doute toutefois qu'ils produisent grand effet pour découvrir ce qu'on a cherché avec tant de soins depuis six mois; mais ils ne laissent pas que d'étonner et de contenir les esprits.
Je suis chargé , Monsieur, par une délibération expresse de la Compagnie de représenter au Roi qu'elle a reconnu dans ce procès que la maison de Clteaux a grand besoin de réformation dans les mœurs des religieux et dans la discipline réu^ilière. M. l'Abbé, tout zélé et tout bien intentionné qu'il est pour cet ouvrage, aura peine d'y réussir s'il n'est secondé par l'autorité de Sa Majesté, à cause du grand nombre do religieux qu'il convient d'envoyer dans d'autres maisons et l'obstacle qu'il trouvera de le faire par le moyen du vœu de stabilité ; de sorte que le Parlement estime qu'il n'y a que le secours de l'autorité de Sa Majesté qui puisse en cela quelque chose d'utile , de prompt et de solide. Je m'acquitte, Monsieur, de mon ordre en vous disant ces choses que vous trouverez sans doute dignes d'être portées à sa personne.
Il a encore été délibéré de donner désormais pour confesseurs aux condamnés à la mort, des Jacobins ou autres ecclésiastiques qui suivront la doctrine de saint Thomas pour la déclaration des complices. On a fait ensuite un règlement pour obliger tous les marchands droguistes et apothicaires à tenir un registre de la vente qu'ils feront de l'arsenic ou d'autres poisons, sur lequel il feront signer ceux qui en achèteront, avec défense d'en vendre, sinon à personne de probité connue , et à celles-ci de le vendre ou remettre à d'autres sous quelques prétextes que ce soit, le tout à peine de la vie. Et il a enfin été réglé que les frais et épices du procès du moine Bourée seront pris sur les revenus de l'abbaye.de Clteaux, tant à cause que la haute justice du lieu où le crime a été commis est à elle, que parce que le sous-prieur de la maison s'était d'abord rendu partie, et qu'il s'agissait d'un attentat à la vie de l'abbé et de dix-huit autres personnes, la plupart
religieux profès de la maison, à la sûreté desquels on a travaillé par la punition du plus coupable et par la recherche qu'on fait encore des complices.
Je vous enverrai au premier joiur un extrait de Tarrèt du Conseil rendu pendant le procès du président Giroux pour changer à l'avenir la question en ce Parlement et j'y joindrai un mémoire de celle dont on se sert à présent qui est la même qui y était en usage auparavant. Je vous demande la grâce de croire que je suis avec beaucoup de respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXIII
Il soumet au Roi un projet de réforme pour rablnye de Citeaox , Gommandé
par cette affaire.
Pont-sur-Sdne , le i4 tepteoibre 1671.
Monsieur ,
Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on s'aperçoit et qu'on se plaint du relâchement et des désordres qui se sont glissés dans les mœurs des religieux de l'abbaye de Citcaux et de plusieurs maisons de cet ordre et dans l'observance de la régularité. Louis XIII, de glorieuse mémoire, fit des instances auprès du Pape pour eu procurer la réformation. Sa Sainteté députa ensuite M. le cardinal de Larochefoucault, qui y travailla et y rétablit l'étroite observanoi* selon la pureté de son institution. M. le cardinal de RicheUeu qui était alors abbé de Giteaux seconda ses bons desseins ; de sorte que les règlements de ce commissaire apostoUque furent reçus avec applaudissement et exécutés pendant quelque temps avec beaucoup de fruits. Mais la mort de tous ceux qui les avaient procurés étant arrivée et Dom Claude Vaussin ayant succédé à la charge d'abbé et général de Citeaux, les choses changèrent bientôt de
face. Cet abbé était un bon homme, assez assidu à l'otiice et assez régulier dans ses mœurs, mais fort incapable, très attaché à l'argent et au reste paisible de son naturel et si indulgent envers ceux qui lui était soumis, que la plupart de leurs fautes demeuraient sans répréhension. Comme il faisait ses officiers sans choix et de ceux-là ses confidents, on a vu les plus déréglé» posséder les premières charges de sa maison et sou cœur ; témoin ce qui vient de se passer dans le prOcès criminel du dernier empoisonnement de Citeaux, où on a remarqué que frère Georges Bourée était son secrétaire, et Dom Nicolas de La Mare, Philibert Payelle et Jacques Petit, contre lesquels on a décrété comme complices, étaient Tun célérier, l'autre maitre des bois et le dernier maitre des hôtes de Citeaux ; tous quatre ses conseillers, gens sans capacité ni littérature, sans modestie dans leurs discours ni dans leurs mœiu*s , tous attachés aux biens , ayant chacun leur commerce particulier pour en acquérir et pour le cacher. La suite de cette conduite a été que de soixante et douze ou soixante et quinze religieux que Dom Vaussin a reçus profès à Citeaux, aucun n'y a été admis qu'en payant une somme considérable ; aucun n'a étudié et ne s'est rendu capable quant à la doctrine ; aucun n'y a été appelé par une véritable vocation, ni élevé dans l'observance de la règle ni dans la piété. La plupart se sont corrompus dans les mœurs, et en même temps beaucoup d'autres maisons sont tombées, à l'exemple de de celle de Citeaux, dans un relâchement qui demande aussi de la réformation, et, pour y parvenir, beaucoup d'application et de soins de la part du général.
M. l'Abbé d'à présent n'a pas toutefois été élu dans la vue de ce dessein : la colère et le dépit des deux partis ennemis lui firent donner dans un moment, à l'envie l'un de l'autre toutes les voix comme à un homme que chacun se proposait de gouverner. Les désordres continuant dans Citeaux, il a été trois fois empoisonné depuis son élection. U s'est excusé jusqu'à cette heure de n'y avoir pas pourvu à cause de ce procès criminel dont il voulait voir la fin ; U s'est expliqué depuis que le vœu de st€d)ilité l'em-
pèohait de pouvoir envoyer d'autorité ses religieux dans d'autres maisons. En etiet, pour eu faire sortir trois ou quatre des plus libertins, il leui* a proposé de les faire prieurs ailleurs et de leur donner d'autres emplois, ce qu'aucun d'eux n'a encore accepté. 11 s'est mis en peine de remplir la charge de prieur d'un homiêtc homme ; mais tous les reUgieux à qui il s'est adressé l'ont refusée, et leur refus vient uniquement du désordre de la maison. Enfin il n'y a plus que l'appUcation et les soins de Sa Migesté qui puissent la rétablir dans la pureté et donner la perfection à un ouvrage chrétien dans son entreprise, saint dans son exécution, et digne d'un monarque qui fait régner partout avec éclat Tordre, la justice et la religion.
Quant au moyen convenable pour établir dans cette abbaye là régularité dans la discipline et la pureté dans les mœurs, on en peut proposer de trois soi'tes :
Le premier moyen et le plus étendu qui peut produire cet effet, non seulement dans la maison de Giteaux, mais encore dans tout l'ordre en général, c'est de rétablir dans cette abbaye et dans les maisons qui en dépendent en France l'exacte observance de la règle et l'usage des noviciats communs, suivant qu'ils ont été ordonnés et exécutés par MM. les cardinaux de Larochefoucault et de Richelieu ; ce qui se peut faire par un arrêt du Conseil d'en haut, par lequel Sa Majesté ordonnerait, sans s'arrêter à ce qui s'est fait depuis l'arrêt contradictoire rendu an Parlement de Paiis au mois de juin i660 sur l'appel comme d'abus qui avait été interjeté des règlements faits par ces cardinaux, et depuis celui prononcé par la bouche de Sa Majesté à Fontaiuebleau l'année suivante en conformité, que ces deux arrêts seraient exécutés. Mais comme il pourrait y avoir en cela quelque chose qui regarderait peut-être les intérêts du Roi à l'égard de Rome, qui a depuis jugé contre ces règlements, et à l'égard des étrangers, qu'on a appréhendé de faire perdre à l'abb*'» de Citeaux si on rétablissait dans la maison l'étroite observance, on estime qu'avant que de prendre aucune résolution sur ce premier moyen il serait à propos de s'éclaircir de ces doutes
avet», M. l'Abbé de Prières, qui peut y douuer plus de lumière que personne.
Le second est très tueile , très utile , et sans suite d'aucune atfaire. Il est : l'' d'établir à Citeaux un prieur, un sous-piieur et un maître des novices d(^ l'étroite obseiTance ou de la commune, s'il s'y trouve des religieux propres à ce dessein , à la charge toutefois d*élever les novices selon les statuts dans la commune observance ; ^ d'insinuer à M. l'Abbé les noms de ces trois officiers, afin qu'il ait à leur donner ces emplois ; ce que Sa Majesté, en cas de refus par eux, pourrait autoriser par un ordre particulier à ces religieux de les accepter ; d*" après qu'Us y seront établis, demander à M. l'Abbé d'envoyer au moins une vingtaine de religieux de son abbaye, des moins exacts dans la règle, et un {dus grand nombre s'il le faut , dans d'autres maisons de son ordre, avec injonction à eux de satisfaire à leur obédience sans remise ni difficulté ; 4<» de faire ce choix avec la participation et par l'avis de ces trois officiers ou de deux d'entre eux en l'absence de l'autre, de l'avis desquels il remplira le même nombre de bons reUgieux deTétroite observance ou de la commune, s'il s'en trouve d'assez capables.
Ce moyen ne doit pas déplaire à M. l'Abbé qui, dans l'état où sont les choses, a non seulement besoin du secours de l'autorité de Sa Majesté, mais encore d'être rassuré dans ses craintes pai* la décharge qu'il lui procurerait envers ceux qu'il appréhende, en rejetant sur d'autres la cause de leur éloignement. Et, parce qu'eu rétablissant la discipline et les mœurs dans Citeaux il est bon de prendre aussi des mesures pour faire le même bien aux autres maisons du même ordre dans l'occurrence des affaires pour toutes lesquelles un solitaire qui n'a jamais rien vu se trouve bien empêché, quelque zélé qu'il soit et quelque pures que soient ses mœurs; il semble que ces mêmes officiers lui seraient très utiles et très nécessaires pour son Conseil durant quelques années , jusqu'à ce que le temps et les choses lui eussent donné autant de lumière et de force qu'il lui en faut pour la conduite d'un très grand ordre.
Le troisième moyen est encore plus facile que les deux premiers , n^ais on doute que le fruit en puisse être si grand : c'est de laisser pourvoir par M. l'Abbé de Giteaux à tous les désordres de sa maison et de se contenter d'appuyer de l'autorité de Sa Majesté ce qu'il fera de bien et les ordres qu'il donnera aux religieux qu'il voudra éloigner. L'inconvénient qu'il peut y avoir à le laisser faire, c'est que cet abbé n'est ni ferme, ni fort éclairé, ni beaucoup estimé parmi ses religieux. U a du zèle et de la vertu, mais il manque de force, de bon conseil et de résolution. Cependant il faut travailler fortement, et il est à craindre que produisant peu de lui même, il ne puisse exécuter avec succès ce qu'on lui conseillera de bon s'il y a de la suite dans l'exécution , ou plutôt que n'ayant pas autant de connaissance qu'un homme qui a de l'étude et qui s'est appliqué aux affaires en peut avoir, il ne prenne dans les rencontres plutôt le mauvais parti que le bon.
Mais il serait encore à souhaiter pour le bonheur* de cet ordre et de la religion même, qu'il plût à l'avenir à Sa Majesté, lors de la vacance de l'abbaye de Giteaux, de jeter les yeux sur un sujet très capable pour remplir dignement cette place importante et de le faire élire par les religieux à la forme ordinaire; parce que l'élection ne se faisant presque que par cabale, et les religieux s'attachant toujours à élire un profès de la maison quelque stérile qu'elle soit en bons sujets, les plus dignes par ce moyen sont exclus de cette dignité, et ce grand ordre qui devrait être conduit pai* un homme habile dans les affaires du cloître et propre à celles du monde , se trouve souvent gouverné par un chef à peine capable du gouvernement de lui-même,
BRULAHÏ A CHATEAUNEUF.
Les procureurs abandonnent de nouveau leurs fonctions k cause des taxes,
puis semblent vouloir se soumettre.
Dijon, if âO avril 167 J.
Monsieur,
Peut-être qu'on aura déjà eu avis à la Cour de la cessation des audiences de ce Parlement depuis quatre jours, par le fait des procureurs qui auraient abandonné leurs fonctions, à cause des taxes qui leui- ont été signifiées et de la crainte que le traitant ne prétendit qu'ils auraient encouru les peines portées par les dèclaiation et arrêt du Conseil, à faute de paiement, outre lesquelles il y a interdiction et amende. Mais le Parlement ayant jugé que leur appréhension était vaine, puisque ces peines ne peuvent avoir lien qu'après le mois qui leur a été accordé pour payer, lequel ne doit finir qu'avec celui où nous sommes , il a formé arrêt pour leur ordonner de reprendre l'exercice de leurs charges, ce qu'ils ont aujourdliui résolu dans leur communauté de faire ; de sorte, Monsieur , que si on parle de cette cessation devant le Roi, vous pouvez assurer que les choses vont sp remettre dans leur train ordinaire, où elles demeureront au moins jusqu'au 1*^ du mois prochain. Mais si cette affaire ne s'accommode pas auparavant, nous serons alors obligés de quitter, sans pouvoir mettrii ordre à cette cessation. Je me remets à vous, Monsieur, de voir si vous devez donner avis à Sa Majesté de ce prochain désordre, et après ni'ètre doinié l'honneur de vous dir«.» ce que j(» prévois, je me contenterai de vous assurer qu'on ne peut être avec plus de respect ni de chalein' que je suis. Monsieur, vohe etc.
BHULAHT.
TOHI II.
CCCLXT HRULART A CHATEAUNEUF.
Suite de la même affaire; TinterdictioD prononcée d'avance par un arrêt du Conseil contre les procureurs, à défaut de payer leurs taxes, ne permet pas au Parlement de les contraindre k postuler.
Dijon, \e 7 mai 1671.
MONSIECR ,
J'eus llionneur de vous écrire il y a quinze jours que les procureurs de ce Parlement avaient repris les fonctions de leui's charges qu'ils avaient quittées volontairement, et qu'ils s'étaient mis à leur devoir ensuite d'un arrêt par lequel nous les y avions obligés. Mais depuis ce temps-là le terme de payer les taxes qui leur ont été signiSées étant expiré sans qu'ils aient satisfait au paiement, Us sont présentement interdits suivant un arrêt du Conseil qui contient, entre autres peines, celle de l'interdiction ; de sorte que, par le moyen de cet arrêt, nous n*avons plus pouvoir de les obliger à postuler. 11 y a huit jours que toutes audiences et instructions ont cessé au Palais, où ce désordre continuera jusqu'à ce que cette affaire soit réglée, sans que nous y puissions apporter aucun remède. J'en ai écrit à M. Colbert. Cependant j'arrive de la campagne où cette cessation m'avait permis d'aller, et j'en ai été rappelé par l'avis qu'on m'a donné que les derniers édits que le Roi a fait enregistrer en sa présence du Parlement de Paiis doivent être rapportés demain en celui-ci. Je vous sup])lie di» croire que je suis de tout mon co^ur. Monsieur, votre etc.
BRULAHÏ.
CCCLXTI BHULAHT A TAVANiNKS.
Alerle causée k Dijon par l'approche annoncée du duc de Lorraine; la bourgogne est sans moyens de défense; épouvante générale; conseil de guerre tenu à cette occasion^où le maire refuse de se rendre; Bouchn a fait sonner le tocsin et partir sa famille : cet exemple a été suivi par un grand nombre de personnes; conduite courageuse de Brulart, mesures prises par ses soins; il parvient à rassurer les esprits.
Dijon, le » juin K'J't.
Monsieur,
L'avis que reçut il y a quelques jours M. le duo de Naviiilles^ qu'il était entré quiuze ou dix-huit ceuts hommes, tant Suisses que Milanais, daus la Franche-Comté, outre les troupes qui y étaient déjà, et que M. le duc de Lorraine avait pris sa marche pour venir au même pays avec les siennes, qui étaient accompagnées ou devaient être incontinent suivies de quelques régiments de Tempereur pour faire in*uption dans cette province , Tobligea, par une sage précaution, à envoyer une ordomiance aux principales villes pour faire garde aux portes. J'étais alors chez moi à la campagne, où je reçus en peu d'heures plusieurs messages précipités les uns sur les autres, pour me faire savoir que tout était dans une très grande épouvante dans cette ville ; qu'il y avait eu dans la nuit du 5 au 6 de ce mois une alarme qui avait obligé généralement tous les habitants, même les hauts privilégiés, sans excepter le clergé séculier et régulier, à prendre les armes, et que M. Houchu m'avait fait chercher pour me dire qu'il désirait d'entrer au Parlement, afin d'y faire connaître l'état des choses et que nous pussions pourvoir à la sûreté publique. Je me rendis le même jour en cette ville, où je trouvai l'épouvante plus grande et plus terrible que je ne puis vous l'expliquer. Le lendemain, 7 de ce mois, j'assemblai la Compagnie pour entendre ce que nous voudrait dire M. l'Intendant. Il nous expliqua par le détail tous les avis qu'avait reçus M. de Na-
vailles ; nous dit que nous avions à craindre une insulte du duc de Lon*aine. qu'il savait avoir passé le Rhin du côté de Rheinfeld depuis quelques jours (i); qu'il ne nous attaquerait pas par un sièfçe réglé, n'ayant point d'artillerie avec lui, mais seulement qu'il le pourrait faire par surprise, sans savoir le jour ni le moment qu'elle se ferait : nous exposa par le même toutes les faiblesses de cette ville, tant par les diverses brèches de nos murailles que par le manque d'armes et d'expérience de tous les habitants ; qu'il ne savait pas s'il nous venait du secoors, mais que n'y ayant, ni gens de guerre dans cette province, dont nous nous puissions servir, ni commandant pom* mettre à notre tète, M. de iNavailles s'en devant allçr le lendemain du côté de Nancy, now( avions à prendre des mesures avec promptitude pour la sûreté de cette ville qui, par la réputation et de sa richesse et de son opulence ferait prendre au duc de Lorraine le dessein de la piller; qu'il fallait faire une revue générale et qu'il pourvoirait à tous les frais pour la dépense. Ces discours, avec la connaissance qu'on avait
(1 ) Au mois de juin 1673^ et û la suite d*UDe nouvelle campagne de Louis XIV contre la Hollande, Tennemi avait jugé que le meilleur moyen d*eu forcer Tahandon , serait de porter la guerre en France. Cétait dans ce but «pie Télecteur de Brandebourg et Montécuculli venaient de combattre pendant trois moid sur le Rhin, où ils avaient échoué devant les efforts de Tiu«nii«» Le bruit répandu dans le même temps de l'entrée du duo de lorraine en Bourgogne, et qui aurait passé ce fleuve du côté de Rheinfeld, eut pour objet de favoriser cette diversion , qui devait empêcher Tattaque par le Roi d»» France des forces espagnoles en Flandre. La présence d'une année élnuigère eu Fraiiche-Oouité venait augmenter ces craintes. Une telle infraction, coniiuise par le Roi d'Espagne , aux traités de neutralité conclus depuis des biècles pom- cette partie de leurs Etats entre ce souverain et la France , deviendra un nouveau grief <iui fera décider, un au plus lard, la i-onquéle de cette province.
La Bourgogne était, lors de cette alarme, sans commandement militaire et dépourvue de garnisons, ce (jui explique Tefibroi qui s'empara des habitants qui n'avaient pas oublié les désastres commis en 163C par un autre duc «le Lorraine réuni à Gidlas, général de l'aimée allemande. Tout autorise à penser que la prise de Maéslriclit effectuée par Louis XIV, le 29 jum de la même année, empêcha cette «liversion; mie fois maitrc de cette place, les conmiunicaliohs de la France avec la Hollande, qui avaient élé ainsi ivlablies, ayaii! fait renoncer à ce plan de guerre.
que M. Bouchu avait retiré tous ses principaux meubles et effets dans le Château de cette ville, et qu'il faisait faire chez lui publiquement ses ballots pour les envoyer avec sa femme et sa famille du côté d'Auxerre, augmentèrent le désordre et la frayeur ; chacun crut que le péril était encore plus grand qu'il ne le disait. Le Parlement, de concert avec lui, établit sur-lechamp un conseil de guerre pour pourvoir à toutes choses. Ce conseil en même temps assemblé, on y fit diverses propositions, toutes marquant la confusion où on était. Le maire y fut mandé et refusa de s'y rendre, sous prétexte de quelques honneurs qu'il prétendait et qui ne lui sont pas dus. Enfin, voyant tout aller de travers et sans résolution dans cette assemblée, je pris le paiiii de m'en aller sur-le-champ à Auxonne conférer de tout avec M. de Navailles, pour le prier de venir rassurer les peuples par sa présence, ou pour concerter ensemble ce qu'il y avait à faire pour faire cesser l'épouvante qui, depuis trois jours , allait en augmentant. Eu effet, M. l'Intendant disant tout haut qu'il fallait pourvoir à ses affaires particulières pour ne se pas laisser surprendre, et que dans trois jours il pouvait arriver de grands malheurs, parce que les ennemis seraient alors assemblés, la plupart prirent la même résolution que lui; et toute la campagne étant avertie de cette frayeur publique, la prit aussi de son côté : de sorte qu'on ne voyait plus qu'une multitude de chariots chargés se retirer dans cette ville, et d'autres en sortir pour aller prendre leur sûreté plus loin. Cependant il y eut arrêt dans ce conseil après que j'en fus retiré, M. l'Intendant encore présent, par lequel il fut ordonné que la garde serait faite comme en éminent péril. J'allai coucher le soir de ce même jour auprès d'Auxonne pour m'y rendre le lendemain de bon matin, et retourner encore ici apporter quelque remède au mal qui nous pressait. M. le duc de Navailles, qui ne savait pas encore 'l'extrémité des choses, fut très surpris à les entendre par ma bouche et improuva tout ce qui avait été dit et fait dans la pensée d'un péril qui n'était qu'imaginaire. Il se résolut aussitôt de venir en cette ville pour guérir les esprits, et m'expliqua toutes choses,
par où je œnniis qu'il u*y a préseiiteinent rien à craindre, pa?i même à la carapafçiie, et que quand les Ix)rrains, dont on n'a pas encore de nouvelles, seraient arrivés, ils ne pourraient faire tout au plus que quelques courses qu'on arrêterait bientôt après j>ar les ordres qu'il y donnerait et par les troupes dont ces gens-là seraient apparemment suivis. Mais, comme notre intendant devait se rendre le môme jour auprès de lui, il voulut l'attendre avant que de se résoudre sur mia proposition qu'il approuva fort, quoiqu'il fût très aise de ne rien changer au dessein qu'il avait pris de ne point venir ici par pur respect pour M. le Duc. J'attendais donc l'arrivée de M. Bouchu, et cependant j'envoyai ici en diligence et y écrivis de concert avec M. de Navailles pour rassurer les esprits. M. Bouchu arrivé diminua les choses autant qu'il put. Cependant il demeura d'accord que, dans la nuit de la grande alarme du 5 au 6, il avait fait sonner le tocsin, et que, hier matin, qui était deux jours après, il avait fait sortir de cette ville sa famille et ses chaiiots pour se retirer du côté d'Auxerre. Enfin, nous convînmes qu'il était nécessaire que M. de Navailles fit une ordonnance par laquelle il déclarerait que la garde qu'il avait ordonnée n'étant qu'une simple précaution et n'y ayant aucun péril, on la ferait à la forme ordinaire, sans y comprendre les privilégiés. En même temps je repartis d'Auxonne et me rendis ici, k minuit, où il semblait que j'avais envoyé la paix et que j'en apportais la confirmation ; de sorte que toutes les choses vont être apparemment sur un autre pied, et que le calme qui y est présentement se répandra dès aujourd'hui par toute la province. Mais j'ai H|)[)ris qu'à l'exemple de la retraite de la famille et des effets de notre intendant, il était sorti liier un nombre extraordinaire de gens de qualité, qui se sauvaient î\vec le même empressement et la même frayeur que si les ennemi> eussent dû entrer aujourd'hui à Dijon. Voilà l'état des chosc!^ dont j'ai été bien aise de vous donner avis, afin que vous puissiez dire que tout est présentement tranquille et qu'un grand calme vient de succéder à la plus ccrande épouvante qu'on puisse presque imaginer.
BRULAHT.
CCCLXVII
BRULART A LOUVOIS
Compte -rendu de la même affaire; conflit du Premier Président avec le maire au sujet des mesures de défense; dédain affecté de Brulart pour les attributions de la Commune; danger de soulever des questions de prérogative dans les cas d*alanne.
Dyou, le . . .'juin 1673.
Monsieur,
Jo ne vous dis rien de la terrible épouvante qu'on a eue dans cette ville ensuite du péril auquel on lui a fait entendre qu'elle était ex]:)0sée parla marche et l'approche du duc de Lorraine qui, joint avec les troupes qui sont présentement en la Franche- Comté, ferait un corps de prèfs de vingt mille hommes qui avaient dessein de la piller et la pouvoir forcer à moins qu'on n'y apportât de grandes précautions, parce que je crois, Monsieur, que vous êtes averti de tout. Je mo contenterai de vous dire que le désordre et la frayeur y ont été étranges, et que beaucoup de gens de qualité et d'exemple ont déjà pris la fuite, particulièrement les femmes ; que beaucoup ont retiré leurs meubles et effets . Cela m'obligea à me rendre ici en diligence de la campagne où j'étais, et y ayant reconnu tous les esprits saisis de la peur qu'on leur avait donnée, je fus hier en diligence auprès de M. de Navailles à Auxonne, pour concerter avec lui le moyen de guérir tout le monde, avant de quitter la province d'où il part demain pour aller du côté de Nancy, et retournai le même soir ici, où le courrier que j'y envoyai avant mon arrivée pour assurer par avance qu'il n'y avait rien à craindre, calma presque tout; de sorte qu'à mon retour je trouvai une grande tranquillité, et mie infinité de gens qui devaient partir aujourdliui ont changé du résolution. Vous pouvez donc compter. Monsieur, que tout est ici calme et tranquille. Je tiendrai la main de tout mon pouvoir à ce que les choses s'y maintiennent dans cet état. Mais je suis obligé de vous dire que le maire, qui n'est plus qu'un simple
bourj^oois et, de conséquent, de très peu d'autorité dans cette ville, très forte en privilégiés, n'en use pas comme il doit. Le Roi a fait des règlements par lesquels le Premier Président, en Tabsence du lieutenant de Roi, doit commander, et ce commandement n'est proprement qu'une communication de toutes choses avec le maire pour agir de concert en tout ce dont l'exécution lui est confiée. Cependant il ne se conduit pas en cela comme il devrait. Il est, dit-il, le chef des armes dans la ville, et a autorité sur le Parlement de qui il est subalterne en toutes choses. Tous les échevins et oUiciers de guerre dans la ville sont les plus simples bourgeois, sans considération, d'où vient que ceux mêmes qui sont naturellement au-dessus de ces gens-là ne leur obéissent que très mal. L'usage est que, dans les choses importantes, le maire ne fasse rien de son mouvement, mais toujours de concert avec le Parlement ou avec le Premier Président, qui le mande pour lui faire entendre ce qu'il doit faire. Quand les choses vont autrement tout est en désordre ; on commande de toutes parts et rien ne s'exécute. Comme il peut arriver dans les conjonctures présentes des occasions où toutes les bonnes résolutions dépendront de la bonne intelligence, il est très à propos de l'établir. Je me suis expliqué qu'en ces rencontres je quitterai volontiers tous mes droits, pourvu que le service se fasse ; mais assurément on a besoin, Monsieur, que vous fassiez savoir sur cela les intentions de Sa Majesté pour nous unir davantage pour le soin de son service. Je ne regarde en cela mon poste qu'autant qu'il lui sera utile par la considération qu'on en a, parce que au surplus, je ne trouve rien d'agréalile, ni de bien avantageux pour moi à commander à une populace sans ordre, sans règle, sans discipline, et, très souvent, sans raison. Mais tout ce qui va et ira à faire parait rc mon zèle et ma fidélité pour plaire au Roi et pour le bien de son service sera mon ambition. C'est l'assurance qu^ je vous donne et que je suis très véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULA RT
CCCLXVIII
BRULART AU DUC D'ENGHIEN
Sur le même sujet; mesures prises par lui et M. de Navailles pour la défense de la ▼ilte; autres réflistances du maire; riovasion de la Bourgogne semble être une diversion préparée pour empêcher Tattaque par le Roi des forteresses des Espagnols en Flandre ; des coureurs ennemis se sont présentés aux portes d'Auxonne.
Dijon, le 11 juin 1673.
Monseigneur,
M. de Navailles vint hier ici où j'eus assez de peme de le
faire consentir à recevoir la députation que le Parlement lui fit de deux conseillers, s'excusant sur le respect qu'il avait pour Votre Altesse dans le gouvernement de laquelle il me dit qu'il ne voulait être regardé que comme un néant. Je fis avec lui le tour de la ville dont il trouva les murailles fort à son gré, à la réserve de quelques brèches qu'on répare et de quelques bastioas qui n'en sont pas encore assez détachés. Il régla ensuite la garde , trouvant celle de plus de huit cents hommes , qu'on faisait, trop grande et trop fatigante, et fit une ordonnance pour la réduiro à Tordinairo, sans y comprendre les privilégiés, attendu que le péril n'était pas imminent; de sorte qu'elle ne sera désormais que de deux cents hommes seulement. Il fit entendre à tout le mondeque cette^arde n'étaitqu'une précaution pourempêcher qu'on ne format aucun dessein d'insulter la ville ; qu'il se rendrait de deçà avec un corps sur le premier avis qu'on lui donnerait des courses qui s'y pourraient faire, et il y a établi un hommo intelligent, comme une espèce de major, pour donner ses conseils touchant la garde et discipliner un peu les bourgeois. Le maire, dans ce commencement, s'est conduit à l'égard du Parlement d'une manière que M. de NavaiUes n'approuva pas; car la Compagnie ayant député quelques-uns en Corps pour veiller et poui-voir à la sûreté publique, le maire fut mandé au Palais par un huissier, qui est la forme réglée par le Roi, même quand on
l'onveiTait quérir, at à quoi il refusa d'obtempérer sur ce qu'on ne l'avertissait pas par un greffier. On lui envoya sur-le-champ Tarrêt de règlement rendu cuntradictoirement au Conseil d'en haut en 1654 sur ce sujet; mais il continua à ne vouloir point obéir. Pendant que j'étais à Auxomie, ces députés avec M. l'Intendant firent arrêt par lequel ils ordonnèrent au maire de faire faire la garde comme en péril émineut, et eu rendirent encore un autre portant défense à tous chefs de famille de sortir de la ville à peine de trois mille livres d'amende. Le premier lui fut signifié et il l'exécuta , et pour le second, il refusa de donner un trompette pour en faire la publication ; mais aussitôt il fit une ordonnance contenant les mêmes défenses à peine du pillage des maisons, ce qui ayant été trouvé d'une dangereuse conséquence, il adoucit cette peine, et il a depuis fait imprimer une ordonnance pour la garde et les rendez -vous , sans la participation des privilégiés qui sont tous mal contents de cette nouveauté : l'ordre a été de tout temps de faire ces sortes de choses de concert avec eux. En mon particulier, Monseigneur, je suis assez empêché sur quelle conduite je dois teuir ici. Le maire y est, dit-il, chef des armes, et je ne le dispute pas ; mais conune il a des supérieurs, et que Sa Majesté a fait des règlements par lesquels le Premier Prési-. dent doit commander on absence de MM. les gouverneur et lioutonant de Roi, et que le maire ne veut point s'y soumettra, ji' n'ai prrsqu«' point de fonctions ici, dans un temps où la viiîi- Jaiire et l'autorité sont plus nécessaires que jamais pour pourvoir plus exactement à toutes choses. C'est mon seul devoir qui în'y retient ; mais conune je n'y puis être beaucoup utile au scr- Nire, si je n'y suis reconnu davantage, je souhaiterais qu'il plût an Hoi ou de nie faire reconnaître, ou de me décharger de rr rommandement, que je n'envie ni ne souhaite, sur des bourgeois sans règle et sans discipline, et que je ne puis désirer, qu'en tant que j'y pourrai être utile au service de Sa Majesté. C'est ce qui m'a fait proposer et résoudre un arrêt pour inviter M. d'Amanzé à venir faire sa charge, et M. de Navailles, à ma prière, lui écrivit aussi hier une lettre pressante pour se rendra
en cette ville. An surplus, Mouseigueur, les esprit.*; commencent à se rassurer, et j'espère de rendre dans i)eu l(»s gens persuadés qu'ils n'ont rien à craindre dans cette ville pour peu qu'ils prennent de précautions à se garder. Il ne sera pas assurément de même pour la campagne qui, étant présentement ouverte par la démolition qu'on a faite des places , sera fort exposée si nous avoas la guerre avec nos voisins qui commencent à reconnaître tous les jours les gués de la Saône et la frontière ; ce qui achève de nous persuader que si le Roi attaque une place d'Espagnf\ les troupes espagnoles qui sont présentement dans la Franche- Ck)mté, au nombre de cinq mille hommes effectifs et qui en attendent huit raille autres, couvriront incontinent notre campagne par de fréquents partis. C'est pour cela que nous attendons avec beaucoup d'impatience ce qui se fera en Flandre pour doimer ordre, s'il est besoin, de garder les châteaux et maisons fortes. J'ai vu les fortifications d'Auxonne qui s'avancent et seront très belles; mais j'ai peine à croire qu'elles puissent être achevées avant la fin de la campagne, quoi que dise M. d'Apre- . mont, et bien qu'il y ait seize cents ouvriers qui y travaillent. J'y ai vu une brèche faite par une mine dans un bastion du Comté, dans laquelle il peut passer vingt-cinq à trente hommes de front. Gela sera long à réparer ; mais on fait au-dessus de fortes palissades défendues par trois pièces de canon. Cependant il n'y a que cette palissade à passer pour être à la porte de la ville. Trois ou quatre cavaliers s'en approchèrent la nuit d'avant-hier ; la sentinelle tira dessus et les fit retirer. Voilà, Monseigneur, h*. compte que j'ai été bien aise de vous rendre de tout ce qui s\>st passé ici depuis quelques jours; je n'y ajoute que l'assurance de mes profonds respects, et que je suis plus qu'il ne m'est possible de vous le dire , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULA RT
CCCLZIX
BRUURT A COLBERT.
Même affaire; urgence de poonroir poor l't?eiiir à Tordre et à la sûreté da commandement; indisciplioe affectée da maire, (oroles de mépris à son snjel.
Dijon, le 11 juin 1673.
Monsieur,
Bien que je sois persuadé que M. Bouchu ne manque pas de vous informer de ce qui se passe ici, le poste que je tiens ne laisse pas de m'obliger à vous en dire quelque chose. J'étais, Monsipur, chez moi à la campagne où la cessation du Parlement m'avait permis d'aUer. Lors de la grande alarme de cette ville j'y retournai en diligence, et ayant trouvé que l'épouvante continuait et commençait à faire fuir et retirer les familles , j'allai quérir à Auxonne M. le duc de Navailles pour rassurer les esprits par sa présence. Ce remède a été utile à mon dessein, et le calme y est assez bien rétabU. Mais comme vous mandez toujours de travailler jour et nuit à se mettre en état de ne recevoir pas d'insulte; qu'on ne sait pas encore queUe sera la première démarche du Roi; que les troupes, qui sont à présent au nombre de cinq mille hommes effectifs en la Franche-Comté où on air tend encore davantage d'Allemands et de Lorrains, commencont à reronnaitre les gués et passages de notre frontière, ot envoyèront , il n'y a que deux joui*s , quatre cavaliers la nuit à la porte (l'Auxonne, sur lesquels la sentinelle tira , on se croit fort profho d'avoir la gueiTe avec nos voisins. U n'y a rien à craindre assurément pour les villes, pour peu qu'elles aient de ]»récautions pour se garder suivant qu'il leur a été ordonné ; mai? comme la campagne est à présent ouverte plus de vingt-cinq lieues de long, tant par la démolition des places que par plusieurs ponts sur la Saône non gardés et par une infinité de gu<^^s de cette rivière, la plupart se retirent à la hàtc de cette frontière qui ne peut être longtemps inquiétée sans ruiner cette province, dont elle est la crème. Il y a eu ici quelque désordre causé par
le maire de cette ville , qui, contre l'usage de ne rien faire qui regarde les privilégiés, c'est-à-dire les hauts et bas olliciers des compagnies et le clergé , qui font la moitié des habitants , sans la participation du Parlement, et son ordre à des prétentions contraû'es, a fait plusieurs choses dont on est mal content, ce qui divise un peu les esprits. Il n'a pas voulu non plus me reconnaître, ni me communiquer ce qui regarde le commandement des armes, quoique par le dernier règlement fait par le Roi en 1658 , conforme à ce qui a toujours été obseiTé , il m'appartienne dans la province et dans cette ville , en absence du gouverneur et du lieutenant de Roi ; de sorte que pour faire cesser ce désordre j'ai été obligé à faire inviter M. d'Amanzé par le Parlement et par M. de Navailles même , à se rendre ici incessamment. En mon particulier, je n'ai que le bien du service pour but. S'il est plus utile que le maire qui n'est qu'un simple bourgeois pour qui une inûnité de gens, tous au-dessus de lui, n'ont naturellement aucun respect, ne laisse pas de leur commander en cette rencontre, je quitte volontiers tous mes droits. Mais, s'il l'est davantage qu'on en use comme parle passé, et que, suivant le règlement du Roi, le chef de la justice ait le commandement des armes dans le cas d'absence où nous sommes et où nous serons quelque temps; s'il est vrai, ce qu'on dit, que M. d'Amanzé, qui a quatre-vingts ans , et est malade chez lui à trois journées de cette ville, il est nécessaire que je sois reconnu et autorisé. Voilà , Monsieur, l'état des choses à quoi il vous plaira pourvoir ; j'y ajoute seulement l'assurance que je vous donne que ce commandement m'est très indifférent, et que pourvu que tout aille bien et que le s<>rvire se fasse comme il faut, je serai très content.
Je vous supplie de croire que je le serai plus que personne au monde, si je puis vous persuader à mon gré à quel point je
suis. Monsieur, votre etc.
BRULA RT
/*.-6\ — Depuis ceci écrit on me vient de dire que M. d'Amanzé arrivera demain ici.
BRULART A COLBERT
Nouvelle résisUnce des procureurs.
Monsieur ,
(In croyait que les procureurs de ce Parlement , après avoir obtenu un arrêt de modération de leurs taxes, feraient c<»sser le désordre que cause par leur fait la cessation de la justice en cette province depuis trois mois. Ils s'excusent à présent de postuler, sur ce qu'ils appréhendent, disent-ils, d'en être recherchés. Cependant comme voici le temps de la plus grande expédition d(;s affaires pour lesquelles je remarque en eux de l'indifférence , dont il n'est pas juste qu'un grand nombre de gens de tous les endroits du royaume et de ce ressort qui attendent et demandent la justice souffrent plus longtemps, je vous supplie. Monsieur, d'avoir la bonté d'y pourvoir, ou de me faire savoir si nous pouvons ordonner aux procureurs de reprendre la postulation, ou si nous devons faire dire aux plaideurs de se retirer pour le reste de ce Parlement, dont la vacation commence le 15 du mois prochain, afin de ne rien faire en cela qui ne soit selon les intentions du Roi et les vôtres, et de vous marquer toujours par mn conduite que je suis avec beaucoup d(» respect. Monsieur, votn* etc.
BRULART
LK ROI A BRULA RT
Les membres du Parlement devront aller tète nue aux processions de Toctave
de la Fèto-Dien.
ii mai 1671.
Monsieur Brulart,
J'ai été informé que les officiers de ma Cour de Parlement de Dijon marchent ordinairement la tête couverte à la procession qui se fait tous les ans, le dimanche de l'octave de la Fête-Dieu, où l'on poile l'Hostie miraculeuse qui se. conserve de])uis longtemps à la Sainte-Chapelle de madite ville de Dijon. Et comme cet usage ne peut avoir été établi que par abus, puisque l'on ne peut rendre trop de respect au très saint Sacrement, je leur écris la lettre ci-jointe pour hnir mander et ordonner ti'ès expressément de se tenir dorénavant la tète nue dans cette cérémonie, et vous fais celle-ci pour vous dire de vous employer par l'autorité de votre charge pour faire exécuter ce qui est en cela de mon intention. A quoi ne doutant pas que vous ne vous conformiez, je ne vous ferai la présente jJus expresse que pour prier Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, eu sa sainte garde.
Ecrit au camp devant Besançon, le ii** jour de mai i674. Signé : LOUIS- Et plus bas : Piielypeaux.
CCCLXXII
CH.VrEALTNEUF A BRULART.
Mme sujet.
Au oamp de BeMncon, le 24 mai 1674.
Monsieur ,
Le Roi ayant été informé que les officiers du Parlement de Dijon vont la tête couverte à la procession qui se fait tous les ans le dimanche de l'octave de la Fêle-Dieu, où Ton porte l'Hostie
miraculeuse que Ton conserve depuis longtemps dans la Sainte- Chapelle de ladite ville, Sa Majesté vous écrit et à votre Compagnie les lettres ci-jointes contenant son intention. Et comme je ne doute pas que vous ne l'accomplissiez poifctuellement, je je n'ai qu'à vous assurer que je suis d'ailleurs, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CCCLXZIII
Réponse à la précédente. — Le Parlemeot demande au Roi la permission àt lai envoyer une députation après la seconde conquête de la Franche-Comté.
Dijon, le 27 mai 1674.
Monsieur,
Puisqu'il vous a plu m'envoyer avec votre dépêche du 24 de ce mois de nouveaux ordres qui expliquent clairement que Sa Majesté veut que le Parlement assiste la tête découverte à la procession qui se fait le dimanche de l'octave de la Fête-Dieu , par le respect qui est dû à l'Hostie miraculeuse ou saint Sacrement qu'on y porte, je vous renvoie les autres ordres que j'avais reçus de vous, Monsieur, pour la procession de la Fête-Dieu, qu'on avait nommée par méprise pour l'autre. Ceux-ci n'ont point été vus, mais seulement les derniers, lesquels ont été reçus avec respect et exécutés aujourd'hui en présence de la Reine, dont la piété ravit tout le monde et la fait admirer autant que ses autr»'s vertus.
Comme je ne sais pas la route que prendra le Roi en quittant la Franche-Comté, et que le Pai'lement, qui lui doit des compliments particuliers sur sa nouvelle conquête , n'a pas encore eu l'honneur de saluer Sa Majesté, je vous .supplie très humblement. Monsieur, de vouloir lui demander si elle n'aura pas agré-
able qu'il s'acquitte sur cela de ses devoirs et en quel lieu elle voudra qu'il les lui rende. Peut-être que Sa Majesté ne se souciera pas qu'on fasse de nouveaux compliments à la Reine et à Monseigneur le Dauphin en partant de cette ville, où nous les avons salués depuis peu en Corps ; mais je vous demande la grâce de m'avertir un peu da bonne heure de ce qui sera à faire, afin qu'il soit mieux exécuté. Je suis avec respect, Monsieur, votre etc.
BRULARÏ.
CCCLXZIV
LE ROI A BRULART
Te Deum ï Toccasion de la prise des ville et ciladelle de Besançon.
t\ mai 1674.
Monsieur Brulart,
Je vous envoie la lettre que j'écris à votre Compagnie pour lui ordonner d'assister au Te Deum que j'ordonne d'être chanté dans régUse principale de Dijon, au sujet de la prise des ville et citadelle de Besançon , dans la Franche-Comté ; et, bien que je ne doute pas que mon intention ne soit ponctuellement accomplie, j'ai néanmoins voulu vous recommander d'y terni* la main. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulail, eu sa sainte garde.
Ecrit au camp devant Besançon, le 24' jour de mai 1674. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
Tom 11. \t
— ns —
BHULART A LA VRILUÈRE.
Réponse à une lettre touchant la même cérémonie; état des choses en Franche- Comté après la prise de Besançon.
Dijoii, \e. 3 juiu 167 i.
Monsieur ,
La lettre qu'il vous a plu m'éerire du 25 du mois dernier, du camp de Besançon, pour le Te Deum de la prise des ville et citadelle de Besançon, me fut rendue seulement le 34, huit jours après qu'il fut chanté. Le Parlement y assista en Corps et en robes rouges en présence de la Reine qui m'en avait donné l'ordre de sa bouche, comme l'ayant reçu du Roi. Nous espérons, Monsieur, avoir bientôt sujet d'en chanter un second, tant pour Dole que pour le reste de la conquête de la Franohe-<^omté. Ce n'est pas que les assiégés ne se défendent bien à Dole et n'aient chassé à coups de pierre et de grenades nos gens qui allaient aux pieds de la muraille à découvert, ce qui a obligé à travailler à faire une galerie pour s'approcher avec plus de sûreté ; mais eufm, la chose ne peut durer que quelques jours de plus ou de moins. Il n'y a point d'apparence que le Roi passe par cette ville au retour, et elle est plus grande que la Reine Tira trouver aussitôt que la \ille capitulera. Je vous supplie de iiio faire toujours la grâce de croire que je suis, Monsieur, votre etc.
BHULART.
CCCLXXVI
LE ROI A BRULAHT.
Prise de Dole.
ii juin l«7i.
Monsieur Briilart,
Vous apprendrez pai' la letti'e que j'écris à ma Cour de Parlement de Dijon la réduction de la ville de Dole en mon obéissance, et comme je désire que votre Compagnie assiste au Te Denm qui sera chanté je vous fais cette lettre etc.
Au camp devant Dole, le 8» jour de juin 1674. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CCCLZXVII
BHULART A CHATEAUNEUF.
BDtreprise de d'Amanzé sur les honneurs publics dans la cérémonie du Te beum
chanté pour la prise de Dole.
Dijou, le 18 juiu 167i.
Monsieur ,
J'ai été chargé par le Parlement de l'aire savoû* à Sa Majesté l'entreprise que fit hier M. d'Amanzé, lieutenant de Roi en cette province, de prendre un carreau sous ses genoux, assistant avec la Compagnie au Te Deuin qui fut chanté pour la prise de Dole, quoiqu'il soit certain qu'il n'en n'ait jamais eu qu'un devant lui sur les hauts sièges, de môme que les présidents. La vérité est qu'il n'y a que celui qui est à la tête du Parlement qui en à un à ses genoux, et je puis vous assurer qu'il en a été usé de la sorte avec M. d'Amanzé aux deux derniers Te Deum où il s'est trouvé avec le Pai'lement ; ce que je sais pour y avoir assisté. Je ne me
ressouviens pas d'avoir jamais vu M. d'Ainanzé à d'autres qu a ceux-là ; mais le sacristain de la Sainte-CUapelle, qui a mis seul les carreaux depuis plus de trente ans, a déclaré n'en avoir jamais mis aux genoux des lieutenants de Roi. Cependant cette nouveauté a été soutenue très fortement par M. d'Amanzé, qui s*est prévalu du grand respect que la Compagnie a été bien aise de témoigner à Sa Majesté, jusqu'à aller s'emparer dans l'église de ce carreau et y attendre la Compagnie , nonobstant qu'elle lai eût envoyé faire connaître l'usage par écrit et l'inviter à venir au Palais pour y prendre sa marche avec elle. Vous verrez même, Monsieur, que nonobstant la grande modération du Parlement qui n'avait résolu que de se plaindre, il s'est tenu dans sa place fièrement, sans le saluer ni même se lever lorsque la Compagnie est entrée à l'église et qu'elle en est sortie. J'ai même été obligé, pour aller à ma place au bout des hauts sièges, de passer derrière lui, qui y était à genoux, et pour cela de faire un grand pas par-dessus lui. Cette dernière action a été remarquée et blâmée d'une infinité de gens présents à la cérémonie ; mais nous ne lui en avons pas dit un seul mot, nous réservant de porter nos plaintes à Sa Majesté de tout ce procédé. Mais comme on n'a pas voulu envoyer de députés pour cela qu'on ne sache si elle le trouvera bon, je m'acquitte, Monsieur, de mon ordre en vous suppliant de le savoir de Sa Majesté. Cependant, je me donne l'honneur de vous envoyer l'extrait du registre de tout ce qui s'est passé et de la déclaration du sacristain, par où vous pourrez l'informer de toutes choses. Le président et les deux conseillers qu'on voudrait députer ne vous en diraient pas davantage ; peutêtre même que si Sa Majesté les trouve suffisamment éclaircies, elle jugera qu'il sera plus utile pour son service et pour la paix de finir ces différends par un ordre, que de les laisser indécis.
et nous en état de nous brouiller davantage Je suis avec un
extrême respect. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXXTIII
LOUVOIS A BHULART.
Le Parlement de Dijon ne doit pas connaître des procès de la Franche-Comté.
Au camp de La Loge, le ii juiu 1674.
Monsieur ,
J'ai reçu avec votre lettre du 7 de ce mois la requête qui y restait jointe, qu'une dame de la Franche-Comté a présentée au Parlement. J'en ai rendu compte au Roi, et Sa Majesté a approuvé la retenue que votre Compajçnie a eue en cette rencontre, et m'a commandé de vous faire savoir que Messieurs du Parlement continuent à ne prendre aucune connaissance des affaires de cett« province, puisqu'elle n'est pas de leur ressort. Je suis. Monsieur, votre etc.
LOUVOIS
CCCLXXIX
CHATEAUNEUF A BRULART
Ordre da Roi a» Parlement pour qu'il soit sarsis au jugement dn procès d'un garde du corps présent aux armées.
Au camp près de Vizet, le It juin 1S7b.
Louis- Antoine de Porcherot, sieur de Saint-Germain-le-Rocheux, garde du corps du Roi de la compagnie de M. de Duras, ayant présenté un placet à Sa Majesté par lequel il expose qu'il a des aflfaires au Parlement de Dijon , que ses parties veulent faire juger en son absence , à quoi elles pourraient aisément parvenir s'il était obligé de poursuivre des lettres d'Etat, à cause de la longueur de l'expédition. Sa Majesté m'a commandé do
vous écrire de sa part que vous ayez à faire surseoir les affaires que ledit suppliant peut avoir par-devaut votre Compagnie, et ce, pendant le temps de la présente campagne, de la même manière que s'il avait des lettres d'Etat. A quoi ue doutant pas que vous ne vous employiez bien volontiers, je profiterai de cette occasion pour vous assurer que je suis toujours véritablement, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
BRULART A CHATEAUNEUF
Réponse à la précédente.
Dijon , le 26 juin I67S.
Monsieur ,
La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 14 de ce mois pour faire surseoir pendant la présente campagne les affaires que le sieur Porcherot, garde du corps du Roi, peut atoir en ce Parlement, m'a été rendue, et eu même temps je l'ai fait lire dans toutes les Chambres, qui ne manqueront pa? de faire ce que Sa Majesté désire. Mais la Compagnie m'a chargé de vous prier, Monsieur, de vouloir faire trouver bon à Sa Majesté qu'il soit expédié à l'avenir des lettres d'Etat à ceux à qui il lui plaira d'accordrr une pareille surséance, afin qu'en cela il eu soit usé comme il est accoutumé. Permettez-moi de me sitvir de cettn occasion pour vous renouveller que je suis toujours avec toute la chaleur et tout le respect possibles. Monsieur,
BRULART
CCCLXZXI
BRULART AU GRAND -PRIEUR DE FRANCE
Il le remercie de la démissioD qu'il veut bien donner d'une de ses commanderies
en faveur de son frère.
Dijou, le 24 décembiv 1676.
Monsieur, -
Je ne puis apprendre l'extrême bonté que vous avez pour le commandeur d'Arbot, mon frère, sans vous assurer du grand ressentiment que j'en ai. On me dit, Monsieur, que vous voulez lui faire la grâce de vous démettre d'une de vos commanderies pour la lui faire tomber. C'est un bienfait que ni lui, ni moi, ni toute ma famille ne pourrons jamais assez reconnaître, je vous le proteste par avance, et quoique la générosité de cette action vous soit une grande sûieté de notre commun ressentiment, je ne laisse pas d'y ajouter celle qui vient de notre alliance et de mes anciens et particuliers engagements avec vous, Monsieur, que j*ai toute ma vie estimé et respecté plus qu'homme du monde, et qui m'engagez tout de nouveau à être, d'une manière aussi extraordinaire que Test votre bienfait, Monsieur, votre etc.
BRULART
BRULART AU GRAND-MAITRE DE MALTE
Sur le même si^jet; il lui demande pour son frère la commanderie
de Champagne.
Dijon, le 24 décembre 1676.
Monseigneur ,
L'estime et le respect extraordinaire que j^ai eu toute ma vie pour Votre Altesse, et mon attacbement particulier aux intérêts de la religion dont elle est le très illustre et très digne chef, me
rftndent plus hardi à vous demander une grâce pour le commandeur d'Arbot , mon frère. M. le Grand-Prieur de France a la bonté de se vouloir démettre de sa commanderic magistrale de Champagne dans l'espérance que Votre Altesse voudra bien l'en gratifier. Je sais bien, Monseigneur, que c'est votre propre bien, mais je sais aussi que l'occasion d'exercer votre générosité vous en est un autre encore plus cher. C'est sur ce fondement que je me présente à Votre Altesse, pour en recevoir de nouvelles marques en la personne de mou frère. Je ne prendrai pas moins de part que lui à ce bienfait, c'est-à-dire que vous engagerez tout de nouveau une famille entière à vous en témoigner et à tout l'Ordre sa reconnaissance; et moi, comme en étant le chef, plus que tous ensemble à vous faire connaître que je suis, avec tout le respect et tout le ressentiment imaginables. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CCCLXXZIII
BRULART A D'ARGIS
II s'efforce de le dissuader d'entrer dans la vie clanstrale.
ii janTier 167 T.
Monsieur ,
Je ne puis, mon cher Monsieur, vous aimer et estimer autant que je fais et me taire sur la grande résolution qu'on me mande que vous êtes eu volonté d'exécuter. Il n'y a pas assez de temps que vous êtes au monde pour eu prendre déjà des dégoûts, et il n'a rien de désagréable pour vous, qui, au contraire, y entrez avec beaucoup d'avautages naturels et acquis, et pjir là y ferez infailliblement tous les progrès et en recevrez toute la satisfaction qu'y peut trouver un homme sage et plein d'esprit comme vous êtes. Qiiand vous n'y voudriez vivre que dans la famille.
vous y trouveriez des douceurs très agréables ; car elle est composée d'esprits bien faits, et vous y êtes aimé et considéré. Vous avez d'ailleurs assez de bien, soit pour vous mettre dans les charges, soit pour mener une vie douce et piivée, en pratiquant toutes les vertus. Pensez vous-même, mon cher Monsieur, à ce que vous ferez de votre esprit quand vous serez dans une retraite et dans un silence qu'on peut dire qui conviennent rarement à ceux qui en ont autant que vous en avez. Il vous satisfera, il vous sera utile dans le monde, et dans la solitude il peut vous faire beaucoup de peine. Gomment vous rendrez-vous maître de ce qui vous anime, de ce qui vous domine, et de votre propre nature ? On surmonte ses passions parce que ce sont souvent des dérèglements de l'esprit, que l'esprit corrige lui-même en demeurant le maître de tout ce qui est au-dessous de lui. Mais quand on est sage comme vous l'êtes, quand la raison commande comme elle fait en vous, l'esprit qui est vif, qui pénètre partout et qui agit sans cesse peut-il s'accommoder de la solitude et du silence ? N est-il pas à craindre que cette vie-là ne lui soit opposée et qu'elle ne le tourmente ? Prenez garde, en effet, que tous les religieux qui ont de l'esprit ne peuvent durer qu'ils ne soient dans les charges, et que par là ils rentrent au monde par une îmtre porte. Je conviens que lorsqu'on a beaucoup vécu, beaucoup vu de choses qui dégoûtent, et beaucoup péché, on peut, quelque esprit qu'on ait, achever sa vie agréablement dans la retraite et dans la pénitence. Mais ce nouveau et différent plaisir vient même de l'action de l'esprit, (jui, passant d'une chose à l'autre après s'être rassasié des choses du monde, cherche ce qui lui est le plus opposé. Par la même raison, si ceux qui finissent par là y avaient commencé, il serait fort à craindre qu'ils ne cherchassent à finir par le monde, et qu'ils n'y finissent en effet, si Hionneur aussi bien que les lois de l'Etat no s'opposaient à leur retour. Enfin vous avez trop d'esprit, il me semble, et vous êtes trop jeune pour une retraite qui fait peur ot qui s'accommode difficilement avec l'esprit. Si vous étiez maître du vôtre pour en dimimuer l'action, la vivacité, la pénétration et
retendue, je dirais que vous pourriez le soumettre à ce silence perpétuel qui est une manière de mort pour l'esprit. Mais c'est votre esprit même qui vous domine; vous n'avez d'action de mouvement et de connaissance que ce qu'il vous en donne ; ainsi vous lui êtes soumis et il est votre maître. Il se vengera sur vous si vous le traitez contre sa nature ; il faut donc la connaître parfaitement avant que de vous attacher par des liens que vous ne puissiez plus rompre. Que serait-ce si, après Téclat que vous allez faire , vous retourniez au siècle ? Il est encore temps , les choses sont comme entières, et vous y pouvez demeurer. Vous nous aviez promis, il y a peu, de prendre une charge au Parlement; vous deviez nous venir voir, disiez- vous, cette année; je ne puis encore croire ce qu'on dit au contraire que vous ne me le mandiez vous-même ; mais ne me le mandez pas, mon cher Monsieur, je serais trop fâché de l'apprendre par vous que vous n'ayez pensé mille fois auparavant à ce que vous voulez faire. C'est de tout mon cœur que je vous le dis, ne vous pressez pas; l'esprit change comme le reste et plus que le reste des autres choses. Vous pourrez ne vouloir pas dans quelque temps ce que vous voulez à l'heure qu'il est. En ce cas-là vous me saurez bon gré de vous avoir écrit avec tant d'instance ; cependant pardonnez à ma tendresse pour vous et à ma passion de vous voir aussi heureux que vous méritez de l'être, et croyez que je suis çans réserve votre etc.
BHULART.
VÉNÉRABLE PÈRE
J'ai remis la lettro que vous m'avez adressée de M. le Premier Président entre les mains de notre novice Dom Antoine, qui avait reçu la précédente trois ou quatre jours auparavant. Il m'a fait voir Tune et l'autre, et j'y ai trouvé ce que vous m'avez marqué : la première, particulièrement, était toute pleine d'esprit; et il ne faut pas s'en étonner, puisque ledit seigneur Président avait entrepris d'y faire voir la force, les avantages, les différents états et les décadences mêmes de l'esprit. Tout ce dont j'aurais à me plaindre de lui, c'est qu'il traite un peu mal en cette rencontre notre manière de vie, dans laquelle il semble qu'il veuille prouver qu'un esprit bien fait ne peut subsister sans y souffrir de grandes altérations ; il en parle en philosophe. Quoi qu'il en soit^ cette lettre n'a eu aucun effet sur l'esprit de notre novice, qui étant bien fait, et fondant sa vocation sur la grâce de Dieu et non pas sur les raisonnements humains auxquels il faut renoncer quand il est question de suivre la voix de Dieu qui nous appelle, se confirme d'autant plus dans sa sainte résolution qu'il y trouve plus d'opposition de la part des hommes. C'est dans cette vue qu'il s'en veut sépjirer entièrement, et qu'il me prie de lui servir d'entremetteur pour faire ses excuses à Monseigneur le Président de Dijon du silence qu'il veut garder dorénavant. Et comme je n'ai pas l'honneur d'être particuHèrement connu de lui, je m'adresse à vous pour le prier de sa part de ne pas trouver mauvais s'il ne lui écrit pas une seconde fois, ce qu'il n'aura pas de peine sans doute à lui accorder quand il saura qu'il a refusé de
voir Madame sa mère la seconde fois qu'elle est venue pour lui rendre visite. Je tâcherai de lui faire entendre moi-même, si j*ai le bien de le voir en mon passage, comme vous le faites espérer, mon vénérable Père, à votre très humble et très obéissant serviteur ot fils en J.-C.
FRÈRE L. HINSELIN, chnrtreux indigne.
CCCLXXXV
BRULART A CHATEAUxNEUF.
Touchant l'état de ses pensions anciennes et nooTelles.
Dijon, le 24 février lft77.
Monsieur ,
Je n'ai point obtenu ni demandé d'augmentation de pension depuis que je suis dans ma charge. Je me serais bien contenté qu'on m'eût 4)ien payé celles qui me furent accordées lorsque j'y entrai. Je vous envoie, Monsieur, copie des lettres qui m'en furent expédiées en ce temps-là par Monsieur votre père. J'en ai été payé quelques années par le receveur général de cette province, et ensuite par le payeur de nos gages ; mais depuis que le Roi a voulu que toutes les pensions fussent payées au trésor royal, j'ai suivi la loi générale, et, outre cela, j'ai été réduit comme les autres Premiers Président à quatre mille cinq cents livres au lieu des huit mille livres portées par mes lettres pour mes deux pensions, l'une de deux mille livres et l'autre de six mille. Je n'ai pas même encore demandé le rétablissement que j'aurais droit de prétendre de celle de deux mille. Voilà tout Téclaircissement que je puis vous donner pour répondre à ce que vous désirez de moi, qui voudrais bien pouvoir vous donner des marques de mon respect et vous pouvoir témoigner que je suis véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXXXVI
GHATEAUNEUF A BRULART.
U lui demande compte du retard apporté i la réception d'un baiily d'épée, nommé
à Bourbon Lancy.
Cjondéf \e 11 ruai 1677.
Monsieur ,
J'ai été informé qu'encore qu'un gentilhomme qui a été pourvu pai' le Roi de la rliarge de baiily de Bourbou-Lancy, sur la démission de M. le comte d'Amauzé, se soit présenté par deux fois au Parlement de Dijon, et principalement à vous, pour être reçu en ladite charge, néanmoins vous l'avez toujours renvoyé, bien qu'il ait toutes les qualités nécessaires pour remplir cette place. Et comme on m'a fait entendre que ce refus procède de Tanimosité que vous avez contre M. d'Amanzé, j'ai voidu vous faire ces lignes pour vous dire qu'il est de votre prudence de n'apporter pas davantage de retardement à la réception de ce gentilhomme s'il a toutes les qualités requises, afin d'empêcher qu'on en porte plainte au Roi, qui donnerait assurément des ordi*cs pour sa réception, ce qui vous serait désagréable; dont j'ai cru vous devoir donner avis afin que vous les préveniez , vous assurant que je suis parfaitement. Monsieur, votre etc.
GHATEAUNEUF.
CCCLXXXVII
BRULART A GHATEAUNEUF.
Ferme réponse à la précédente ; il se jostifie des reproches qui lui sont faits; qualités requises pour remplir en Bourgogne les fonctions de bailly d*épée.
Dgon, le 19 mai 1677.
Monsieur ,
Quelque facile qu'il soit de vérifier la calomnie , on ne laisse pas que d'être fâché de se voir obligé à le faire. Mais je le serais encore davantage si, dans le soin capital que j'ai de l'honneur de votre amitié , et aimant votre estime , vous aviez seulement des doutes sur les choses qu'on pourrait vqus dire contre mon honneur avant que d'en avoir été éclairci par moi. Enfin, Monsieur, il n'y a rien de vrai dans tout ce qui me blesse, dans l'avis qui vous a été donné de la part du sieur de Ramilly, pourvu de la charge de baiUy de Bourbon-Lancy. Ce n'est point moi qui ai présidé lors de la présentation de ses lettres, et il n'a pas encore été refusé. Vous le verrez par la copie figurée de l'arrêt dont il se plaint. Il semblé que cela suffise à mon égard; mais j'y ajoute pour une explication plus particulière de mes sentiments , tant au sujet de cette plainte que de toutes celles qu'où pourrait vous faire ci-après contre moi touchant l'exercice de ma charge, que jo m'en croirais tout à fait indigne si j'étais capable d'y avoir de l'animosité. Voici la première fois qu'on m'en a accusé, que je sache, depuis trente ans que je sers le Roi à la vue de tout le monde dans une fonction qui m'a obligé, pour régler avec quelque succès tant d'intérêts différents de ses sujets de toutes conditions, de me conserver toujours sans chaleur an milieu des mouvements de leurs passions. Je serais même plus indigne de mon emploi et plus coupable qu'un autre, si ayant connu, après tant de preuves et de travail, la nécessité qu'a mi juge de garder toujoui-s son sang-froid, j'avais oublié
tout d*un coup cette principale maxime et les leçons que m'en ont fait mes pères. Je sais bien qu'on écoute, sous un grand Hoi qui aime la justice, ceux qui se plaignent ; mais personne aussi n'ignore que Sa Majesté ne protège ceux qui la servent dans les premières cliarges ; qu'elle n'ajoute pas foi d'abord aux plaintes sans aucune preuve, et qu'on ne s'en doive défier quand elles sont faites contre des juges, parce que la passion domine d'ordinaire les parties qui se plaignent et qu'il est rare que Tanimosité entre dans les sentiments de ceux-ci, particulièrement quand ce sont de premiers magistrats préposés pour servir d'exemple aux autres , et exposés dans toutes leurs actions aux yeux du public, à qui on peut dire qu'ils en sont comptables. Voilà, Monsieur, ce que je pense qui, aussi bien que la conduite que j'ai tenue toute ma vie, compose ma justification en général. Je n'en serais pas toutefois content si vous ne l'êtes vous-même ; car je n'ai guère moins d'envie de vous satisfaire sur cela par rapport à vous, Monsieur, comme parent, que par celui que j'y ai pour ma cliarge.
Pour le particulier de la chose , j'ai su des juges qu'ils n'ont trouvé dans le sieur de Ramilly aucune des qualités requises par l'ordonnance de BloL<t, où l'article 63 porte : « qu'étant nécessaire que les charges de baillys et sénéchaux soient données à des personnes de respect, aucun ne sera reçu qu'il ne soit gentilhomme de nom et d'armes , c'est-à-dire des plus notables seigneurs des provinces, suivant l'article 64, et qu'il n'ait commandé dans des compagnies d'ordonnance ; » mais que le sieur de Ramilly esta peine gentilhomme \ qu'il ne leur avait point fait voir qu'il eût jamais commandé ni servi; que d'ailleurs il n'a aucun bien; que manquant, enfin, de tout ce qui peut attirer la considération et le respect de la noblesse, il n'était pas en état de la ^ conmiander ; qu'ils n'ont pas douté que Sa Majesté n'eût sur cela la même volonté que les rois ses prédécesseurs, puisqu'elle n'a donné jusqu'à cette heure ces sortes de charges qu'à des gentilshommes de la haute noblesse , ce qui est connu en cette province par ceux qui les y possèdent, qui sont : MM. de Tavan-
nés , de Coligny, d'Uxelles , de Gnytaut , de Toulongeon ; qu'Us avaient même appris qu'un nommé M. du Senouil, gentilhomme du Lyonnais, qui a plus de quinze niille livres de rente, ayant été reçu en la charge de sénéchal de Lyon, Sa Majesté l'avait obligé depuis peud'en donner sa démission sur ce qu'iln'avait point servi, et en avait pourvu M. le marquis de Varennes , qui en jouit actuellement. Jene fais ici. Monsieur, que vous rapporter le motif de leur arrêt; peut-être après cela le trouverez-vous assez favorable pour le sieur de Ramilly, puisqu'il ne l'oblige qu'à représenter le certificat de ses services. La seule chose qui est de moi , c'est que s 'étant de nouveau présenté pour être reçu sans avoir satisfait à cet arrêt , je lui répondis qu'encore qu'il soit conçu dans les propres termes de l'ordonnance , la Compagnie pourrait l'interpréter eu la faveur des services qu'il aurait rendus dans la cavalerie ou dans l'infanterie , sans s'attacher aux termes de la gendarmerie des ordonnances du Roi , qui sont ceux dont l'ordonnance s'est servie, parce que depuis ce temps-là il y a plus de chevaux et moins de gendarmes. Je Tinvitai même de faire quelques campagnes; mais il se retira et je n'en avais pas ouï parler depuis.
Quant à M. d'Amanzé, je n'ai point su qu'il eût aucun intérêt en tout ceci. Je me serais abstenu de ce dernier acte, comme étant mon parent. C'est une charge non yénale dont il s'est démis. Au surplus, je n'ai aucun démêlé avec lui ; nos présidents y eu ont eu, mais non pas moi, sinon il y a huit ou dix ans, pour notre marche aux Etats. Tout fut réglé en cette rencontre à ma satisfaction. Monsieur votre père, qui ma toujours aimé et considéré, avant même que j'eusse l'honneur d'être dans son alliance, vous le pourra dire. Enfin, nous avons été bons amis depuis, M. d'Amanzé et moi. A présent il est dans un âge qui le met hors de tout commerce. Il ne me reste. Monsieur, qu'à vous supplier de ne douter jamais de rien à mon préjudice , sans ra'avoir donné le temps de vous informer de ma conduite , d'avoii' quelque bon sentiment d'un homme qui vous honore, qui n'a jamais eu d'autre application qu'à son devoir, qui aime l'hou-
neur et restlme et qui , jaloux de votre amitié, ne fera assurément jamais rien qui vous puisse tenir en suspens , s'il -mérite que vous le croyiez autant qu'il est, Monsieur, votre etc.
BRULART
CCCLXXXVIII
SEIGNELAY A BRULART
Défense du Roi aux tribunaux de prononcer des peines supérieures à celle des
galères , en raison des besoins de la marine.
Fontainebleau, le 5 novembre 1677.
Monsieur,
J'écris à M. le Procureur général de votre Ck)mpagnie, par ordre du Roi, sur le sujet de l'ordre que Sa Majesté a envoyé les années précédentes pour la condamnation aux galères de tous les criminels qui mériteront une peine plus rigoureuse. Et comme il s'agit de donner à Sa Majesté les moyens de maintenir et d'augmenter un corps qui est très avantageux à l'Etat et au [nen du service de Sa Majesté, elle m'ordonne de vous écrire que vous lui en rendrez un fort agréable de tenir la main à ce que ses intentions soient ponctuellement exécutées. Ledit sieur Procureur général vous donnera part de la lettre que je lui écris sur ce sujet. Je suis. Monsieur, votre etc.
SEIGNELAY
Tom II. 13
CCCLXXXIX
L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇOiN A BRULART.
Plaintes contre les entreprises que fait le Parlement sur ses ponvoirs spirituels dans le comté d'Auxonne dépendant de son diocèse; il propose de se régler sur les usages pratiqués en France
Besan<;on, le 26 noTembre 1677.
Monsieur,
Mes officiers de la ville d'Auxonne minforment que sur quelques différends arrivés entre le sieur curé et les familiers de ce lieu, comme aussi entre les sieurs Devenet et Denisot , mes officiai et proofficiai, et le sieur de Montagu, prêtre et familier dans l'église dudit Auxonne, celui-ci aurait prétendu suspicion desdits sieurs officiai et proofHcial, et ensuite recouru à votre Parlement, qui aurait délégué pour juge métropolitain M. Févret , conseiller d'Eglise , lequel ayant domié quelque appointement , aurait donné sijget au sieur Devenet , officiai , d*en appeler. Sur quoi Messieurs de votre Parlement auraient conunis M. Bouhier, doyen de la Sainte-Chapelle , pour juge primat ; attendu que M. de Lyon n'en a point nommé ni établi rière le ressort du Parlement de Dijon , et que les sieurs familiers d'Auxonne auraient prétendu la même suspicion contre le sieur leur curé. Ces faits, Monsieur, m'obligent de vous prier de faire réflexion qu'en ces trois cas la juridiction ecclésiastique de ma dignité est beaucoup grevée et altérée. Car, au premier, supposant la suspicion de mon officiai et proofficiai d'Auxomie en l'affaire du sieur de Montagu^ celui-ci devait avoir recours à moi et non au Parlement, duquel j'avais aussi lieu d'espérer le renvoi dudit sieur de Montagu auprès de moi , puisque je n'étais ni en refus, ni en demeure de lui désigner un juge. Quant au second chef, de députer uu juge métropolitain pour juger des appels émis des sentences de mon officiai ou prooffîcial d'Auxonne, attendu que je n'en ai nommé aucun dans le détroit du Parlement de Dijon, quoique cette pratique ne soit ponit introduite dans mon dio-
cèse ni prescrite par les saints décrets qu'au regard des diocèses de mes suffragants, mon officia) d'Auxonne étant, pouj* ce , député de ma pai^t pour juge des appels émis des sentences de Tofficial de M. de Belley, et que ceUes de mes otliciaux soient considérées comme venant de ma personne, dont les appels relèvent immédiatement au Saint-Siège , si néanmoins c'est l'usage de France , et que Messieurs de votre Parlement le souhaitent ainsi, en me le faisant savoir je ne refuserai pas de nommer un juge dans son détroit par-devant lequel se relèvent les appels émis des sentences de mon officiai ou prooffîcial d'Auxonne. Mais de prétendre d'appeler des sentences de ce juge métropolitain à M. de Lyon comme primat , qui est le troisième chef, et qui est le plus important, c'est à quoi je ne puis déférer ni me soumettre , à moins que d'un ordre e^xprès du Roi , que je m'assure il ne donnera pas, puisque mon archevêché relève immédiatement du Saint-Siège , et qu'il ne se ti'ouvera jamais' que mes prédécesseurs aient reconnu aucun primat, ni qu'aucun Pape ni Concile l'aient ainsi déclaré. Au contraire, ceux qui étudieront les histoires des Conciles de France trouveront que l'archevêque de Besançon, s'y rencontrant, y a présidé, hien loin d'être soumis aux autres. Vous n'ignorez pas, Monsieur, le rang que l'archevêque de Besançon tient dans la Diète impériale, siégeant après les Princes Electeurs le troisième, ayant même autrefois élu les Empereurs avant l'établissement des électeurs. Ainsi, Monsieur, je veux croire que si vous agréez la peine de le représenter à Messieurs de votre Parlement , ils ne contmueront pas dans une nouveauté qui m'est d'un si grand préjudice; étant disposé de mon côté à vous donner toute la satisfaction que les saints décrets et l'autorité de ma dignité me peuvent permettre. C'est sur quoi je les prie d'avoir la bonté de se réfléchir, et vous, Monsieur, de m'honorer de votre amitié, vu qu'il n'y a personne qui ait plus que moi d'estime de vos mérites, ni plus d'inclination à vous faire connaître que je suis , Monsieur, votre etc.
t ANTOINE-PIERRE, archevêque de Hesmiçon,
BRULART A L'ARCHEVÊQUE DE BESANÇON
Réponse k la précédente ; il lui donne l'assbrance que sa juridiction en matière d'appel sera respectée ^ dès quMl aura établi un officiai métropolitain pour y statuer.
nijoDy le 5 décembre 167?.
La lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire vient de m'être rendue au moment que je pars pour aller à la Cour. Si j'avais plus de temps je vous informerais de la vérité de la procédure dans l'affaire pour laquelle MM. Févret et Bouhier ont été commis. Cependant je puisr vous dire que le premier vient de m'assurer qu'il l'a été seulement pour l'ordinaire sur la récusa- * tion de votre officiai et proofficiai, et le second par le métropolitain. Si cela est ainsi , on n'a fait aucun préjudice à votre juridiction , parce que , suivant les mœurs de TEp^lise gallicane , les prélats ne peuvent commettre un officiai pour une cause particulière. Enfin, les officiers de votre juridiction ordinaire ne pouvant connaître de l'affaire , on n'a pu recourir qu'au Parlement pour commettre un juge en leur place ; et n'y ayant point d'official métropolitain dans son ressort pour juger les appellations de votre officiai forain , c'a encore été à lui à donner un jug»' pour connaître de celle qui avait été interjetée de M. Févret. Mais quand il vous plaira établir un officiai métropolitain dans quelque endroit de votre archevêché qui soit de son ressort, le Parlement ne commettra pas pour ce second degi-é. Si vous prenez cette pensée vous pourrez donner ordre à celui que vous nommerez de présenter ses provisions au Parlement pour y être enregistrées, comme a fait M. l'Archevêque de Lyon. En ce cas-là , je me charge de lui faire renvoyer toutes les aÛaire? qui viendraient à la Cour par des appellations de votre officiai forain. Quant à l'autre point, concernant le droit d(î primatie que quelques-uns veulent attribuer à Tarchevêché de Lvon sur le
vôtre, j'ai prié M. Févret , qui est rapporteur dans cette affaire dans laquelle on a déjà beaucoup écrit, de ne la point rapporter. Vous ne devez être en aucune inquiétude sur cela; je vous avoue même que vos droits et votre possession sont très considérables et de très grands titres pour vous. Ne craignez donc rien là-dessus, et faites moi la grâce d'être persuadé que je prendrai à tache de vous donner des marques de Testirae que j'ai pour votre personne et de la passion avec laquelle je suis. Monsieur,
votre etc.
LE COMTE D'ARMAGNAC A BRULART
Il se plaint des retards apportés par le Parlement k Tenregistrement de ses lettres
de Grand-Sénéchal en Bourgogne.
Paris, le. . . 1678.
MONSIEUK,
Ayant appris que le retardement de la vérification et enregistrement des provisions de ma charge de Grand-Sénéchal de Bourgogne procède de la répugnance qu'ont MM. les Présidents à mortier que je prenne mon rang et séance immédiatement après vous, j'ai cru vous devoir faire cette lettre pour vous dire que le Grand-Sénéchal a droit de remplir cette place comme vous le pouvez voir par les provisions de mes prédécesseurs , et ainsi on ne devrait point apporter d'obstacle à me la conserver. Néanmoins, pour témoigner à ces Messieurs que je ne désire pas qu'ils en aient aucun chagrin, je consens de prendre ma place immédiatement après eux , sans tirer à conséquence pour les autres prérogatives de la charge , vous envoyant aussi un mémoire pour vous faire connaître comme la charge m'appartient sans contestation , quoique bien des gens se mêlent de dire le contraire et qu'elle n'a jamais été créée. Après quoi j'es-
père que la vérification et enregistrement seront faits incessamment. C'est ce que j'attends de votre justice, vous assurant que j'en garderai le souvenir tout(î ma vie, et qu'il n'y a personne au monde qui soit plus que je suis, Monsieur, votre etc.
F.OUIS DR LORRAINE , Grand-Ecuyet^ de Franre,
BRULART A LOUVOIS
Formation d'une liste de conseillers pour joger les révisions proposées contre les arrêts du Parlement de Franche-Comté : Ordre du roulement de ces Hagistrats an Parlement de Dijon. Il demande qa*un ou deux présidents soient compris parmi les juges des révisions.
Dijon, le 4 janvier 1679.
Monsieur,
Le Procureur général de ce Parlement m'ayant communiqué {♦;s lettres que vous lui avez écrites pour concerter avec moi une liste de dix Conseillers qui jugeront cette année les révisions qui pourront être proposées contre les arrêts du Parlement de la Franche-Comté (i), il est de mon devoir, avant toutes choses, de vous faite mes remercimeuts très humbles du souvenir dont
Il La révision <l«'s arn't> en matièn' <'ivil(#iiV»xistait pa^ en France avant la Révolution. I.a ronnôte rivile cl la rîissation étaient les seules voies dont ou ])\\\ :io .servir (tour revenir sur une décision souveraine. Au coutraire, la révision d'arréis rendus en matière criminelle était admise généralement après qu'elle avait été autorisée par des lettres obtenues en la Orande-Cliancelleric. I^e seul Parlement de Franche-Comté fut excepté de cette règle , en ce sens qu'on pouvait se pourvoir au fond par cette voie contre ses décisions. Uwd au «ivil qu'au criminel. Avant la réunion de cette province à la France par la conquête, les demandes de ce j^eiire étaient portées, ainsi qu'on le trouve dans la correspondance, an Grand-Conseil de Malines. 'Voiries lettresf»alenles du i.*') février 1^79 qui en attrilmèrent (Lquiis la connaissance au Parlement de Dijon, pouvoir su]»rémc qu'aucun autn» Parlement du royaume n'avait paitaj^é ave*' lui.)
vous m'avez honoré en cette occasion et de vous rendre compte ensuite de l'exécution de vos ordres. Il s'est chargé, Monsieur, de vous envoyer cette Uste, et je me suis réservé de me donner ITionncur de vous dire que, suivant ce qu'il vous a plu mander, nous l'avons composée de cinq des quinze plus anciens conseillers et de cinq autres des quinze suivant les quinze premici's. Nous avons commencé par le doyen et continué par le quatrième , le septième, et suivi le même ordre autant que nous avons pu jusqu'à ce que le nombre de dix ait été rempli, laissant toujours, autant qu'il a été possible de le faire, deux conseillers pour les années suivantes entre chacun de ceux que nous vous proposons pour celle-ci. C'est de cette manière que les conseillers sont départis dans les trois Chambres du Parlement à la réserve du doyen qui est fixé à la Grand'Chambre. Ainsi le nombre qu'on prend en chacune est presque égal, et chacun des trois plus anciens se trouvera à la tète de la liste dans laquelle il sera compris. Si c'était pour y présider, il pourrait y avoir quelque inconvénient dans la suite du temps ; car, bien qu'il y ait des conseillers très habiles, ceux-là mêmes y sont peu accoutumés, et il ne faut pas douter qu'il n'y en ait d'autres à qui cette fonction ne conviendrait pas. Cependant, si c'est l'intention du Roi qu'il n'y ait aucun des présidents du Parlement dans cette commission, il n'y aura rien à changer pour cela dans la hste de Tannée présente. Mais si les choses étaient encore entières à cet égard, je me donnerais llionneur de vous représenter. Monsieur, que la justice se rendrait avec plus de dignité et de sûreté s'il y avfidt un ou deux présidents dans cette commission; et je vous dirais que nous n'avons point encore vu ici, où il y a huit présidents à mortier, de chambres composées ni de juges commis pour rendre des arrêts, sans y mettre quelques présidents, et que si cet usage se pouvait continuer en cette rencontre, MM. les présidents vous devraient le maintien de l'honneur de leurs charges qui, sans cela, souffriraient quelques diminutions. D'ailleurs, s'il n'est permis de juger qu'à dix et qu'il n'y ait que dix personnes de nommées dans la commission, le Roi sera sou-
— îft) —
vent importuné de nommer d'autres juges au lieu de ceux qui seront malades ou absents. Quoiqu'il arrive, tout sera toujours soumis à ses volontés. Je vous supplie très humblement ^ Monsieur, de me permettre de m'adresser à vous s'il arrive quelque chose dans la suite qui mérite de vous être mandé, et d'être très persuadé quo je suis avec tout le respect imaginable ,
votre etc.
BRULART
CCCXGIII BRULART A LOUVOIS.
Enregistrement des lettres-patentes an sujet de ces réyisions; gratitude da Parlement envers le Roi poar cette farenr.
Dijon, le 3 man 1679.
L'ordre que j'ai reçu du Roi, signé de vous, de tenir la main à l'enregistrement pur et simple de ses lettres-patentes touchant l'attribution à des commissaires tirés de ce Parlement, des révisions qui seront proposées contre les arrêts du Parlement de Besançon, m'oblige à vous rendre coiApte de ses volontés. Ces lettres furent présentées il y a deux jours à la Grand 'Chambre qui, après en avoh- fait part aux autres Chambres, en ordonna aussitôt IJenregistrement de la manière que Sa Majesté l'avait commandé, et hier la lecture s'en fit à l'audience. L'obéissanco à été facile et agréable en cette rencontre ; mais assurémente lie ne sera pas moins grande en toute autre. La Compagnie a compris aisément, Monsieur, qu'elle hiidoitla grâce que Sa Majesté lui vient dtî faire, et je me suis chargé avec joie, en vous adressant le remercîment qu'elle vous en fait, de vous assurer encorr de la reconnaissance qu'elle en a. Permettez-moi, s'il vous plait, d'y ajouter les miens particuhers, et de vous faire souvenir de la passion que j'ai de mériter votre protection, et que vous me croyiez autant que je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
— âoi —
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Remerclments aa sujet d*nae affaire dans laquelle il était intéressé.
Paris, le 21 janvier 1679.
Monsieur ,
J'ai appris par une lettre que m'a écrite le sieiu* Guenichot, mon procureur à Dijon, la manière honnête avec laquelle vous en avez usé depuis peu dans une affaire qui me regarde; de quoi je ne suis pas surpris, sachant combien vous êtes toujours intéressé aux choses qui me touchent. Mais je suis bien aise de vous en remercier comme je fais, et vous assure que j'aurai toujours de la joie de pouvoir vous faire connaître en toutes occasions et à quel point je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART AU PRIiNCE DE CONDÉ.
Réponse à la précédente.
Dijon, le 29 janvier 1679.
Monseigneur ,
Si les occasions qui se présentent quelquefois de rendre service à Votre Altesse étaient assez considérables pour qu'elle y pût remarquer le zèle que j'ai pour tout ce qui la touche, j'aurais cet avantage qu'elle connaîtrait qu'il ne s'y peut rien ajouter; mais n'en rencontrant que pour des choses médiocres, c'est avec regret que je ne puis lui faire connaître qu'en celles-là mes
— 2oa —
bonnes intentions. L'honneur que vous venez de me faire, Monseigneur, de me témoigner d'en être content, est une nouvelle obligation pour moi de continuer dans les mêmes sentiments : et comme j'aime extrêmement les devoirs qui m'obligent à donner à Votre Altesse beaucoup de marques de mon respect, je la supplie très humblement d'être persuadée que mon plus grand désir est de les remplir en toutes rencontres et de mériter par là que vous me croyiez autant que je suis , Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULA RT
CANON DE PARIS, A BRULART
Ils le remercient de la déUbération qui accorde aox licenciés en droit de Paris la facolté de prêter serment d*aTocat au Parlement de Dijon.
Paris, lo 19 féTrier 1679.
Monseigneur,
Nous avons reçu avec tous les sentiments possibles de gratitude la délibération que Votre Grandeur a eu la bonté do nous donner ])0ur la' réception de nos licenciés au serment d'avocat en votre Ptirlcmcnt, ot vous en remercions très humblement. Nous u'attendious pas d'une personne aussi zélée pour les gens de lettres que vous l'êtes, une moindre protection que celle qu'il vous a plu nous donner si généreusement en cette occasion. Nous ne savions que trop , Monseigneur , combien les grands hommes comme vous sont persuadés de la nécessité qu'il y a d'avoir des hérauts de leurs belles actions. Nous laisserons à la renommée le noble soin de publier toutes celles par lesquelles vous vous êtes si particulièrement distingué dans les grands emplois qui vous ont été donnés par le plus grand et plus éclairé
prince du monde, et singulièrement dans celui que vous remplissez aujourdliui si parfaitement. Mais nous ne nous tairons jamais de celle que vous venez présentement de faille en notre faveur, nous la publierons tout autant de temps que nous vivrons, Monseigneur; et comme ce n'est pas assez, nous la ferons passer à la postérité en l'insérant en nos registres comme nous l'avons fait, et avec l'éloge qui lui est dû. Quelle joie. Monseigneur, et quelle gloire pour nous, après y avoir vu eu 1607 un illustre Brulart de Sillery, chancelier de France , d'y revoir aujourd'hui un illustre Premier Président du même nom et de la même famille! Nous sommes contraints de vous avouer, Monseigneur, que nous ne nous en saurions expliquer que par des transports, non plus que reconnaître tant d'obligations que nous vous avons, que par les protestations que nous vous faisons d'avoir toujours un respect singulier et uu attachement sincère pour Votre Grandeur dont nous sommes , Monseigneur , les etc.
Les Doyen et Docteurs de la Faculté de droit,
DELOY, Doyen.
CCCXCVII
DE DROIT CANON, A PARIS
Réponse à la précédente.
Dijon, le 26 février 167y.
Messieurs,
On est trop heureux de trouver dans toute la vie une occasion de servir des gens de votre réputation et de votre mérite, pour la laisser échapper lorsqu'elle se présente. C'est avec ces sentiments que j'ai embrassé celle qui s'est offerte pour faire une chose qui
peut apprendre à tout le monde l'estime qui est due à votre Faculté et à vos personnes, et qui engagera encore notre postérité à avoir la même considération pour vous. Je me tenais, Messieurs, assez récompensé de ce service par le plaisir que j'avais eu de vous le rejidrc, pour ne m'atteudre à rien davantage ] mais vous le recevez avec tant d'honnêteté que je me trouve à cette heure en reste et obligé à désirer de nouveaux moyens de pouvoir vous faire connaître que je suis avec plus de chaleui* et do vérité que qui que ce soit, Messieurs, votre etc.
BRULART
CCCXCVIII
LE ROI A BRULART
A la peine du bannissement k perpétuité hors du royauoae des protestants relaps sera ajoutée celle de Tamende honorable avec û confiscation des biens.
13 nun 1679.
Envoyant à ma Cour de Parlement de Dijon la déclaration quo j'ai aujourd'hui fait oxpédier pour ajouter à la peine du bannissem<»nt à perpétuité hors de mon royaume, ci-devant ordonnée contre les relaps et apostats, celle de l'amende honorable avec confiscations de biens, je vous fais cette lettre pour vous dire de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à l'enregistrement pur et simple de ladite déclaration, et à ce qu'elle soit dorénavant gardée et observée iuviolablement, ainsi qu'il est de mon intention. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sauite garde.
Ecrit à Saint-Germain-en-Laye , le 13* jour de mars 167Î). Signé : LOUIS. Et plus bas : Puelypeaux.
JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON
A BRULART
Etablissement du Parlement de Besançon; il consnlte Bnilart sor les distinctions admises en celui de Dijon entre les Présidents , et sur d'antres points du cérémonial.
Besançon « le 18 avril 1679.
Monsieur ,
Depuis que notre province a Tavantafçe d*être unie à la France, j'ai recherché les moyens de me procurer le bien d'être connu de vous. La charge dont Sa Majesté m'a honoré étant à même titre que la vôtre, le voisinage et la réputation que votre mérite vous a acquise ont augmenté mes désirs. Ce qui n'était qu'en volonté est aujourd'hui devenu une heureuse nécessité pour moi, puisque les nouveaux présidents que Sa Majesté a créés en notre Parlement m'obligent à m'iuformer des distinctions qu'il y doit avoir entre eux et le premier, et de quelques autres particularités qu'il importe de savoir à un homme qui est nouveau aux cérémonies et à la Cour de France. J'aïu^ais pu m'adresser à quelqu'un de votre Compagnie pour en demander Téclaircissement; mais, outre que c'était perdre une occasion que j'avais souhaitée, je ne pouvais avoir de meilleures ni de plus sûres instructions que les vôtres. Ce n'est pas que je ne commence mal mes premières avances, en vous donnant la pehie de voir le mémoire ci^joint, et vous suppliant, comme je le fais, de le faire apostiller par votre secrétaire. Mais le récit qu'on m'a fait de votre honnêteté. Monsieur, m'a fait passer pardessus toutes les considérations qui pouvaient m'empêcher de vous offrir mes services et de vous demander part en votre amitié pour avoir les moyens de mériter l'honneur d'être. Monsieur, votre etc.
JOBELOT.
CD BHULART A JOBELOT, PREMIER PRÉSIDEiNT DE BESANÇON.
Réponse à la précédente.
Dijon, le 24 avril 1679.
Monsieur,
J'apprends avec beaucoup de joie le nouveau titre que le Roi vous a donné ; cela manquait à votre place, qui devient plus belle tous les jours, et je vous fais mes remerclments très humbles de m'avoir appris vous-même votre nouvelle dignité. Vous vei^ rez les apostilles que j'ai mises en marge de vos demandes, dont j'ai été obligé de faire faire une copie pour pouvoir faire écrire mes réponses en marge de chaque article. Je souhaite que vous en soyez content et vous prie d'en user sans façon touchant les éclaircissements dont vous aurez besoin. Croyez, s'il vous plaît, que je vous les donnerai avec beaucoup de plaisir et de sincérité. Je vous demande, de mon côté, une copie des nouvelles patentes que Sa Majesté vous a accordées. Je ne sais pas s'il y a eu de nouvelles lettres de création ou de confirmation de votre Parlement, cela est aussi curieux à voir. Vous voyez que je vous parle avec liberté, c'est pour vous obliger à en user de même. Enfin, je vous supplie, d'être bien persuadé que je serai ravi de pouvoir vous donner, dans les rencontres, des marques de Testime particulière que j'ai pour votre personne et de ma passion de mériter l'honneur de votre amitié, que je cultiverai avec soin par une fidèle correspondance et par mes soins, en vous témoignant que je suis véritablement. Monsieur, votre eti».
BRULART
CDI
AVEC LES REPONSES DE BRULART
AU SrJET DE CERTAINS USAGES DU PARLE31ENT DE DIJON.
DEMANDES
i^. S'il y a différence entre les habits da Premier Président et des seconds?
2*. Si lorsque ceux-ci prennent leur séance auprès de loi il se lève, ou s*il se contente de leur lever le lionnet?
3'. Si la première fois qu*ils prennent possession dans leurs Chambres ils y sont conduits avec cérémonie par des députés , et si on les reconduit en leur logis?
V. Si le Premier Président reçoit en sa maison le serment des autres Présidents et Conseillers lorsqu'ils veulent
RÉPONSES
1". î.e Premier Président a trois galons d*or à son manteau sur Tépaule gauche, et les Présidents n*y en ont point ; il a aussi deux galons d'égale largeur à son mortier, et les Présidents n'en doivent avoir qu'un au leur.
2®. Toutes les fois qu'il entre un Président, le Premier Président se lève et se tient debout et découvert jusqu'à ce que le Président soit à sa place.
3". Les Présidents, après leur réception, ne sont point conduits à leur Chambre ni à leur logis, et il n'y a aucune cérémonie après leur serment, sinon qu'aussitôt qu'ils ont pris leur place ils font un compliment à la Compagnie, auquel le Premier Président répond.
4*. Les Présidents et Conseillers sont reçus et prêtent serment, les Chambres assemblées, entre les mains du Premier Président ou de celui qui préside
DEMANDES
prendre possession de leurs charges, ou si c'est dans la Graud'Cbambre , en présence de toute la Compagnie ?
5«. Si le Premier Président s*absente de l^udience quand il veut, laissant faire sa fonction par l'un des autres Présidents?
6®. Si, lorsqu'il est suspect dans la Grand'Chambre , il passe en l'une des autres, et si en ce cas il ne se trouve point de Président dans la première, si celui qui préside en la seconde vient prendre sa place, ou si le doyen en fait la fonction ?
7''. Si le second, en l'absence du premier, se met dans la place ou dans le siège de celui-ci , ou bien s'il demeure vide?
RÉPONSES
eu son absence, sans pouvoir être reçus ailleurs.
5«. Il est libre au Premier Président de n'assister pas à l'audience, et lorsqu'il ne s'y trouve pas elle est tenue par le Président qui le suit servant en la même Chambre , et à défaut de Président dans la Chambre, par le plus ancien Conseiller qui s'y trouve, sans qu'on aille prendre un Président d'une autre Chambre pour tenir l'audience. Autrefois on le pratiquait, mais il y a un siècle qu'on ne le fait plus, quoique à Paris on l'observe encore à présent.
6®. En cas de récusation du Premier Président, il ne va pas présider à une autre Chambre , ni ne voudrait pas y aller. Et pour le surplus, il y a été répondu sur l'article précédent.
7*^ En absence du Premier Président, le second Président de la Grand'Chambre, et, s'il n'y a point de Président, le plus ancien Conseiller occupe la place du Premier Président à l'audience publique; mais dans la Chambre du Conseil, la place du Premier Président reste toujours vide en son absence , même lorsque les Chambres sont assemblée?.
demaudbs.
S''. Si les seconds Présidents, pour aller en leurs places dans la Grand*Chambre , traversent le Parquet, ou s*jls marchent derrière les bancs pour venir au leur?
9*. Si dans les cas auxquels il n'y a point de rap|>orteur , le Premier Président demandant las suffrages, commence parles Présidents, ou s'ils opinent les derniers ?
10*. S'il distribue tous les procès de Tune et l'autre des Chambres, à l'exclusion des autres Présidents?
\ 1*. Quelle autre différence ou antorité il y a entre le Premier Président et les autres?
RÉPONSES
S*". Personiuî ne ciutse ou traverse la Chambre devant le Premier Président ; mais comme dans la Chambrf* du Conseil 11 y a un passage ù chaque bout du bureau pour aller au banr des Présidents et (^nseillers, les Présidents ne passent jamais par celui du cdté du Premier Président , ni lui par le passage du côté des Présidents.
9". Les Présidents opinent les premiers aux audiences publiques et ù huis-clos, et les derniers dans la (^lambre du Conseil; cependant, lorsqu'on fait lever l'audience pour opiner surle-champ et s'écouter mieux sur une cause qui vient d'être plaidée, on opine alors comme on aurait fait A l'audience.
10^. Il distribue seul les appointé^ des audiences qu'il a tenues, les prorès par défaut et forclusion, les taxes de dépens et les évocations; mais à l'égard des procès jugés par écrit dans les bailliages auxquels l'une et l'autre des parties ont produit , ils se distribuent avec tous les Présidents, et celui qui préside en chaque Chambre choisit à son tour et distribue aux Conseillers de sa Chambre.
11*. Le Promier Président a seul le droit d'assembler les Chambres; les ordres du Roi s'adressent à lui; sa place à l'audience publique est élevée d'un demi-pied ]ilus que celles des autres Présidents et Conseillers, et a deux de-
TO«« II
DEMANDES
RÉPONSES
grés pour y monter, au lieu qu'il n*ya qu*un simple marche-pied devant les autres places. Dans la Chambre du Conseil , sa place est séparée de celles des autres Présidents par une barre â sa gauche, et ne peut être occupée par personne en son absence. Dans toutes les cérémonies oîi la Compagnie assiste en Corps à la Sainte-Chapelle, il a seul un carreau sous ses genoux, lui seul est vraiment chevalier et se peut appeler justement Miles, fait les rôles des causes de toutes audiences, a trois galons d*or sur l'épaule gauche et deux à son mortier , fait les distributions comme il a été remarqué, peut prendre la qualité de Conseiller ordinaire du Roi en ses Conseils, prête serment entre les mains du Roi, est second commissaire de sa Majesté dans rassemblée des États de la province, et en absence des gouverneur et lieutenant de Roi v donne les ordres et attaches aux gen»
de guerre, et y prend connaissance des querelles des gentilshommes sur le point d'honneur.
12». Quelle honnêteté t'ait Je premieraux seconds lorsqu'ils le visitent, et jusqu'où il les reconduit?
12^. Il reconduit les Présidents ju* ((u*à la porte de la rue.
iT. Comme il en use en semblables rencontres au regard des Conseillers?
13'. Il n'est point obligé de reconduire les Conseillers, ni de leur donner la droite chez lui : tel est l'usage de Paris et de toute la France; à Dijon. le Président les reconduit quelquefoi»;.
DBMAIIDBS. RËPOMSBS.
souvent aussi il ne les reconduit pas, mais il leur donne la droite.
14^. S'il y a aussi quelque 14*. Il ne reconduit jusqu'à la porte
distinction à faire envers les de la rue que les personnes de grande
personnes de qualité qui le ^qualité; mais, pour les gentilshommes
visitent, et jusqu'où il les re- ordinaires, il ne sort pas de la salle, conduit 7
i^^ Et quelle visite il leur rend, et ù qui ?
16*. En quelle occasion les Présidents portent le mortier en tôte, soit dans l'audience, soit aux solennités de la Saint- Martin, aux Te Leum, allant chez le Roi et autres?
17«. Lorsque le Roi arrive, si le Parlement en Corps va à sa rencontre ou seulement par des députés et en quel nombre , et si c'est en roljes ronges ou en noires?
18«. S'il n'y a pas une différence quand il entre une première fois ou qu'il est reçu par quelque solennité extraordinaire, on bien pour un simple passage?
19*. En quel cas le Premier Président le harangue ?
15*. Il rend visite seulement aux gens très qualifiés, pourvu toutefois qu'ils n'aient point de procès devant lui.
16^. Le mortier se porte en tête au service funèbre des Rois seulement.
17«. Le Parlement lui envoie un Président et cinq Conseillers à sa dernière couchée oh ils le haranguent; et, étant arrivé, la Compagnie le va saluer en Cor{>s et robes rouges, la première fois qu'il va en la ville oh est le Parlement ou qu'il y fait son entrée, mais à l'ordinaire on v va en robes noires avec le chapeau.
48*. Il vient d'y être répondu; et à l'égard du simple passage, l'ordre est d'aller en Corps et en robes noires haranguer Sa Majesté.
19^. Le Premier Président harangue le Roi à la tél«« de 1^ (Compagnie tontes
— il2 —
DEMANDES
20'. Si la Compagnie complimente en robes roufl:es la Reine, Monseigneur le Dauphin, Monsieur et Madame?
21*. Kt si on harangue aussi les Princes du sang ?
22*. Si lorsqu on harangue le Roi, tous ceux de la Compagnie fléchissent le genou lorsque le Premier Président le «échit?
23'. VA si on fait révérence uu inclination en entrant dans la Chambre avant que d'être auprès du Roi?
24'. Si on se retire en reculant sans tourner le dos?
RÉPONSES
les fois qu'il arrive en la ville de la séance du Parlenient, à moins qu*il ne veuille |>oint de compliment, et aussi toutes les fois qu'il siège en son lit de justice, ce qui est assez rare dans le< Parlements de province.
20'. Le Parlement harangue la Reine et M. le Dauphin aussi comme le Rot même; la Reine, en robes rouges; mais à l'égard de Monseigneur le Dauphin, on ne l'a pas vu haranguer en robes rouges; on prend pour cela les ordres du Roi par le secrétaire d'Etat de la province; et pour Monsieur et Madame on ne les harangue que par dépotés.
2I«. Les Prince du sang sont au*si harangués.
22'. Tous les Présidents et Conseillers font la mOme génuflexion, devant le Roi et la Reine, que le Premier Président.
23*". On fait une profonde révérence dès (ju'on voit Leurs Majestés, uueautrt* lorsqu'on est au milieu de la Chambre, et étant arrivé à trois ou quatre j»a.< de leurs pei*sonnes, on en fait une troisième, puis on s'arrête là pour donner le temps à toute la Compagnie d'entrer ; étant entrée, le Premier Président fléchit le genou et prononce en cet état Sire ou Madame, avant que de se lever.
24'. On se retire trois ou quatre pa> en reculant , et comme on est aprè*
DEMANDES. RÉPONSES
cela couvert par ceux de derrière qui se sont ouverts et nn |)eu avancés pour faire la révérence, on tourne le dos |)Our s'en aller; même les derniers le tournent lorsqu'ils se sont retirés en reculant quelques pas, leurs places étant aussitôt prises par ceux qui sont dans la Chambre.
25**. Si on fléchit le genou 25®. On ne fléchit pas le genou dedevant la Heine et devant vaut M. le Dauphin ; il a été répondu Monseigneur le Dauphin? qu'on le fléchit devant la Reine.
26*. Si, lorsque le Roi veut partir, la Compagnie va prendre congé de lui, et si on lui fait une nouvelle harangue ?
27*. Si la Compagnie ou des dépotés le reconduisent hors de la ville, et jusqu'où?
28'. Si on en use de mi>me envers la Reine, Monseigneur \p Dauphin, Monsieur et Madame et les Princes du san^.
à leur départ?
'Z*y. Si la Coui|iagnie Init complimenter MM. les premiers Ministres qui îiccompagnent le Roi on ([iiehiues seigneurs de la Cour?
26*. On harangue le Roi et la Reine à leur départ ; mais c'est toujours en robes noires, bien qu'ils aient été salués en robes rouges d leur arrivée.
27*". On ne reconduit \mn\.
28'. Idem.
'Mf, Si le Premier Président voyant le Roi en son |»articulier, a quelque devoir p:irli-
'l*y\ On députe deux r.onseillers aux Secrétaires d'Ktat; mais que le Roi ail lin premier Ministre, la députation est de deux Présidents et de huit ou dix Conseillers , quelquefois d'un plus i^rand nombre, suivant l'élévation rlu premier Ministre.
30'. Il doit seulement faire une seconde révérence.
DEMANDES
cnlier à faire; s'il fléchit le genon avant que de lui parler?
31'. Et quelle cour il e^t oblig*^ de faire , et à qui ?
RÉPONSES
31*. Il est du devoir de rendre visite aux Princes du sang, aux Ministres et aux Secrétaires d*Etat; quant aux autres personnes de grande qualité, il n'y a aucune obligation.
CDU
BRULART A COLBERT
Il réclame, après la paix faite, le paiement de ses appoinlemeott
de planeurs années.
Monsieur,
oyoD, le 8 man 1679.
J^i si peur de me rendre importun que je me suis privé le plus que j*ai pu de me donner Thonneur de vous parler de mes appointements. Mais à présent que la paix est faite, j'espère que vous ne trouverez pas mauvais que je vous fasse souvenir qu'il m'en est dû beaucoup d'années. Je vous demande la grâce d'avoir égard à la très humble prière que je vous fais de vouloir bien m'accorder votre protection en cette rencontriî, d'être persuadé de la reconnaissance que j'en conserverai et que je suis déjà avec tout le respect possible, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Il demande qu'on lui fasse don du droit de commise de sa terre de Mussy-la-Fosse ,
au sujet de sa reprise de ce fief.
Dijou, le iO décembre 1679.
Monsieur ,
Je prends le temps que vous êtes en mois pour vous supplier très humblement, comme je fais, de m'accorder une grâce pour me garantir et prévenir une dilBculté, en cas qu'on me Ta voulût faire. C'est, Monsieur, de me procurer en tant que de besoin le don du droit de commise, s'il en appartient aucun au Roi, d'une petite terre appelée Mussy-la-Fosse, qui est à moi il y a plus de vingt ans, et dans ma famille il y a plus d'un siècle. Je n'en ai pas encore repris de fief à la -Chambre des Comptes de cette ville, parce qu'on a cru que j'en pouvais jouir sans cela et sans danger de commise (1). Cependant je me dispose à en faire les foi et hommage en reprenant d'une autre terre que je viens d'acheter. Mais comme je me dois un peu défier des difficultés de notre Chambre des Comptes, qui n'est pas fâchée d'en faire quelquefois dans les affaires des officiers du Parlement, je crois qu'il est de la prudence de chercher à éviter en cette occasion tout obstacle; ce que je ferai sûrement à l'aide de la grâce que je vous demande pour m'en servir seulement en cas de besoin. Je me donne l'honneur de vous envoyer mon placet et compterai pour beaucoup la nouvelle obligation que vous acqueiTez par là sur moi qui suis déjà si parfaitement. Monsieur, votre etc.
BRULART
(1) Ou eutendait par droit de coiimii8e la réversion par coufl^oation d'un fief pour cause de fôlonie d\iu vassal envers sou suzerain ^ et par reprise de fief la translation du Bef entre le;} uiains dcThéritier du vassal.
CDIV
BRULART A CHATEAUNEUF
Le Parlement refuse^ comme contraire à redit de Nantes , d*interdir aux seigneurs hauts justiciers d'établir dans leurs terres des officiers de la religion noavelle.
Dijon, le S9 décembre 1679.
Monsieur ,
M. le Procureur général de ce Parlement ayant requis il y a sept ou huit mois que défenses fussent faites à tous soigneurs hauts justiciers d'étabUr dans leurs terres des officiers de la religion prétendue réformée, il fut délibéré que nous n'avions pas le pouvoir de rien faire contre l'édit de Nantes qui, dans l'articie 29, permet à ceux de cette religion d'entrer dans les charges, et que d'ailleurs cet arrôt serait inutile dans notre ressort, où il y avait très peu de religionuaires. On crut toutefois qu'il ne fallait rien retenir de cette délibération ; mais hier il vint faire encort» de pareilles réquisitions et ajouta qu'il avait ordre de les faire. Cela changea la résolution qu'on avait prise , et je n'y vis pas de difficulté. Mais comme je ne sais pas si le Roi, qui veut apparemment par quelque considération d'Etat qu'on rende cet arrêt, désire ou non qu'on y fasse mention de son ordre , je vous supplie. Monsieur, de me faire l'honneur de m'apprendre ses intentions sur cela.
Permettez-moi, Monsieur, d'ajouter encore à ceci une trè> humble prière : c'«>st qu'il vous plaise, lorsque Sa Majesté voudra que nous rendions quelque arrêt en choses qui ne sont pas do notre connaissance ordhiaire, d'avoir la honte, comme vous l'avez toujours eue de même que Messieurs les autres secrétaires d'Etat, de m'en donner avis, afin qu'étant honoré de ses ordres et assurant la Compafçnie de sa volonté, je puisse plus facilement faire vv. qu'ellr désirera, et que j'aie par là entre mes mains dérharpe de l'arrot que je signerai. J'espère, Monsieur, dans in protection que vous m'avez toujours donnée ot que je vou«
demande pour l'avenir , que vous trouverez que ce me serait nne diminution dont le service de Sa Majesté ne vaudrait pas mieux, si me trouvant à la tête d'un grand Corps, j'étais privé d'un honneur que chacun sait qu'on m'a toujours fait. Je souhaite de tout mon cœur que l'année que nous allons commencer soit abondante en prospérités pour vous et en occasions pour moi de vous faire connsdtre avec combien de chaleur et de respect je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDV
GHATEAUNEUF A BRULART,
Considérations pour lesquelles , M. Arnaud voulant établir dans sa terre de Fontaine- Française un Juge de la religion non^Ue , il a conseillé au Procureur général de s'y opposer.
Saint-Germain-ea-LayCf lo 7 janvier I680. MOIf SlEUa ,
Il y a quelque temps que M. Languet, Procureur général du Parlement de Dijon, m'ayant donné avis que le juge de Fontaine- Française, lequel était catholique, était décédé, et que M. Arnaud qui l'a acquise de M. de La Rochefoucault et qui fait profession de la religion prétendue réformée, voulait mettre un juge de sa même religion, et demandé ce que j'estimais qu'il devait faire en cette occasion , je lui fis réponse qu'il pourrait présenter sa requête au Parlement pour faire rendre un arrêt qui fît défense à tous seigneurs hauts justiciers de n'établir dans leurs terres que des juges de la religion catholique, apostolique et romaine, parce que l'expérience nous avait fait voir que, bien que cela fût contraire à l'édit de Nantes, néanmoins la protection que les juges de la religion prétendue réformée donnaient aux huguenots , la persécution qu'ils faisaient aux nouveaux (U)uvertis, l'indulgence pour ne pas faire observer les fêtes et h»
scandale qu'ils soufifraient de laisser manger de la viande les jours défendus, devaient y faire apporter un règlement suivant l'esprit de la déclaration de 4669; d'autant plus que les Parlements de Toulouse et de Guyenne avaient donné des arrêts pour obliger les seigneurs hauts justiciers de ne mettre dans leurs terres que des juges catholiques ; lesquels arrêts ont été depuis confirmés par arrêt du Conseil dont je vous envoie copie , et je ne doute pas qu'au premier jour le Pariement de Paris ne fasse la même chose pour l'étendue de son ressort. Voilà, Monsieur, comme cette affaire a pris naissance et qu'il est bou qu'elle soit terminée au plus tôt ; dont je n'aurais pas manqué de vous donner connaissance, si j'eusse cru que la chose eût mérité la peine de vous en informer, puisque vous savez bien que personne n'est plus véritablement , ni avec plus d'estime que moi, Monsieur, votre, etc.
CHATEAUNEUF
CDTI
Présence des magistrats incompatibles dans une même Chambre ; doit-on les y maintenir ou les répartir dans toutes? Législation et usages sur cette question; danger de la soumettre aux Chambres assemblées.
Dijun, le 28 jaovicr i68u.
MONSIEUll,
Je me suis donné rhonneur de vous demander quelle est rintention du Roi à l'égard des officiers incompatibles par parenté qui servent en la même Chambre, savoh- si Sa Majesté veut qu'ils soient séparés en différentes Chambres ou s'il lui est indifférent qu'on les laisse ensemble, pourvu que, leurs avis étant conformes, ils ne soient comptés que pour un. Il faut voils faire souvenir. Monsieur, que par un arrêt du Conseil du mois de juin
dernier, enregistré en ce Parlement, il a été ordonné qn'en cas de conformité de sentiments ils ne seront comptés que pour une voix ; mais cet arrêt n'enjoint pas de les séparer. Cependant l'ordonnance de Moulins, article 85, et celle de 1629, article 56, le ffeulent expressément, et cette dernière ajoute « à peine de nullité des arrêts ; » on Ta même toujours pratiqué ici de cette manière comme un ordre qu'on a cru nécessaire pour le bien de la justice. En efifet, MM. les présidents et anciens conseillers s'étant assemblés ces derniers jours pour pourvoir aux inconvénients qui arrivent de ce que dans chacune des trois Chambres il y a des incompatibles, ont trouvé à propos de les faire changer de Chambre, et que pour cela M. de Macheco allât servir à la Grand'Chambre, M. Gagne et M. Bernard aux Enquêtes , et M. Lebault à laToumelle. L'un d'eux a déjà déclaré honnêtement qu'il ne veut pas quitter sa Chambre : il prétend qu'on ne l'y peut obliger^ et dit que quand on le pourrait il faudrait que cela fût par arrêt des Chambres assemblées. Mais j'ai cru , Monsieur, ne devoir pas assembler les Chambres pour cela, non seulement à cause que je ne sais pas ce que veut Sa Majesté làdessus, mais encore parce que je crains qu'il n'y ait de la chaleur dans l'assemblée, où plusieurs ne voudront pas ce changement. Lorsqu'il vous aura plu de me faire savoir comment je me dois conduire, je le ferai sans courir au hasard de faillir; j'en écris aussi un mot à M. le Chancelier. Mais si Sa Majesté ne se souciait qu'on les changeât de Chambre, j'aurais besoin de savoir comment elle veut qu'on compte les voix lorsque trois incompatibles se rencontrent ensemble, ce qui arrive tous les jours , comme le père, le fils et l'oncle ; ou d'autres fois l'oncle^ le neveu et les beaux-frères; savoir si, étant conformes, leurs trois voix doivent être comptées pour deux ou pour une seulement. L'usage est de les compter pour deux ; si on ne les devait compter que pour une, il y aurait cet inconvénient qu'on ne pourrait commencer des procès qu'il n'y eût au moins douze juges, ce qui en retarderait l'expédition , puisqu'il arrive souvent que n'y ayant que deux incompatibles dans une Chambre, on ne peut
rien faire faute de juges. Cela mérite assurément qu'il plaise à Sa Majesté d'y pourvoir; chacun lui obéira avec la soumission qui lui est duc. Je n'ai plus rien à ajouter à ceci, sinon que j(* suis avec un véritable respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDYII
BRULART AU CHANCELIER
Sur le même sujet.
Dijon, le 28 janvier 16S0.
Monseigneur,
MM. les présidents et anciens conseillers de ce Parlement s'étant assemblés il y a peu de jours pour pourvoii* aux inconvénients qui arrivent de ce qu'en chaque Chambre il y a des incompatibles, et souvent jusqu'à trois qui opinent ensemble, trouvèrent à propos qu'ils fussent séparés et distribués eu différentes Chambres et concertèrent comment se devait faire c^ changement. Mais comme un de ceux qui doivent changer refuse d'exécuter cette délibération, j'ai cru, Monseigneur, qu'il était nécessaire de vous rendre compte de ce qu'on a fait, pour qu'il vous plaise de me faire savoir si les choses on doivent rester là ou non. Il dit, en un mot, qu'on ne peut l'obliger à quitter la Chambre où il sert pour aller en une autre, et «[ur* le dernier règlement fait par le Roi par un arrêt du Conseil du 30 juin dernier, envoyé en ce Parlement où il a été enregistré, ordonna que, bien que les voix des incompatibles étant conformes elles seront seulement comptées pour une, mais non pas qu'ils seront séparés pour leur service. La réponse à cela est que cet arrêt ne change rien à la disposition des ordonnances j que celle de Moulins, article 85, veut expressément qu'ils soient séparée, de même celle, de 1G29, article 50, y ajoutant la peine de la
uullité dps aiTêts, et que les règlements de lu Compagnie ne soutirent pas que deux incompatibles servent en la même Chambre ni opinent ensemble, même dans les affaires publiques , toutes les Chambres a«»semblées, et que s'il y a quelque dissimulation à les laisser les uns avec les autres , cela n*est venu que depuis la facilita qu'on a eue à accorder des dispenses de parenté. Il dit, pour une autre raison de son refus, que ce serait en tout cas au Pailement, les Chambres assemblées, d'ordonner ce changement. Mais il faut remarquer que MM. les présidents et anciens conseillers ne se sont assemblés et n'ont dit leur avis siu* cela qu'ensuite d'une délibération de toute la Compagnie, les Chambres consultées, qui leur a renvoyé la chose pour y pourvoir comme (m fait assez souvent pour éviter la cohue et la chaleur de rassemblée des Chambres en certaines affaires qui ne sont que de discipline. Cependant, Monseigneur, ils n'ont ni passion, ni désir que leur délibération soit exécutée, et consentent que J'assemble les Chambres pour déhbérer, comme si on n'avait rien fait. Cela m'est de même fort indifférent; mais voici ce qui me retient : c'est que je prévois que celui qui refuse de changer de Chambre sera soutenu de tous les autres, et ceux-ci de leurs parents et amis ; car il faut compter que chacun passionne de demeurer dans sa Chambre, à cause de l'affection dont on s'est lié dans le service avec ceux qui en sont, et cela est assez naturel. Cependant, si le Koi veut que pour un meilleur ordre dans la justice ces Messieui-s soient séparés , il faudra bien qu'ils se surmontent. J'en userai en cela, Monseigneur, et en toutes choses comme vous me l'ordonnerez, et me tiendrai glorieux de vous témoigner par mes respects et par ma soumission que je suis plus qu'homme du monde, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDTIII
LE CHANCËUER A BR[JLART
U décide que les magiBtnU incompatibles poarrcmt siéger ensemble.
Saint-GenoMin-en-Laye, le le février I6S0.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 28 du passé. J'en ai examiné toutes les considérations, et il m'a paru que le règlement du 30 juin dernier expliquant que les voix des incompatibles venant à se rencontrer ne pourront être comptées que pour une, il semble indifférent ou peu préjudiciable au bien de la justice qu'il y ait dans une même Chambre des incompatibles. Et d'ailleurs il serait en quelque façon injuste qu'un conseiller qui serait commissaire en une Chambre ou qui serait près d'y parvenir par son ancienneté de service en icelle fût exclu de cet avantage en le séparant de cette même Chambre par la raison de l'incompatibilité. Sur ce fondement-là je n'estime pas qu'il faille faire d'assemblées des Chambres, ni forcer le conseiller qui ne veut pas s'en tenir à la délibération de la Compagnie de l'exécuter. Je suis. Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
CDIX
LE ROI A BRULART
Uef«n$4^ faite am protestants àe se mêler de raccoocbement des femmes de U relifioo
c4tboliqce et de celle i>reteiidae réformée.
iO féTrier 1680.
Monsieur Bril.\rt.
J envoie à ma Cour do Parlement de Dijon la déclaration que j'ai fait expédier pour empêcher que dorénavant aucune personne de la reliffion piV'tendue réformée do l'un ot l'autre sexe
se puisse mêler dans mon royaume des accouchements des femmes tant catholiques que de ladite religion prétendue réformée. Ce que voulant être exécuté, je vous ai voulu faire cette lettre pour vous recommander de tenir la main à ce que ladite déclaration soit incessamment enregistrée par votre Compagnie. Sur ce, je prierai Dieu, Monsieur Brulart, qu'il vous ait en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain-en-Laye, le 20 jour de février 4680. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeacx.
CDX
\£ ROI A BRULART
JmiiOD pour renregislremeot des lettres -patentes concernant un traité snr Tinstitution d'on lieutenant pour recevoir les maîtres de musique et de danse dans le ressort du Parlement.
16 avril 1680.
Monsieur Brulart,
Ayant été informé par Guillaume Dumanoir , roi et maître de tous les joueurs dlnsti'uments tant hauts que bas de musique de symphonie et des maîtres à danser de mou royaume, de la difficulté que ma Cour de Parlement de Dijon a faite d'enregistrer les lettres -patentes du cinquième octobre dernier à elle adressées, portant non seulement homologation du contrat passé entre ledit Dumanoir et Jacques Henriot, maître à danser à Dijon, mais aussi provision de l'office de lieutenant 4udit Dumanoir en ma province de Bourgogne, pour recevoir les maîtres dudit art, faire exécuter les statuts d'icelui et jouir sa vie durant dudit office, j'écris à ma dite Cour de procéder ineessanmient à l'enregistrement desdites lettres et vous fais celle-ci pour vous recommander de tenir la main à ce que mon intention soit ponctuellement accomplie. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Saint-Germain-en-Laye, le 26« jour d'avril 1(>80. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeai'x.
CDXI
BRULART A CHATEAUNEUF
Le Parlement diiïère, k cause de Tabolition des maîtrises en BonrgogDe,
d'enregistrer ces lettres.
Dijou, le 19 uni I68U.
Monsieur ,
Le nommé Jacques Henriot ayant présenté ces derniers jours au Parlement des provisions de la charge de lieutenant en notre ressort de Guillaume Dumanoir, maître de tous les joueurs d'instruments hauts et bas de musique et des maîtres à danser du royaume pour y être reçu, comme encore des statuts concernant la maîtrise des violons, avec des lettres du cachet pour procéder à l'enregistrement, la Compagnie a diffén* de le faire sur ce que les maîtrises et jurandes des arts et métiers sont abolis , tant eu cette ville que dans la plupart des autres de cette province, par plusieurs déclarations qu'ils ont obtenues du Roi; de sorte qu'à la réserve des arts et métiers de chirurgien , apothicaire , orfèvre et serrurier, chacun y tient boutique sans ^tre obligé de se faire recevoir mattre, et que lorsque Sa Majesté a créé des maîtres de métiers partout son royaume, les lettres qui on ont été expédiées n'ont pas eu lieu pour cette province. 11 a même été délibéré qu'on ferait savoir au roi ces raisons pour faire ensuite ce qu'il plaira au Roi de
commander Je suis avec un respect extrême , Monsieur,
votre etc.
BRULART
CDXII
CHATEAUNEUF A BRULART
Le Roi approuve la conduite de celle Compagnie.
Sainl-Germain-en-Laye, le 9 juillet 1080. MONSIEUB,
.... Quant à la prétention du nommé Henriot pour Tenregistremeut de ses lettres de lieutenant du sieur Dumanoir, pour la maîtrise des violons, comme j'en ai informé le Roi et fait eoimaitre à Sa Majesté que la chose était c*onti*aire à l'édit de 1617, elle a approuvé que votre Compagnie n ait pas passé
outre ; c'est pourquoi il est inutile que vous preniez la peine de
m'adresser les remontrances
CHATEAUNEUF
CDXIII
JOBELOT, PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON
A BRULART
La formalité de la clause rogatoire cessera d'être observée en Franche-Comté
si elle ne Test pas en Bourgogne.
Ri'sançon, le 18 mai 1680.
Monsieur,
Encore que la clause rogatoin; soit une ancienne procédure observée parmi nous non seulement à l'égard des juridictions étrangères, mais encore dans notre province pour Texécution des sentences d'un lieutenant de nos bailliages à un autre, néanmoins notre Compagnie se conformera volontiers à ce que vous désirez, Monsieur, puisque la vôtre n'exige point cette clause. Et si vous me faites la grâce de m'écrii"' que vos présidiaux et
Tom II. 15
ie< litfntpnanl-: d^ vos bailliages en feront \o même, nous ordonueron? à ceoi df cette provinee de permettre les exécutions ^aas qu'ib en «oient requi< de leur part. Le bonheur que nous avons d'être >ou« un même sooTenûn nous fait départir agréablement de cette diversité de pratique qui était entre nous, et nous portera avec plaisir à tout re qui peut contribuer à une bonne correspondance. Pour moi , vous savez le penchant que l'estime que j'ai pour votre mérite me donne à suivre vos inclinations et à vous faire connaître que je suis avec beaucoup d'engagements. Monsieur, votre etc.
JOBELOT.
CDZIV
BRULART AU PREMIER PRÉSIDENT DE BESANÇON
Réponse k la prècèdcDie.
Dijon, le 24 mu IMO.
Monsieur,
Les juges royaux de notre ressort u'ont aucun droit de prétendre que ceux du vôtre emploient aucune clause rogatoire pour rexécution de leurs jugements en cette province. L'ordonnance pourvoit assez à cela par les pareatis qu'elle oblig:e le? parties à demander; nous-mêmes ne IVxigerions pas des juges subalternes d'un antre ressort , et nous ne souffririons pas que tenx qui dc'^pendent de nous voulussent se Tattribuer. Je pense. Monsieur, que voilà ce que vous désirez savoir de moi, qui vous assure de la considération particulière que ce Parlement a pour votre Compagnie, du désir passionné que nous avons de continuer dans la bonne correspondance qui est entre nous, et de la véritable estime avec laquelle je suis etc.
BRILART.
CDXV LE TELLIER A BRULA HT
Remonlrances du Parlement de Besançon sur la conduite du Parlement de Dijon dans les révisions de ses arrêts; le Roi n'entend pas que ce Corps change rien dans les jugements, aux lois et k la jurisprudence de la Franche-Comté, ni qu'il apporte des lenteurs dans l'expédition des procès de ce genre.
Fontainebleau, le 2.H juin 16fln.
MONSIBUB , '
Le Roi ayant reçu des remoutrances du Parlement de Besançon sur la conduite que Ton tient au Paiiement de Dijon dans les révisions qui y sont portées des procès jujçés audit Parlement de Besançon, Sa Majesté m'a commandé de vous dire que son intention n'est pas que les juges réviseurs changent aucune chose à la foimc de juger, à la jurisprudence établie au pays ni aux lois que Ton y suit. Sa Majesté veut encore que lorsque les conseillers de Besançon iront à Dijon pom* assister aux révisions, on y procède incessamment, en sorte que lesdits conseillers ne fassent que le moins de séjour qtii se pourra audit Dijon, pour ne pas être à charge aux parties et encore pour faire que la justice ne soit pas retardée audit Besancon par leur absence. Si néanmoins le Parlement trouvait que dans ses remontrances il y eût quelque chose qui méritât qu'on y fit considération, vous pourrez m'en informer, et le* Roi y pouiToira selon son bon plaisir. Je vous adresse à cet effet lesdites remonti*ances et suis, Monsieur, votre etc.
LE TELLIER
CDXVI
BRULART AU CHANCELIER
Répoott JQStificttife des nufitlnU léTÎieiurt à ces reMonlnnees.
Dijon, le 17 juillet fSSO.
MONSKIGHErB ,
Après avoir conféré avec BfM. les Conseillers réTÎsears de ce Parlement sur les remontrances de celui de Besançon touchant la conduite qu'ils ont tenue dans le*jugement de quelques révisions contre les arrêts, et appris d'eux ce qu'ils avaient à y répondre, je me donne l'honneur, Monseigneur, de vous envoyer, suivant vos ordres, ce que j'en ai recueilli après le leur avoir communiqué. Us sont persuadés que Messieurs de Besançon ont quelque autre dessein que celui qui parait, et que vous ferez le même jugement après qu'il vous aura plu de lire le mémoire ci-joint ; mais quelque grâce que le Roi leur fasse , les réviseurs seront très contents si vous êtes satisfait de leur conduite. Pour moi. Monseigneur, je vous supplie de croire que je ne passionne rien davantage que de vous faire connaître l'extrême respect avec lequel je suis, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDXTII
LE TELUER A BRULART.
Le Comté de Bourgogne éltnt devenu province française , les licenciés en droit de ri'niversité de Dole doivent être admis dans tout le royaume au serment d'avocat.
Cbaville. le 29 juillet I6!^0.
Monsieur, Sur la dilficulté que l'on m'a dit que faisait le Parlement de Dijon de recevoir au sf*rment d'avocat ceux qui avaient obtenu dos degrés dans luniversité de Dole, parce qu'on la répute
étrangère, je dois vous dire que commo le Comté de BourgoRUf» est présentement réuni à la couronne, l'université de Dole qui y est située doit être considérée comme les autres du royaume. L'édit pour le rétablissement du droit civil a même été enregistré au Parlement de Besançon, et on a fait dans ladite université, eu conséquence dudît édit , les mêmes règlements qu'on a faits dans les auti*es universités du royaume. Ainsi il n'y a aucune difficulté à admettre au serment d'avocat ceux qui auront fait le temps d'études et obtenu les degrés dans ladite université suivant ce qui est porté par ladite déclaration. Je suis. Monsieur, votre etc.
LE TEUJER.
CDXTIII
LA MARÉCHALE D'HUMIÈRES A BRULART
Envoi d*on certificat toocbant les usages du Grand-Conseil de Malines alors quMl . jugeait les révisions d'arrêts rendus en Franche-Comté.
Paris, k; 18 décembre.
Je vous envoie, Monsieur, l'attestation que vous avez désirée de moi avec la lettre du Président auquel je m'étais adressée pour l'avoir. M. de I^uvois le connaît et l'estime ; je souhaite que cela vous soit utile et que vous vouliez me donner des occasions de vous persuader que vous n'avez point de très humble servante qui vous honore si sincèrement que je le ferai toujours.
CERTIFICAT DU CHEVALIER EXEMBAULT
Annexe à la précédente.
14 déeembre 1680.
Nous soussigné Messire Louis Exembault Dudzéel , cheyalier, sieur dudit lieu de Dudzéel, Couttenne, Sablons, Fanquemont et autres lieux, maréchal héréditaire du Boulonnais, certifions à tous qu'il appartiendra, avec offre de Taffirmer par serment solennel, que tous ceux ayant prétendu se scrvirdu bénéfice de révision des arrêts rendus à leur charge par ceux du Parlement de la Francht»- Comté établi à Dole, ont été tenus et obligés de présenter requête au Roi Catholique pour avoir des juges dénommés du corps du Grand-Conseil séant à Malines et autres, et que les révisions de tels procès ont toujours été instruits audit Grand-Conseil par les commis et dénommés do Sa Majesté Catholique, auxquels y ont assisté deux conseillers audit Parlement de Dole, à ce appelés pour informer les commis à la révision des raisons et moyens sur lesquels lesdits du Parlement avaient rendu leur jugement, et qu'eu défaut d'iceux ledit seigneur Roi Catholiqu»* a subrogé pour l'ordinaire deux couseillers dudit Grttnd-4./»iiscil aux tins susdites, le tout en conformité de l'instruction par écrit délivré à leur député ou envoyé auxdits subi'ogcs. Lesquelles assemblées dr révisions y avons vu différentes fois, en qualité de conseiller rt maître aux requêtes de Thôtel du Roi et de vice-président audit Grand-(]onseil , que sans aucune opiK)sition ou contredit, le président dudit Grand-Conseil y a présidé et mis les matières en délibération, demandé les suti'rages, et y a dit son opinion et conclu à pluralité de voix, et en son absem e ou indisposition le vice-président, et en après le plus ancien conseiller séculier on serment , sans que les remontrances desdits conseillers dudit Parlement de Dole aient été jamais comptées qur
pour des voix consultatives. En témoin de quoi nous, Président du Conseil en Flandre sous le Roi Catholique et depuis sous le Roi Très-Chrétien, avons signé cette et y apposé notre cachet ce 14* décembre 1680. —Signé : EXEMBAULT DUDZÉEL, et scellé.
CDXX
BRLLART AU CHANCEUER.
Il réclame radjoaction d'an président aox conseillers délégués pour le jugemeut des
révisions des arrêts de Franche-Comté.
Dijon, ie 2o déceaibn.* 1680.
Monseigneur,
M. le marcjuis de Louvoie à qui je remontrai dernièrement que dans les deux commissions qui ont été expédiées les années dernières pour le jugement des procès de révision contre les arrêts du Parlement de la Franche-Comté, il n'y avait point de président nommé quoiqu'il y en ait sept avec moi en ce Parlement, m 'ayant répondu qu'il fallait savoir si à Malînes il y avait un président dans les révisions, j*ai cherché sur cela Téclaircissement nécessaire et trouvé que les réviseurs étaient toujours présidés par le président du Grand-Conseil ; qu'il y avait même en son ahsence im vice-président, et que le plus ancien conseiller ne présidait qu'à leur défaut. Je me donne l'honneur. Monseigneur, de vous envoyer la copie dTi rertifîoat dont j'ai l'original qu'adonné de cet usage M. Exembault, à présent président du Conseil de Flandre pour le Roi, qui marque avoir assisté plusieurs fois à ces sortes d'affaires comme conseiller maître de requêtes et comme vice-président, et qui, à ce qu'on me mande, est connu et considéré de M. le marquis de Louvoîs. Et comme MM. nos avocats généraux viennent de lui envoyer une hste. que nous avons dressée ensemble de dix conseillers qui peuvent être nommés dans la commission dont ou a besoin pour l'année commencée à la Saint-Martin, je vous demande, Monseigneur,
l'honneur de votre protection pour nous rétablir dans nos fonctions naturelles en cette occasion. Il n'y aurait pour cela qu'a me faire comprendre dans la commission, et en mon absence le second président, ettle nommer seulement les neuf premiers conseillers des dix de la liste, ce serait toujours le même nombre de dix juges; les présidents seraient maintenus dans leurs charges, et les choses assurément en iraient mieux et avec plu.« de décence et de dignité. Vous m'avez fait la grâce, Monseigneur, de me permettre d'espérer votre protection en cette rencontre ; je vous la demande encore avec tout le respect que peut avoir pour votre personne et pour votre grand mérite, l'homme du monde qui est avec plus de zèle, d'estime et de soumission, et que vous obligez tous les jours si agréablement d'être davantage s'il se peut, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDXXI
LE TELLIER AU PRÉSTDIAL DE^ CHALON
Réprimande louchant la tenue des magistrats et antres officiers de ce siège
Saint-Germain-en-Lâye, le 3 fé\Tier 16j>i.
Messieurs,
Le Roi ayant été averti que les président*? , lieutenants généraux civil et criminel, ainsi que* tous les autres officiers de votre présidial vont an Palais, tous les jours antres que ceux de l 'audience, avec des cravates, habits trris et la ranne à la main. Sa Majesté n été fort mal satisfaite de votre conduite en cela, et m'a commandé de vous ordonner, de sa part, de la changer, et
Il Biblioth. impér. F. iMort. «9.
de garder la décence qui est couyenable à des magistrats. A faute
de quoi, elle serait obligée d'y pourvoir. Je suis, Messieurs,
votre et<*.
I^ TELLIER
CDXXII
BULLART A CHATEAUiNEUF.
Cabale contre lai des présidents et des conseillers; Bralart menace
d'en référer au Roi. ^
Dijon, le 12 feVrier 1681.
MONSIEVR
Nos présidents cabalent ici avec nos conseillers pour essayer de brouiller la Compagnie, croyant me fâcher beaucoup de troubler le repos dans lequel je fais, il y a longtemps, ce que je puis pour la maintenir. On me rapporte qu'ils veulent remuer sur plusieurs choses qui regardent ma fonction. Je réponds à tout ce qu'on me dit là-dessus que je les crois trop sages pour prendre de tels sentiment*?; mais que je n'aurai point de différend en mon particulier, parce que sitôt qu'ils me demanderont quelque chose que je ne croirai pas devoir accorder à cause du respect que je dois au Roi, de qui je dépends, et du bien de son service, j'en donnerai avis à Sa Majesté pour me conduire ensuite suivant les ordres qu'il lui plaira me faire donner. Cependant je vais mon chemin et jamais il n'y a eu plus d'ordre au Palais qu'il n'y en a à présent, et la justice n'y peut être rendue avec plus d'application et plus de diligence, ni s'y faire meilleure. Je vous supplie très humblement de vouloir m'aider à maintenir les choses en bon état où elles sont, en rebutant toutes les propositions de nouveautés qu'on vous pourrait faire, et d'être persuadé qu'en cela je ne songe qu'à servir le Roi et à remplir mes devoirs. Je suis toujours avec un extrême respect. Monsieur,
votre etc.
BRULART
CDXXIII
BHULART A MADEMOISELLE D'ORLÉANS.
Il la félicite du gain d'un procès jugé an Grand-Conseil.
D^n, le Î7 ami 1681.
Mademoiselle ,
Pour rendre compte à Votre Altesse Royale des ordres dont elle m'a honoré touchant la permission qu'elle voulait procurer à ses ofGciers du pays de Dombes, de tenir des charges dans notre ressort conjointement avec les leurs, je me donne l'honneur de lui envoyer Tarrêt que je signai hier pour cela, trop heureux d'avoir eu ce moyen de vous faire souvenir de mon extrême respect pour votre personne, et de mou attachement très sincère à tous vos intérêts.
Avec ces sentiments, Mademoiselle, j'ose assurer Votre Altesse Royale qu'il est difficile d'avoir une joie plus grande qu'est la mienne de la victoire que vous venez de remporter et de tous les agréments dont elle a été accompagnée et sera suivie. Ma satisfaction serait toutefois plus entière, permettez-moi de vous le dire, si j'y avais pu contribuer, et je me flatte de croire que Votre Altesse Royale ne m'aurait pas récusé; mais si elle a la bouté d'agréer mon zèle, j'espérerai qu'elle me fera Thonneur de se souvenir de moi dans les occasions où elle croira que je pourrai lui en donner des marques. C'est une des plus grande^ grâces que vous puissiez faire à un des hommes du monde qui pst avec plus de passion f»t de plus profond respect , Mademoiselle, votre etc.
BRULART
CDXXI?
MADEMOISELLE D'ORLÉANS A BRULART
Réponse k la précédente.
20 mai 1681.
Monsieur Brulart,
J'ai reçu votre lettre avec les expéditions que vous m'avez envoyées. Je vous suis fort obligée de la manière dont vous en avez usé; vous savez si bien faire toutes choses et vous m'avez toujours témoigné tant d'affection que je n'en dois pas être étonnée, non plus que de la part que vous prenez au gain continuel de mon procès. Je l'ai gagné aussi souvent que l'on en a parlé ; ainsi la justice qu'on m'a rendue ne m'a pas tant donné de joie que d'avoir vu le plaisir que le Roi a eu à me la rendre, ot le soin qu'il a voulu bien prendre deiever toutes les difficultés que M"*» de Gien pût former pour empêcher que mon affaire ne finît; mais la bonté du Roi à écouter les expédients que je lui ai proposés a mis fin à tout. J^espère que vous viendrez quelque jour à Paris etqueje vous conterai toutes ces difficultés avec plaisir; car j'en ai un grand de raconter ces victoires à des amis, ef je suis persuadée que vous êtes des miens par la connaissance que j'en ai et par ce que je sens là-dessus qui vous persuadera aisément que je suis votre très affectionnée amie.
Anne-Marib-Louise D'ORLÉANS.
CDXXV
CHATEAUNEUF A BRULART
LeB agents généraux du clergé se plaignent an Roi d*un arrêt du Parlement touchant les mesures ordonnées par ce Corps contre les désordres des ecclésiastiques.
FonUinebleau , le 20 août I6S1.
Monsieur,
Il y a quelques jours que MM. les agents généraux dn clergé ont porté plainte' au Roi d'un arrêt rendu au Parlement de Dijon le 17 mars dernier, par lequel il est ordonné aux promoteurs et offîcialités de tenir la main à l'observation des saints décrets et de poursuivre les ecclésiastiques suspects de concubinage, et aux substituts du Procureur général et procureurs des seigneurs de faire chasser et expulser des villes et villages les filles et femmes suspectes qui se trouveront avoir commerce avec les ecclésiastiques. Et comme cet arrêt a paru assez extraordinaire et que Sa Majesté a estimé à propos, avant de prendre résolution, d'être particulièrement informée de toutes les raisons qui y ont pu donner lieu, elle m'a ordonné d'écrire, ainsi que je fais, à M. Quarré d'AIigny de m'envoyer les motifs sur lesquels ledit arrêt a été rendu. De quoi j'ai cru devoir vous donner a\is eu même temps et vous assurer que je suis toujours, Monsieur, votre pU\
CHATEAUNEIT.
CDZZVI
BRULART A GHATEAUNEUF.
Réponse à la précédeaie.
Dijon, le 23 août 1681.
Monsieur ,
Après vous avoir très humblement remercié, comme je le fais, de Tavis que vous m'avex fait l'honneur de me donner de la plainte de MM. les agents du clergé contre Varrêt rendu en ce Parlement le 17 du mois deinier, pour obliger les promoteurs des officiantes de poursuivre les ecclésiastiques suspects de concubinage, et les procureurs du Roi et des seigneurs de faire chasser des villes, bourgs et villages les filles et femmes suspectes, je me donnerai Thonneur de vous dire, après m'être informé de M. Durand avocat général, sur les réquisitions de qui cet arrêt a été rendu, qu'il m'a assuré qu'il n'a rien fait eu cela que sur la dénonciation qui lui a été faite par écrit par le promoteur de l'évêché de Langres. £t comme en ce temps-là on ne parlait que du libertinage des ecclésiastiques, qu'on venait de dire des choses étranges pendant six ou sept audiences publiques à la Touruelle, dans une cause où M. l'évèque de Ghalon, qui est présentement à Paris , était partie contre son chapitre pour se faire renvoyer, nonobstant sa prétendue exemption, la connaissance d'un procès criminel qu'il avait fait commencer par l'offîcial de son évèché contre deux chanoines pour concubinage et adultère, et qu'on faisait le procès en même temps à un curé de Tévêché d'Autun pour pareils crimes, et un autre procès à un chanoine de Saulieu, l'enfant duquel a été brûlé , à ce qu'on prétend, tous lesquels désordres faisaient un très grand bruit, on crut ne pouvoir, dans cet état de choses, refuser au Procureur général de rendre cet arrêt. Le promoteur qui l'a demandé l'a lui-même fait imprimer et en a envoyé des exemplaires
dans toute retendue de sa charge, croyant qu'il servirait à arrêter le scandale et le libertinage. Voilà, Monsieur, le compte que je puis vous rendre. Il me parait, si j'ose le dire, qu'il y a un peu de délicatesse dans la plainte de MM. les agents. Je finis en vous assurant que je suis avec mon respect et mon attachement ordinaire pour votre personne. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXZVII
GOLBERT DE CROISSY A BRULART
Le Roi accorde ao prince de Gondé la permission de faire saisir le comté de Charollais, k compte des sommes qui lai sont daes par le Roi d'Eipagne.
Saint-Gennaiu, le 8 jcnrier I6S2.
Monsieur ,
Le Roi m'ordonne de vous faire savoir que Mer le Prince ayant représenté à Sa Majesté, le 14 septembre dernier, que toutes les poursuites et sollicitations qui avaient été faites de sa part depuis longtemps, à Madrid, pour être payé de ce qui lui est légitimement dû par le Roi d'Espagne auraient été entièrement inutiles. Et en conséquence, ayant aussi demandé à Sa Majesté qu'il lui plût lui permettre do faire saisir réellement le comté de GharoUais et d'en poursuivre l'adjudication par les voies de droit, à compte des grandes sommes dont le Roi Catholique lui est redevable , Sa Majesté, pour garder toutes les mesures de bienséance que peut demander d'elle la paix qui est entre sa couronne et celle d'Espagne , et ne laisser au Conseil de Madrid aucun juste sujet de se plaindre, jugea à propos pour lors de différer encore pendant trois mois à donner à M^ le Prince la permission qu'il demandait, et elle écrivit en même temps à M. de Yillars, son ambassadeur à Madrid , de déclarer aux ministres d'Espagne qu'après que lesdits trois mois seraient
expirés elle ne pourrait plus refuser à M^^ le Prince la permission qu'il lui avait demandée. Mais comme tous ces délais et renouvellement d'instances n'ont produit aucun effet, et que Sa Majesté a encore été priée par Mif le Prince de lui permettre de se pourvoir par les voies de droit sur ledit comté de Churallais, Elle m'a ordonné de vous faille savoir qu'elle y. a consenti, et que les considérations d'Etat ne doivent point empêcher le Parlement de Dijon de faire ce qui sera de justice. Je suis. Monsieur,
votre etc.
COLBERT DE CROISSY
CDZXVIII
BRULART A COLBERT
U loi offire^ k titre d'hommage^ le travail qu'il a fait sur lei registres du Parlement^
pour en faciliter les recherches.
Dijon, 11* 31 janvier 1682.
Monsieur ,
Je vous supplie très humblement d'avoir agréable le travail que j'ai fait sur les registres de ce Parlement que je vous présente lorsqu'il vous plaira d'y faire chercher quelque chose (!}. On verra en un moment dans le 5« tome tout ce qui a été fait sur ce qu'on voudra savoir. Je serai, Monsieur, le plus content du monde si j'ai l'avantage de vous plaire par cette petite marque de mon zèle. Si ce bonheui* m^amvo, vous augmenterez encore le désir que j'ai de vous faire connaître que je suis avec un extrême respect et beaucoup d'attachement. Monsieur, votre etc.
BRULART
(1) Ce manuscrit, relié eu maroquin rouge et formant cinq grands volumes in-f>^ se trouve actuellement à la Bibliothèque impériale de la rue Richelieu. Il contient, par ordre de matières, des documents curieux sur les attributions du Parlement, mais qui présentent peu d'intérêt pour son histoire.
— ÎÎ40 —
CDXZIX
BRULART A CHATEAUNEUF
Les avoctlB refoseni d'aller ftdre lei inTiUUons d'usage au aenrice funèbre des officiers du Parlement; ils s'abstiennent de plaider à cause de rinterdictioo de leur syndic; résistance qu'ils opposent^ après un semblant d'obéissance, aux iigoDctioiiB de la Compagnie; Brulart demande les ordres du Roi.
Dijon, le 8 février 168i.
Monsieur ,
Par les règlements de ce Parlement, les deux derniers avocats sont obligés d'aller ensemble inviter MM. les présidents et conseillers au service funèbre des officiers de la Compagnie. Vous le verrez, Monsieur, par les extraits que j'en joindrai à cette letti*e, et cela a été toujours observé. Cependant les avocats, sans aucune raison ni prétexte, s'avisèrent il y a un mois de ne le vouloir plus faire pour le service de M. Bernard, qui est mort second président. Le Peuplement ayant mandé leur syndic sur ce sujet et appris par sa bouche qu'ils avaient délibéré de ne plus faire d'invitations , il cassa cette délibération, fît défense aux avocats d'en faire aucune à l'avenir contre les arrêts et règlements, et enjoignit*jà ce syndic, conformément à tous les précédents , de faire faire les invitations pour le service de ce président, à peine d'interdiction et de cinquante livres d*amende qui seraient encourues de plein droit. Les avocats , après cet arrêt, s'assemblèrent de nouveau et résolurent tumultuairement de quitter le barreau et les affaires, se disant tous interdits en la personne de leur syndic, et déclarant partout qu'ils ne voulaient plus qu'on lit ces invitations. Ce complot et ce soulèvement étant de dangereuse conséquence dans l'Etat, comme blessant le repo> public et l'autorité du Roi, je me disposai à me donner l'honneur de vous en rendre compte pour en informer Sa Majesté ; mais Tun d'eux, plus sage que les autres, m'étant venu trouver pendant que je faisais ma dépèche, me pria de différer un peu, me
faisant espérer qu'à Taide de quelques autres il ramènerait les plus échauffés, qui n'avaient la plupart que le titre d'avocat sans en avoir presque jamais fait la fonction ; enfin, il me fit entendre qu'il n'y aurait point de cessation d'audience. En effet, nous y montâmes à l'ordinaire. La foule des cuiieux y fut plus grande que de coutume , mais il ne se trouva dans le barreau que trois avocats qui étaient d'une cause commencée deux jours auparavant et qui tint toute l'audience. Llieure sonnée, je demandai à chacun de ces trois avocats d'où venait que leurs confrères n'étaient pas à l'audience, et ayant répondu qu'ils ne le savaient pas, ou se contenta d'ordonner par un aiTêt prononcé sur-le-champ, à tous les avocats fréquentant le barreau, d'assister aux audiences à peine d'y être pourvu. Cette modération donna un nouveau moyen aux plus sages d'agir, et le lendemain on en vit plusieui*s au barreau ; ceux-ci en attirèrent d'autres, et leur syndic ayant quelques jours après présenté requête au Parlement pour être rétabli, on lui accorda ce qu'il demandait. n y avait lieu de croire que tout était tellement fini que les avocats ne songeraient plus qu'à faire leur devoir et qu'à laisser exécuter le règlement sur le fait des invitations ; mais on a été averti qu'ils cabalent tout de nouveau sur cela et se disposent à se soulever à la première occasion. C'est ce qui m'oblige, Monsieur, à vous donner avis tant de ce qui s'est passé que de leur dessein pour l'avenir. Us ont beau dire que leur fonction est libre, il n'est permis à personne de faire monopole ; ils sont soumis comme les autres à obéir et à être assidus au barreau, et ils en prêtent serment à chaque Saint-Martin, où on leur lit publiquement les ordonnances qui le leur enjoignent. Ds n'ont pas droit de s'assembler, sinon pour les affaires de leur confrérie, et moins encore de troubler l'exercice de la justice. Quant aux invitations, c'est un honneur qu'ils rendent au Corps du Parlement qui assiste toujours aux services des défunts. On donne pour cela des cai*osses aux deux deiiiiei*s avocats, depuis vingt ans; au Ueu qu'auparavant ils faisaient les invitations à pied, et il n'y a aucun des plus anciens d'entre eux qui ne les aient
TO«B II
faites, et les enfants de MM. les présidents et conseillers n'en ont pas été dispensés non plus que les autres. J'ai besoin de savoir sur tout cela les intentions de Sa Majesté pour régler ma conduite ; je vous demande la grâce, Monsieur, de m'apprendre ce qu'elle doit être, pour ne rien faire qui ne soit agréable. Je ne doute pas qu'elle n'ait la bonté de faire contenir dans le respect pour la Compagnie des gens qui sont toute leur vie sons ses yeux, et qui ne peuvent cabaier et se soulever contre elle sans exciter du trouble et sans blesser l'autorité de Sa Majesté ellemême. Je suis avec un extrême respect etc.
BRULART
CDXXX
BRULART A CHATEAUNEUF
Suite de la même aflaire; les avocats se pourvoient ao Grand-Gooseil contre le Parlement; urgence ; pour la dignité de la justice > de mettre on terme i cette lutte.
Dijon, le 22 février 1682.
Je ne vous ennuierai pas d'une longue lettre en me donnant J 'honneur de vous envoyer celle que le Parlement vous écrit sur la signification que les avocats lui ont fait faire d'une requête qu'ils ont donnée au Conseil contre le Corps de la Compagnie, eu cassation de ses arrêts touchant les mvitations que les deux derniers d'entre eux sont obligés de faire suivant les règlements et l'usage. Je vous ai dt^jà informé de ce qui s'est passé au commencement de cette ati'aire, et vous ai envoyé tous les arrêts qui peuvent servir à éclah'cir les faits qu'il faut savoir. Comme il est extraordinaire que des avocats prennent à partie le Parlemeut devant qui ils plaident et qu'il n'est pas de sa dii^iité de se commettre avec eux, il a cru qu'il serait plus convenable de rendre compte au Iloi ôo sa conduite, à votre personne et à celle d«'
M. le Chancelier, afin qu'il vous plaise de prendre les ordres de Sa Majesté sur cette affaire, et d'obliger ce monde-là à rentrer dans le devoir. Il est même assez nécessaire que cela ne soit pas long; car jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté d'y mettre la main, le Parlement et les avocats ne feront presque que de se regarder d'une manière opposée au respect qui est dû à l'autorité^ Cela parait déjà; mais on souffrira le plus qu'on pourra par celui qu'on doit au maître qui saura pourvoir à tout. Vous aurez pu observer que la Compagnie s'est conduite en tout ceci avec modération', afin d'essayer d'empêcher les avocats de tomber dans de plus grandes fautes, car ils avaient comploté de faire cesser l'administration de la justice et*commencé d'exécuter leur dessein ; et si ou a interdit un des derniers qui devaient faire les invitations, avec condamnation d'amende , on l'a fait suivant le règlement de 1640, publié à l'audience, avec cette restriction toutefois, sauf s'il obéissait dans le jour» J'ai empêché moi-même qu'on n'ait pas encore exécuté l'arrêt, et proposé à un de ses parents le moyen de le faire rétablir, en sauvant l'autorité. Si le Roi a la bonté de le renvoyer à la Compagnie pour s'y pourvoir, on en usera bien. Je vous assure qu'on n'a point eu d'autre intention, et qu'on ne peut être avec plus de respect et de vérité
que je suis. Monsieur, votre etc.
CDXZXI
CHATEAUNEUF A BRULART
Répome aux deux lettres précédentes; le Roi a chargé rintendant Bouchu de loi rendre compte de TafEûre^ après ayoir entendu les raisons des avocats.
Saiiit-Germain-eu-Laye, le 2 man 168i.
Monsieur ,
J'ai reçu les lettres qu'il vous a plu m'écrire des 8 et 22 du mois dernier, avec toutes pièces qui y étaient jointes touchant les difDcultés que font les avocats du Parlement de Dijon , que
les deux derniers reçus aillent inviter MM. les présidents et conseillers pour les obsèques des officiers de la Compagnie ; de quoi n'ayant pas manqué de rendre compte au Roi et de la requête que lesdits avocats ont fait signifier pour se pourvoir au Conseil contre les arrêts que ledit Parlement a rendus en cette occ^on. Sa Majesté m'a ordonné d'écrire de sa part , ainsi que je fais , à M. Bouchu en lui envoyant toutes les pièces que vous m'avez adressées avec la requête desdits avocats , afin qu'il prenne la peine de s'informer de l'usage ancien et nouveau, entendre les raisons que peuvent avoir lesdits avocats, et, sur le tout, dresser son procès-verbal et nous l'envoyer avec son avis pour en rendre compte à Sa Majesté, et être par eUe ordonné ce qu'elle jugera à propos. A quoi je mande à M. llntendant de satisfaire au plus tôt pour prévenir, s'il se peut, qu'il n'arrive aucun incident à cet égard jusqu'à ce que l'affaire soit réglée. C'est pourquoi si vous avez encore d'autres pièces ou de nouvelles raisons è ajouter à celles que vous m'avez écrites, vous n'aurez, s'il vous plaît, qu'à les communiquer à M. l'Intendant, vous assurant que je ferai tout ce qui dépendra de moi pour rendre service à votre Compagnie , et vous marquer en votre particulier que je suis
véritablement, Monsieur, voire etc.
CHATEAUNEUF
CDXXXII
CHATEAUNEUF A BRULART
Malgré les remontrances du Parlement pour ne pas recevoir sans examen Parisot, nommé Procureur général, le Roi ordonne qu'il soit admis.
Sainl-(»ermain-en-Laye, le 14 mars i6^i.
Monsieur,
Le Parlement de Dijon m'ayant envoyé le 3 de ce mois les remontrances qu'il a faites sur la lettre du cachet que le Roi avait écrite» pour recevoir le sieur Parisot en la charade de Proou-
reur général sans être examiné, je n'ai pas manqué d'en rendre compte à Sa Majesté et même fait au long lecture desdites remontrances ; mais comme elle a ti'ouvé qu'elles n'étaient pas suffisantes pour empêcher l'exécution de sa volonté , elle m'a ordonné d'expédier un arrêt qui sera porté au premier jour à votre Compagnie pour lui enjoindre de procéder incessamment à la réception dudit sieur Parisot, sans aucun examen, nonobstant lesdites remontrances. De quoi, Monsieur, j'ai cru vous devoir donner avis par avance, ne doutant point que vous ne teniez la main à ce que l'intention de Sa Majesté soit accomplie. Cependant je vous supplie d'être persuadé que j'aurais bien souhaité pouvoir rendre mes services à votre Compagnie en cette occasion , et que je me ferai toujours un fort grand plaisir de vous marquer en particulier que je suis véritablement, Monsieur,
votre etc.
CHATEAUNEUF
CDXZXIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Le Procureur génénl Parisot est reçu sans examen.
Dijon, le il mars i68i.
Monsieur ,
M. Parisot fut reçu hier, les Chambres assemblées, en la charge de Procureur général, sans examen, après avoir ouï la lecture de l'arrêt du Conseil d'en haut qui ordonne au Parlement de le recevoir de cette sorte. Comme la Compagnie, en faisant des remontrances au Roi sur cette nouvelle forme , n'a eu autre dessein que de se régler sur ses volontés après qu'elle l'aurait fait informer de ses raisons, elle a fait ensuite sans aucun retardement ni difficulté ce qui lui a été enjoint. Je n'ai pas manqué. Monsieur, de faiie savoir aux principaux de la Compagnie l'hon-
néteté avec laquelle tous m'avexfait llioiuieiir de m'éciire poar elle «or ce sajel, et tous m'ont témoigné toos en être beaucoup obligés. Je sais etc.
BRULART
cd:
LE ROI A BRULART
EflToi de U 4éclanta« da clogé de FnKC Uwrtml b jhiii ecdénsU^.
• avril IWÎ.
MOHSIECB RaCLAKT,
Envoyant à ma Coor de Pariement de Dijon Fédit qne j'ai fait expédier pour l'enregistrement de la déclaration des dépntés du clergé de France contenant lenrs sentiments touchant la puissance ecclésiastique , je vous fais cette lettre pour vous reconmiander de tenir la main à l'enregistrement pur et simple de l'un et de l'autre par votre Compagnie* et à ce que le semblable soit fait incessanunent dans tous les sièges de son ressort , en sorte que mon intention soit accomplie , vous assurant qup vous ferez chose qui me sera bien asrréable. Cependant je prierai Dif^u qu'il vous ait. Monsieur Bnilart. en sa sainte garde.
Ecrit à Saint -Germain- en -I^ye, le 6* jour d'a\Til 1682. Si^HP : lX)nS. Et plus ha- : Phelypealx.
BRULART AU DUC D'ENGHIEX
Réponse sur Tavis qiril lui a donné du dessein du Parlement de Grenoble , de faire réunir k son ressort les pays de Bresse , Bugey, Valromey et Gex; le Parlement de Dijon a recours à la protection du Prince pour prévenir ce démembrement.
Dijou, le h juillet 16i(2.
M ONSEIGNEUK ,
Je rends mille très humbles actions de grâces à Votre Altesse de la bonté qu'elle a eue de me faire savoir par M. de Thésut le dessein qu'ont Messieurs du Parlement de Dauphiné de tenter de faire détacher de notre ressort les pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex, pour les faire unir au leur. Mes premiers devoirs ont été de faire connaître à la Compagnie l'obligation qu'elle a à Votre Altesse de la protection qu'elle veut bien lui donner en cette occasion dont elle lui conservera une très grande reconnais-, sance aussi bien que moi , Monseigneur, de la grâce qu'il vous pladt me faire. Après cela je ne crois pas pouvoir donner à Votre Altesse des éclau'cissements plus particuliers ni des mémoires plus fidèles touchant cette prétention, que par l'édit de réunion à ce Parlement de la Cour souveraine qui était établie à Bourg en Bresse, dont je me donne l'honneur de lui envoyer un extrait imprimé et signé, et un autre à M. le marquis de Châteauneuf. Il est important qu'elle ait la bonté de lire tout le préambule ; car c'est là qu'elle trouvera le narré de nos raisons et de nos titres, et à la suite elle verra qu'ils ont été approuvés et confirmés solennellement par Sa Majesté pour la troisième fois. Comme il y a heu d'espérer qu'à la lecture de cette seule pièce les choses en demeureront là , je n'y ajouterai rien davantage présentement. D'ailleurs ne sachant pas avec certitude le prétexte que prennent les prétendants pour nous inquiéter, j'attendrai d'en être éclairci pour y répondre , ce qui, assurément, né
ES inoni^ri ^uii!io*' çkîik . p^ràmlîèr^inent sî r*e5t, comme nn > «&. pour <cr? 4i^*doiBm2V5 de ee qu'on leur a dté la contLÙss^usÊVt ân'* -nEiir^ âf» hon^DoCs tk notre ressort qui aTaient «iriQct -il* p{aid«r 4 •xPSbïble. Xab si cette affûre se change , il ««»r4 aér»>«?aire que nr^n? en^OTions de» députés à la Conr, et je b?< tîi^ndrai d'ane a.<é«» crande roiiféqnence ponr mériter que j'aiDe mofr-mêaie en prendre le «oîn, ce que je ferai avec beaucosp de joie <i Votre Altesse vent bien qne ce soit sons ses ordres qn'efie «oit diiizée. En Térîtè il faudrait tant de hardiesse et de témérxlê dn cdtè de no& parties pour engager les choses dan5 nne contestatioiu qne je dois croire qne ponr pen que leurs protectenrç «oient informés de nos rais<His et de l'intérêt que Votre Altesse prendra an repos des personnes et des provinces qni sonftiraient d'nn tel bonlerersement, ils Tabandonneront Je loi demande la çrâce d'avoir la bonté de me faire avertir de ce qni viendra à sa connaissance snr tont cela, et d'être persuadée qne ce me sera nn nouvel engagement à être pins que jamab Monseigneur, de Votre Altesse, etc.
BRULART
CDXXXn
BRLXART A CHATEL\LNELF.
Rapport snr b même affiiût : envoi , à rapfnii , 4n dernier édit de rénnion
de la Bresse av Pariement de Dijon.
IHjon, le 8 juillet t6<i.
Monsieur,
V«»nant d*ètre averti des propositions que Messieurs du Parlement de Dauphiné sont sur le point de faire au Roi pour nous faire ôter le ressort des pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex. et le (.'lire venir au leur, je m'adresse aussitôt à vous, Monsieur, pour vous informer du tort qu'ils ont de nous vouloir troubler
sur une chose si certaine , si ancienne , confirmée par les Rois, et si solennellement par Sa Majesté même. Je ne le puis mieux faire qu'en me donnant l'honneur de vous envoyer son dernier édit sur ce sujet, où vous verrez dans le préambule tout ce que nous avons à vous dire à présent, et dans le dispositif l'approbation que Sa Majesté y a donnée. Comme je ne sais pas encore avec certitude le prétexte qu'ils prennent de faire cette extraordinaire demande, qui troublerait le repos de tous les pays qu'elle comprend aussi bien que celui de plusieurs Compagnies, je ne puis y Tépondre présentement et j'espère que par le seul rapport que vous ferez à Sa Majesté de son édit , tout demeurera dans le calme. La chose est d'une si grande conséquence et regarde d'ailleurs teUement cette province, que je me persuade que vous commencerez par en conférer avec Monseigneur le Duc à qui je mande que je me donne l'honneur de vous écrire et j'attendrai sur cela ce qu'il vous plaira me faire savoir, et serai toujoiurs avec mon respect et mon attachement ordinaire^ Monsieur^
votre etc.
BRULART
CDXZXTII
LE DUC D'ENGHIEN A BRULART
Suite du même sujet; il rassure la Compagnie sur sa crainte du démembrement de de son ressort; motif allégué par le Parlement de Grenoble pour justifier ses prétentions.
Versailles, le 15 juillet 168i.
Monsieur ,
Je ne puis croire que l'avis qui m'a été donné ait d'autre fondement que l'envie qu'auraient Messieurs du Parlement de Grenoble d'avoir la Bresse, et il est vrai qu'ils en ont fort parlé. Je ne sais point précisément qnels pas ils peuvent avoir fait pour cela » mais je doute fort qu'ils soient seulement écoutés dans une pré-
tention aussi chimérique et aussi extraordinaire que celle-là. J'en ai pourtant parlé à M. de Chateauneuf, que j'ai trouvé aussi bien disposé que Ton le peut désirer, et je suis bien aise que vous lui en ayez écrit. Mais je ne crois pas qu'il y ait d'autres pas à faire dans une chose qui parait si éloignée, à moins que l'on ne sût quelque chose de plus : tout ce que je crois qui se pourrait faire seulement, ce serait que j'en parlasse à M. le Chancelier dans ce sens-là. Vous pouvez vous assurer que je vous informerai avec beaucoup de soin des moindres choses qui viendront à ma connaissance, et que je n'oubUerai rien pour savoir tout ce qui se pourrait passer là-dessus. Si cette affaire avait quelque suite, je crois qu'elle vaudrait assurément la peine que vous vous donnassiez celle de venir ici; mais il me semble que les choses ne sont pas assez avancées pour cela, qu'il est bon seulement de prendre quelques devants auprès des ministres, ce que je ferai, et qu'il ne faut point qne Messieurs du Parlement témoignent d'appréhension là-dessus, étant aussi bien fondés qu'ils sont de n'eu point avoir. En cela comme en toutes les choses qui les regarderont, je vous prie que je vous aie l'obligation de leur témoigner l'empressement que j'aurai de leur pouvoir rendre quelque service et d'être assuré qu'en votre particulier l'on ne peut être avec plus d'estime que je suis. Monsieur,
votre etc.
J.-H. DE BOURBON
P. 'S. — L'avis que l'on m'a donné est que Messieurs de Grenoble fondent leurs prétentions sur ce que le marquisat de Saluce? était autrefois de leur ressort et que la Bresse ayant été donnée au Roi en échange, elle devait être de leur ressort pour les dédommager de ce qu'ils avaient perdu le marquisat de Saluées. Mais les déclarations que le Roi a données depuis détruisent entièrement cette prétention-là, M. de Thésut m'ayant écrit sur cette affaire, je ne lui fais point d'autres réponses que de me remettre là-dessus à ce qne je vous en écris, dont je vous prie de vouloir bien lui faire pail.
Depuis ma lettre écrite, j'ai exécuté à l'égard de M. le Chancelier ce que je m'étais proposé, et je ne puis croire que l'affaire ait aucune suite; je pense qu'on en peut être en repos, je l'ai trouvé aussi bien disposé là-dessus qu'on le peut souhaiter.
J.-H. DE BOURBON
CDXXZTIII
BRULART AU DUC D'ENGHIEN
Même affaire; remerctmeDts de la Compagnie au sujet de la lettre précédente.
Dijon, le 24 juillet 1682.
Monseigneur,
La lettre dont Votre Altesse m'a honoré , obligeante au dernier point pour le Parlement et pour moi, a donné à tous beaucoup de joie et engagé à une grande reconnaissance. Je vous assure , Monseigneur, que ce qu'elle a produit dans les esprits pour Votre Altesse m'a autant réjoui que tout ce que vous m'avez fait l'honneur de me mander de plus agréable touchant Taffaire que Messieurs du Parlement de Grenoble voudraient nous faire. Comme on est ici en lieu où on s'alarme facilement, votre lettre y a fait merveille pour rassurer les esprits : plusieurs commençaient à se trop inquiéter, et j'avais assez de peine de leur persuader qu'on n'irait pas si vite dans une chose de cette importance. Ainsi je puis dire qu'on doit déjà à Votre Altesse le repos, en attendant le reste, je veux dire la nouvelle que la proposition aura été rebutée ou abandonnée. Je me donne l'honneur de lui envoyer les remercîments de la Compagnie ; mais je vous en dois de si grands en mon particulier de la manière que Votre Altesse m'a fait la grâce de m'écrire, que quand je ne serais pas déjà parfaitement à elle, ces dernières faveurs seraient pour moi un très grand engagement à être comme je serai toujours. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDXZXIX
CHATEAUNEUF A BRULART
Suite du même sujet; réponse k la lettre du 8 juillet; il rassure le Parlement sur
ses craintes et lui promet son appui.
Vertailkt, le 4 août 1682.
Monsieur,
J*ai reçu depuis quelques jours la lettre qu*il vous a plu in'é> crire le 8« du mois dernier avec Tédit de 466i qui a uni les pays de Bresse^ Bugey, Valromey et Gex au ressort du Parlement de Dijon, et vu ce que vous me mandez sur la prétention de Messieurs du Parlement de Dauphiné de faire joindre lesdits pays à leur juridiction ; de quoi je n'ai point encore ouï parler. Mais je puis vous assurer que s'il se passe quelque chose, je ne manquerai pas d'appuyer la justice de vos raisons, et de témoigner à votre Compagnie et à vous en particulier, que je suis toujours parfaitement. Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CDXL
CHATEAUNEUF A BRULART
Cérémonial à suivre pour l'arrivée de Louis XW à Dijon. ^ Le Roi a désigné le comte d'Amanzé et la Première Présidente Brulart pour le représenter ainsi que la Reine au baptême d'une cloche de Tabbaye de Clteaux.
VenaiUes, le 10 mai 16S3.
Monsieur,
Ayant demandé au Roi quels houneurs il souhaitait lui être rendus à Dijon par votre Compagnie, aussi bien qu'à la Reine et à Monseigneur le Dauphin, Sa Majesté m'a ordonné de vous
mander qu'elle désire seulement que le Parlement vienne en Corps à son arrivée la saluer dans le logis où elle logera, sans aucune harangue, et où j'espère me trouver pour vous présenter à Leurs Majestés et à Monseigneur le Dauphin.
Au surplus, M. TAbbé de Clteaux ayant demandé au Roi d'avoir agréable de nommer avec la Reina une cloche principale de son abbaye , qu'il fait fondre, Sa Majesté a choisi pour cet effet M. le comte d' Amanzé ; et comme pour distinguer Madame votre femme de toutes les dames de qualité du pays , je l'ai en même temps proposée au Roi pour nommer cette cloche au nom de la Reine, Sa Majesté en a volontiers fait choix et l'a mandé à M. le comte d'Amanzé, afin de prendre jour avec elle pour aller à ladite abbaye. De quoi j'ai été bien aise de vous donner avis, afin d'en avertir Madame votre femme, en attendant que je puisse assurer l'un et l'autre de vive voix que je suis toujours. Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CDXLI
BRULART A CHATEAUNEUF
Solennité du baptême de la cloche de l'abbaye de Clteaux.
Dijon, le 23 juin 1683.
Monsieur,
La bénédiction de la cloche de Clteaux y fut faite
liier avec beaucoup de cérémonie. M. d'Amanzé se rendit pour cela à la Borde ; de là on alla en cette abbaye où M. l'Abbé officia pontificalement ; plusieurs personnes de qualité du camp y assistèrent. La cloche était couronnée de fleurs et suspendue entre des bois en forme de colonnes aussi garnis de fleurs; les chaises de M. d'Amanzé et de M"« la Première Présidente, placées à côté, élevées de deux marches sur un tapis de pré. Il y
eut ensuite un grand dîner à plusieurs tables. Les portes de tous les lieux réguliers furent ouvertes pendant le reste du jour. Par respect pour la Reine, tout se fît avec beaucoup d'ordre, de piété et de magnificence , et répondit autant qu'il se pouvait à la dignité des personnes royales qui étaient là représentées. Je suis avec mon respect et mon attachement ordinaire. Monsieur,
CDXLII
BRULART A CHATEAUNEUF
Le Parlement en Corps a assisté an service fonèbre de M. Boucha.
Dgon, le 17 juUlet 1683.
Monsieur ,
La famille de M. Bouchu lui ayant fait faire un service solennel , je crus que la considéra^on qui est due à ceux qui sont honorés de l'exécution des ordres de Sa Majesté dans un emploi comme était le sien devait porter le Parlement à y assister en Corps. La proposition fut approuvée et sur-le-champ exécutée. Sa place est remplie d'un homme dont le nom et le mérite donueradela joie à cette province (1).... Je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
(1) Achille de Hurlay^ deruier magistrat de ce num^ pluâ tard, couseiller d'Etat et ambassadeur en Hollande.
CDXLin
BRULART A CHATEAUNEUF
Préséance justifiée da Parlement sur la Chambre des Comptes; celle-ci annonce son intention de marcher de pair avec ce Corps lors da service funèbre de la Reine; inconvénients signalés d'une semblable prétention.
Dyon, le 23 août 1683.
Monsieur,
La cérémonie funèbre de la Reine se devant faire ici les 9 et 10 du mois prochain, les officiers de la Chambre des Comptes ont fait savoir à Messieurs du Parlement qu'ils sont résolus de les croiser en sortant du chœur de Téglise, d'où le Parlement doit retourner en Corps au Palais et l'autre Compagnie chez elle ; ce qui étant nouveau et sans aucim exemple parmi nous, il a été résolu qu'on ne souffrirait p&s ce croisement qui, dans la vérité, n'a jamais eu lieu que lorsque les Compagnies se sont trouvées ensemble à des processions avec un certain nombre d'officiers et non pas avec le Corps entier. Mais comme je ne puis douter, si les uns et les autres continuent dans les sentiments qu'ils prennent, qu'il n'arrive du bruit, même du scandale dans l'église, je crois de mon devoir de me donner l'honneur. Monsieur, de vous avertir assez à temps pour qu'il plaise à Sa Majesté d'avoir la bonté de prévenir et d'empêcher ce désordre par son autorité. Messieurs des Comptes se fondent pour croiser, sur ce qu'il y a im règlement fait en 1663 entre les deux Compagnies, homologué au Conseil, portant qu'aux processions générales les deux Compagnies marcheront côte à côte, le Parlement à droite et la Chambre à gauche, et qu'au sortir du chœur de l'église les officiers du Parlement pour reprendre la droite et ceux de la Chambre des Comptes la gauche se croiseront; de sorte qu'après moi le Premier Président des Comptes passera, et ainsi les autres consécutivement. Mais ce règlement n'a jamais été
entendu devoir être exécnté entre les Compagnies étant en Corps, mais seulement lorsqu'elles se sont trouvées en nombre égal do députés, parce que le Parlement étant composé de quatre-vingts ofRoiei's et la Chambre des Comptes seulement de trente-neuf, il arriverait que si les Corps entiers se croisaient, plus de quarante officiers du Parlement marcheraient non seulement après le dernier maître des Comptes, mais encore qu'ils se croiseraient avec vingts tant auditeursqpe correcteurs, après lesquels marcheraient encore plus de vingt conseillers. Cet inconvénient fit former à la première occasion de procession après ce règlement une délibération qui fut agréée par la Chambre des Comptes et a depuis toujours été exécutée paisiblement, portant que les officiers du Psirlement iront aux processions au nombre de vingt seulement, s.i\\nr : un président et dix-neuf conseillers. Mais il se voit par iws registres que lorsque depuis ce règlement le Corps entier <Vst trouvé à des cérémonies avec la Chambre des Comptes : <\>mnio au service de Louis Xm en 1643, à celui de M. le IVtuoo on 1647, à celui de la Reine mère en 1666, il ne s'est l^^int tiéparé; que tous ses officiei*s ont jeté de Teau bénite^ été À l\^cihuido et marché pour retourner au Palais sans avoir été \rvH5^s. Il y eut difficulté au service de la Reine mère pour l'eau U'nito ot pour ToflEraude ; mais il fut convenu qu'on suivrait à l axoîiir 1 usaire des Compagnies de Paris et cependant que tous lox v»îV»oiers du Parlement donneraient de Teau bénite à la fin du xoi \ iM\ 00 qui fut exécuté, Messieurs des Comptes s 'étant retirés (»oiuLu\t oola |H)ur retourner à leur Chambre par la porte à K;uirlio, la plus proche du chœur. J'écrivis .1 M. de Saintot niNuilo ilo ot'tte convention pour demander comment ou en usait .\ INuis; il iik» fit la réponse dont je joindrai ici la copie, par o(\ \i»us vonvz. Monsieur, qu'il n'y a ni offrande ni eau bénite, mais inio \o Uoi a accoutumé d'envover une lettre du cachet à la rhamhiv îles Comptes en cette rencontre pour lui ordonner, en annulant que la difficulté soit réglée, de sortir par la porte à ^auchc du cùtê d(» Pautel. Je suis persuadé que celle de cette > illc H aciiMunïoderait fort d'un pareil expédient et qu'il pacifie-
rait tout. Je me conformerai à ce qu'il vous plaira me mander et vous témoignerai toute ma vie que je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDZLIV
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse i la précédeale ; décision du Roi à ce sujet.
Fontainebleau, \e i" septembre 1683.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 23 du passé au sujet du croisement que vous me mandez que MM. les ofliciei^s de la Chambre des Comptes de Dijon veulent faire avec votre Compagnie au sortir du chœur de l'église lors des obsèques de la feue Reine , dont je n'ai pas manqué de rendre compte au Roi. Et comme Sa Majesté a estimé à propos.de prévenir les suites qui en pourraient arriver, elle a écrit pour cet effet aux officiers de ladite Chambre que sou intention est qu'après que cette cérémonie sera finie , ils aient à sortir par la porte d'en haut du chœur du côté de l'évangile pour s'en retourner, ainsi qu'il se pratique à Paris; ce que Sa Majesté désire qu'ils fassent, non seulement en cette occasion , mais aussi aux autres qui se pourront présenter ; le tout eu attendant que le différend que vous pourriez avoir pour raison de ce, ait été terminé. J'adresse, par ordre du Roi , cette lettre à M. de Harlay poiu* la rendre à M. le Premier Président de la Chambre , afin qu'il la donne à sa Compagnie et l'oblige de se conformer à ce qui est en cela de l'intention de Sa Majesté. A quoi ne doutant pas qu'il ne satisfasse, je n'ai qu'à vous assurer que je suis toujoui's. Monsieur,
votre etc.
CHATEAUNEUF
TO«K II
CDZLV
LE PELLETIER A BiWLART.
L'édit conférant des exemptions aux familles nombreuses est révoqoé.
Versailles, le S Dovembre I6S3.
Monsieur ,
Le Roi m'a commandé d'envoyer à M. le Procureur général du Parlement de Dijon la déclaration que Sa Majesté a ordonné être expédiée le 23 janvier dernier portant révocation de tous les privilèges et exemptions accordés par édit du mois de novembre 1666 aux pères de famille qui ont dix ou douze enfants. C'est de quoi Sa Majesté m'a ordonné de vous donner avis et vous dire en même temps qu'elle désire que sa volonté soit promptement suivie et exécutée. Je suis, Monsieur, votre etc.
LE PELLETIER
CDZLTI
BRULARÏ A LE PELLETIER.
Objection sur la déclaration précédente , tirée de ce que , par Tempire seul du droit romain en Bourgogne dans tout ce qui n'est pas réglé par la coutume ni contraire à l'ordonnance , il faudrait dans les ordres do Roi une clause qui dérogeât à ce principe.
Dijon, le 25 novembre lô^^a.
Monsieur ,
Avant que de faire procéder à l'enregistrement de la déclaration du Roi portant révocation des privilèges accordés pai* l'édit du mois de novembre 1666 aux pères qui ont dix ou douze enfants, je crois devoir, en répondant à lettre que. vous m'avez fait riionneur de m'écrire sur ce sujet, me donner celui de vous in-
former de deux choses. L'une, que cet édit n'a jamais été enregistré ni présenté en ce Parlement. L'autre, que suivant la loi romaine qui est notre droit commun dans ce qui n'est pas réglé par la coutume ni contraire à l'ordonnance, on y a toujours jugé que les pères qui ont eu douze enfants qu'ils ont présentés devant le juge royal, doivent jouir pendant leur vie de l'exemption de la taille; cet usage est même énoncé dans l'édit de 1666. De sorte qu'il semble qu'il est inutile d'enregistrer cette déclaration si l'etfet n'en doit être que de révoquer simplement cet édit, parce que, quand il le serait, Tusage de l'ancien droit ne laisserait pas que de subsister ; ou que si Sa Majesté veut que nous l'enregistrions pour changer ensuite notre manière de juger, il serait à propos d'insérer dans la déclai'ation une clause qui dérogeât à la loi et à l'usage que nous suivons. J'attendrai sur cela les ordres qu'il vous plaira me donner (1), et vous assure cependant que je suis avec beaucoup de respect. Monsieur,
votre etc.
BRULA HT
CDZLVII
LE ROI A BRULART
Costnme de ville prescrit aux officiers de judicature, ainsi qu'aux étudiants
en droit.
27 avril 1684.
Monsieur Brulârt,
Envoyant à ma Cour de Parlement de Dijon Tédit que j'ai estimé à propos de faire expédier touchant la manière dont je souhaite que les oflSciers de judicature soient dorénavant habillés et les jeunes gens qui étudient en droit, j'ai voulu vous en
(1) La correspondance ne fait pas connaître quelle suite eut celte alTaire dont le» registres du Parlement ne font aucune mention.
donner avis par celle-ci , et vous dire de faire à Totre éeard envers voire Compaf^ie pour Tenregistrement dlcelni tontes le« dilifçenc^s nécessaires , vous assurant que vous ferez chose qni me sera bien afçréable. Cependant je prie Dieu qull von« ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Péronne , le 27' jour d'avril 1684. Si^nê : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDXLYIII
LE DUC D'ENGHIEN A BRULART
Il le féBciie sor le réublistement de la santé de M"« Rralart.
VmaiUn, le 25 juin IM4.
Monsieur ,
Je prends trop de part au rétablissement de la santé de Madame la Première Présidente pour me pouvoir empêcher de vous la témoifçner. Je vous prie, Monsieur, de croire que personne ne s'intéresse avec plus de chaleur que moi k toutes les choses qui vous reerardent et surtout à celle-là, où j*ai une double raison d»* prendre une part toute particulière; et je connais assez vos sentiuieuts \MMxv savoir que rien mt vous peut toucher plus sensiMonieut que d être délivré de l'inquiétude que vous avez eue. J«' crois quVlle voudra bien recevoir ici mes compliments et j'attends de vous que vous me ferez toujours la justice d'être persuadé que les sentiments que j'ai pour le mérite et la qualité de votre personne me font souhaiter avec beaucoup de chaleur la continuation de votre amitié.
J.-H. DE BOURBON
CDZLIX
BRULART AU DUC D'ENGHIEX
Réponse à la précédeaie.
Uijuii, juillet 1684.
Monseigneur,
Je n'ai point de termes capables de faire entendre à Votre Altesse quelle est ma reeomiaissauce du souvenir dont elle m'a honoré de la manière du monde la plus engageante pour moi, sui' la maladie de ma femme. Ce n'est rien, Monseigneur, de vous en rendre mille actions de grâces pour elle et pour moi, et si je commence par là à témoigner combien je ressens cette faveur de la façon qu'elle m'est faite , ce n'est que pour marquer en même temps à Votre Altesse que le souvenir en demeurera éternellement dans mon cœur et y augmentera mes désirs et mes empressements de lui donner toute ma vie des preuves de mon attachement et de ma passion pour sa personne et pour ses intérêts
Je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDL
LE ROI A BRULART
Les proteslanis ne pourront èlrs reçus avocats.
27 juUlet 1685.
Monsieur Brulart,
Envoyant à ma cour de Parlement de Dijon la déclaration que j'ai fait expédier le 11 du présent mois pour que ceux de la religion prétendue réformée ne puissent être reçus avocats, je vous
fais cotte lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge , en sorte que mon intention soit accomplie. Cependant je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Bnilart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 27« jour de juillet 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : Puelypealx.
CDU
LE ROI A BRULART
Les enfants de protestants morts et qui ont des mères catholiques seront éleyés
dans la religion catholique.
m juillet 1680.
Monsieur Brulart,
Désirant que la déclaration que j*ai fait expédier le 12 de ce mois, portant que les enfants au-dessous de quatorze ans dont les pères sont morts faisant profession de la religion prétendue réformée, et qui ont leurs mères catholiques, seront élevés dans la religion catholique, soit enregistrée en ma Cour de Parlement do Dijon, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main, en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que nie promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sahilc gaide.
Ecrit à Versailles , le 28« jour de juillet 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypaux.
CDLII
LE ROI A BRULA Rï.
Les sujets protestants ne pourront se faire servir par des domestiques
catholiques.
s» juillet 1685.
Monsieur Brllart,
Ayant fait expédier une déclaration pour empêcher que mes sujets de la religion prétendue réformée ne puissent se servir de domestiques catholiques, je Tenvoic à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée , et vou.<? fais cette lettre pour vous recommander d\ tenir la main, en sorte que mon intention soit accomplie. Sur ce, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte fçarde.
Ecrit à Versailles , le 28« jour de juillet 1685. Sifpw : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLIII
BRULART AU PRLNCE DE CONDÉ
Il le félicite sur la survivance du gouvernement de Bourgogne donnée par le Roi
an duc de Bourbon.
Dijon, le 30 juillet 1685.
Rien ne pouvant donner tant de joie à Votre Altesse que tout ce qui vient de se faire pour Monseigneur le Duc de Bourbon, je la supplie de me permettre de vous dire que j'en suis transporté. Votre seule satisfaction. Monseigneur, serait capable de me donner ces sentiments ; mais Votre Altesse ne trouvera pas mauvais quf^ mon intérêt particulier les lui confère . en rassurant qu<»
j«î regarde comme un bien pour mes enfants de pouvoir leur inspirer d'avoir pour ce prince le même zèle et le même attachement que j'ai toujours eu pour votre personne. Cette province, de son côté, qui jouit d'un grand repos sous Theureux et sage gouvernement de Monseigneur le Duc, ne pouvait rien souhaiter au-delà de l'avantage qui lui arrive de voir par avance fixer son bonheur dans ce nouveau protecteur qpii, ayant pour elle vos mêmes sentiments, en fera à son tour, comme vous, Monseigneur, la félicité et les délices. Enfin, je ne vois de toutes paiis pour l'avenir comme au temps présent, que grandeur et joie, et je n'ai plus rien à désirer, sinon que vous soyez toujours persuadé de la sincère et respectueuse passion avec laquelle je suis. Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDLIV
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Réponse à la précédente.
Paris, le l" août 168S.
Monsieur,
Je ne manquai pas, dès que le Roi eut la bonté de donner à M. le dut" do Bourbon les survivances de la charge de grandiiuïitie et du gouvernement de Bourgogne, de le mander à M. de Thésiit pour vous en faire part, sachant bien que je ne pouvais pas l'apprendre à personne qui en eût plus de joie que vous, et c'est aussi par cette raison que j'ai voulu vous le faire savoir tout des premiers. Je n'avais pas besoin de tout ce que vous me témoignez là-dessus pour être persuadé des sentiments
que vous avez pour nous, et votre Compagnie Je vous suis
fort obligé de tout ce que vous me mandez en votre particulier
en cette rencontre. J'aurais bien de la joie si M. le duc de Bourbon était plus heureux que nous n'avons été, mou fils et moi, de vous pouvoir rendre quelques services et aux gens de mérite de Bourgogne. J'ose vous répondre qu'il en aura l'inclination, comme une chose héréditaire, et que je la lui inspirerai autant qu'il dépendra de moi. Je vous prie de croire qu'il ne se peut rien ajouter à l'estime et à la considération particulière que j'ai pour vous, et que j'aurais bien de la joie si je pouvais vous en donner quelque marque et vous faire connaître à quel point je suis, Monsieur, votre etc.
LOUIS DE BOURBON
CDLV
LE ROI A BRULART
Il De sera plus reçu de médecins appartenant i la religion protestante.
' 13 août 1685.
Monsieur Brulart,
Ayant doimé une déclaration le 6 de ce mois pour qu'il ne soit plus reçu de médecins de la religion prétendue réformée, je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée, et vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge ; en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre aflection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à VersaUles, le 13« jour d'août 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : Pheltpeaux.
CDLYI
LE ROI A BRULA HT
Les ministres protestants ne pourront demenrer trop près des lieu où l'exercice
de leur religion est interdit.
23 août 1695.
Monsieur Brolart,
Ayant donné une déclaration le 6« de ce mois pour empêcher que les ministres de la religion prétendue réformée ne demeurent plus près que de six lieues des endroits où Texercice de ladite religion est interdit et où il a cessé , je l'envoie à ma Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée , et vous fais- cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mou intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart^ en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 23« d'août 1685. Signé : LOUIS. Et plus has : Pheltpeaux.
CDLVII
LE ROI A BRULART
Les luleurs et curateurs des enfants de pères et mères morts protestants
devront être de la religion catholique.
23 août 1686.
Monsieur Brulart,
Ayant donné une déclaration le i¥ de ce mois pour qu'il ne puisse èti'o donné que des tuteurs, subrogés-tuteurs et curateurs de la religion catholique aux enfants dont les pères et mères sont morts dausla religion prétendue réformée, je Tenvoio à nw
Cour de Parlement de Dijon pour être enregistrée, et vous fais cette letti'e pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge , en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 23« d'août 1685. Signe : LOUIS. Et plus
bas : PllELYPEAUX.
CDLVIII
LE ROI A BRULART
Il recommande aa Parlement d'earegiitrer sa déclaration concernant la sortie du royaume des personnes de la religion protestante.
15 septembre 1685.
Monsieur Brulart,
Voulant que ma déclaration du 20 du mois dernier concernant la sortie de ceux de la religion prétendue réformée hors de mon royaume soit enregistrée selon sa forme et teneur en ma Cour de Parlement de Dijon, je vous fais cette lettre pour vous recommander d'y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie. Et n'étant la présente à autre fin, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Ghambord, le io« jour de septembre 1685. Signe : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLIZ
LE ROI A BRULAHT. '
Révocation de l'édit de Nautes : le Roi lui recommande avec iusUnce
d'en presser renregistrement.
^ 18 octobre 1685.
Monsieur Brulart.
Désirant que Tédit que j*ai fait expédier le présent mois pour supprimer et révoquer celui de Nantes et toutes les concessions faites en faveur de ceux de la religion prétendue réformée soit enregistré en ma Cour de Pailement de Dijon, je vous fais cette lettre pour vous recommander d*y tenir la main selon le pouvoir de votre charge et Tobservation exacte de mes intentions sur ce sujet, comme la chose du monde que j'ai le plus à cœur. Ce que me promettant de votrt affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde (1).
Ecrit 'à Fontainebleau, le 18* jour d'octobre 1685. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLX
BIUJLARÏ A CHATEAUNEUF.
Couliscatiou des biens et procès faits à la mémoire de ceux des nouveaux convertis qui dans leur dernière maladie sont revenus à leur erreur et y ont persévéré jusqu'à la mort; il propose de faire consacrer celte mesure par des lettres revêtues du sceau du prince.
Dijon, le 6 décembre 16-*^ 5.
Monsieur,
Nous reçûmes il y a trois ou quatre jours une lettre du
cachet portant ordre de faire le procès à la mémoire et de con-
(1) Cet édit fut publié et enregistré par le Parlemeutde Dijon, en vacation, sous la pr«»siden<.'e du président de Berbisey, le 2î o<'tobre 1685, rVst-à-dir*> W niénif» mois et la même annêp où il avait été rendu.
fisquer les biens de ceux de la religion prétendue réformée qui, après s'être convertis, auront déclaré dans leur dernière maladie qu'ils veulent mourir en cette religion et y seront morts, et la lettre a été enregistrée. Mais je suis obligé, Monsieur, à me donner Thonneur de vous dire que cette procédure et cette peine, après la mort, étant un droit nouveau, il n'est pas inutile, pour lui donner force de loi, de l'établir par des lettres revêtues du sceau du prince, et que le plus tôt que cela se pourra faire ce sera le meilleur, afin de rendre ce droit public et qu'il n'y ait aucune excuse fondée sur l'ignorance de cette loi. Je suis avec mon respect et mon attachement ordinaires, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXI
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse à la précédente, ainsi qu'à d'autres lettres touchant l'enregistrement
d'édits antérieurs à celui de Nantes.
Veniailles, le 12 décembre 1685.
Monsieur .
J'ai vu par la lettre qu'il vous a plu m'écrire du 6 de ce mois, que le Parlement de Dijon n'a pas cru devoir enregistrer une déclaration touchant la demeure des ministres, et une autre pour marquer ceux de la religion prétendue réformée qui pouvaient se trouver à l'exercice; aussi bien que l'édit du mois d'août dernier par lequel il était défendu aux ministres d'avancer dans leurs prêches aucune chose contre la religion catholique, ledit Parlement ayant cru cet enregistrement inutile, n'ayant pas été fait devant les vacations, et l'édit qui révoque celui de Nantes étant survenu depuis ce temps. Sur quoi j'estime qu'il ne faut pas laisser d'enregistrer lesdites déclarations et édits, puisque cela ne s'est pu faire avant la fin du Parlement,
parce que leurs dates sont de beaucoup antérieures audit édit de révocation, et qu'il est à propos qu'il ne manque dans les registres dudit Parlement aucun des éôiis et déclarations qui ont été adressés dans tous les Parlements du royaume. Mais il ne faudra pas, ce me semMe, les publier, puisqu'il n'y a plus présentement de temples ni de ministres; et pour ce qui concerne les défenses portées par ledit édit qui peuvent être bonnes, je m'en remets à ce que vous trouverez pour le mieux pour qu'elles soient connues, sans qu'il faille expédier pour cet effet une déclaration qui serait particulière pour le seul Parlement de Dijon. A l'égard de la lettre que le Roi a écrite pour les condamnations contre les nouveaux convertis qui refusent pendant leurs maladies les sacrements et déclarent être dans des sentiments de la religion prétendue réformée, soit qu'ils reviennent en santé ou meurent eu cet état, c'est un ordre que Sa Majesté a estimé à propos d'adresser présentement de cette manière a tous les Parlements du royaume et qui s'exécute, MM. les Procureurs généraux ayant pris soin d'en donner connaissance à tous les juges du ressort de leur Compagnie, ainsi que M. Parisot m'a marqué avoir fait à l'égard des sièges ressortissants au Parlement de Dijon. Je suis toujours, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CDLXII
BHULART A CHATEAUNEUF.
Mêmes sujets; il Tinforme de rexécution donnée par le Parlement
à ses ordres.
Dijon, le 22 décembre 168b.
Monsieur,
Ce n'est que pour me donner l'honneur de vous informer de ce que j'ai fait faire ici touchant les trois édits et déclarations qui n'y avaient pas été enregistrés ni puhliés comme inutiles par
le moyen de l'édit qui révoque celui de Nantes. Tous trois , selon votre sentiment, on été (enregistrés ces derniers jours et ne seront pas publiés; mais comme dans l'un il y avait entre autres choses des défenses à ceux de la religion prétendue réformée de rien faire imprimer conti*e la doctrine de l'Eglise catholiqpie, nous avons fait un arrêt particulier sur ce chef qui sera publié ; faisant toutefois ces défenses en général à toutes personnes sans nommer ceux de la religion prétendue réformée, parce que nous ne voulons pas supposer qu'il y ait jamais personne de cette religion, et nous avons encore ordonné que tous les livres ci-devant imprimés contre les doctrines de la nôtre seront supprimés. Je suis avec un extrême respect, Monsieur, votre etc.
BRULAHT.
CDLXIII LE ROI A BRULA RT
De même que ceux de la religion nonvelle, les nouveaux convertis ne pourront se faire servir que par des domestiques catholiques.
16 janvier 1AS6.
Monsieur Brûla rt,
Ayant estimé à propos de donner une déclaration le !!• de ce mois pour que ceux de mes sujets qui font encore profession de la religion prétendue réformée et les nouveaux convertis ne puissent se servir pour domestiques d'autres personnes que de catholiques, et de révoquer celle du 9 juillet dernier, je vous fais cette lettre pour vous en donner avis et vous recommander de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à ce que ladite déclaration soit enregistrée i»urement <ît simplement en ma Cour de Parlement de Dijon à laquelle je l'envoie, afin que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affec-
tion, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 16« jour de janvier i686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXIV
LE ROI A BRULART
Us enfants de ceux de la religion protestante seront élevés dans la religion
catholique.
16 janTÎer 1686.
Monsieur Brulart,
Ayant estimé à propos de faire élever les enfants de ceux qui sont encore de la religion prétendue réformée dans la catholique, apostolique et romaine, afin que l'obstination de leurs parents ne soit pas un obstacle à leur salut, je vous fais cette lettre pour vous recommander de tenir la main selon le pouvoir de votre charge à ce que Tédit que j'ai donné à cette occasion le présent mois soit enregistré purement et simplement dans votre Compagnie, en sorte que mou intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à VersaUles, le !()• jour de janvier 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaix.
CDLXV
BRULART AU CHANCELIER
Droit de discipline inyoqaé par le Parlement sur le Procureur général ; celui-ci
refuse de s'y soumettre.
Dijon, le i« féTrier I68S.
Monseigneur,
. Je ne puis voir le Parlemeut se donuer Thonncur de vous écrire sans me procurer le même avantage. L'affaire particulière dont il s'agit n'est rien en soi, mais comme elle comprend la question : si le Procureur général n'est pas sujet à la discipline, ce point est considérable par les conséquences. La personne de cet officier a plus besoin qu'aucune autre d'être retenue par les règles ordinaires ; nos registres m'apprennent que ceux qui l'ont précédé dans cette charge y ont été toujours sujets, et j'y vois que dès la naissance du Parlement il y a eu des mercuriales faites aux procureurs- et avocats généraux, et que depuis deux siècles il y en a beaucoup d'exemples, sans qu'aucun Procureur général se soit encore avisé de prétendre d'en être exempt. Celui d'à présent ne passe pas tout à fait le mot; mais enfin, ayant fait sommer un avocat général de venir faire sa charge, ce qui est un fait de pure discipline, il a refusé de répoudre au Parlement, sur ce que l'avocat général a représenté qu^ son absence avait été fondée en raison et qu'il ne lui avait pas dû faire faire cette sommation. Eix effet, il s'est justifié sur cela et a fait voir qu'il ne s'est absenté pendant quinze jours qu'avec une excuse légitime, et qu'il avait mémo pns auparavant plus de précautions qu'on n'a accoutumé. Au fond cette sommation du Procureur général avait été précédée de réquisitions et protestations qu'il avait faites contre lui à la Grand'Ghambre trois semaines auparavant sur la fonction de leur charge. Il est. Monseigneur, d'une grande importance pour le bien de la justice, pour l'ordre et pour la paix, que ceux qui ont des fonctions publiques n'y
fassent entrer aucune chaleur ni intérêt. Je fus obligé à mon dernier voyage de prier défunt M. le Oiancclier, votre prédécesseur, d'interposer son autorité pour cela, et il le fit à l'égard de M. Parîsot avec un âuccèd qui a duré tant qu'il a vécu ; mais depuis quelque temps ses chaleurs Tout repris, et on pourrait se plaindre de plusieurs choses. La Compagnie, toutefois, a tant de retenue et de modération qu'elle ne le fera pas qu'elle ne s'y voie obligée pour le bien du service du Roi, et espère qu'il se modérera et fera mieux son devoir. Il devrait avoir avec moi les relations que demande sa charge , garder des mesures de respect et de bienséance pour la Compagnie, et donner des exemples de désintéressement, de modestie et de sagesse ; mais il a besoin de leçons sur tout cela, et je prends la liberté. Monseigneur, de vous le dire en secret comme à mon chef, parce que ce sont des choses qui peuvent avoir des suites et qui méritent d'être sues de vous. Au surplus, je n'y ai point d'autre intérêt que celui de l'ordre et de la justice qui assurément en souffriraient dans la suite, si les choses ne se mettaient pas de ce côté-là sur un autre pied. Je suis avec un extrême respect, et plus que personne du monde. Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDLXVI
BRULART A CHATEAUNEUF
Il demande si l'arrêt da Conseil de 1680 portant surséance de poursuites de créanciers contre leurs débiteurs convertis doit s'entendre de converti à converti.
D^on, le 21 février 1686.
Monsieur ,
Depuis les conversions de ceux de la religion prétendue réformée, il arrive que des convertis qui doivent à des créanciers catholiques sollicitent des défenses de les contraindre, sur le
fondement d*un airêt qulU disent avoir été rendu au Conseil on i680, en leur faveur, portant surséance pendant trois ans à toutes contraintes. Ils demandent que les décrets commencés sur leurs biens, même ceux avant leur abjuration pour de vieilles dettes, soient sursis, et de jouir des revenus saisis et autres, ayant prétendu et plaidé que ces défenses devaient avoir lieu de converti à converti. Comme le Parlement veut se conformer en toutes choses aux volontés du Roi, qu'il n'en a aucune connaissance sur ce sujet, et qu'il se peut que la différence de ce temps-là de celui où nous sommes ait fait prendre à Sa Majesté une autre résolution, je suis chargé, Monsieur, de vous supplier de faire savoir au Parlement ce que Sa Majesté veut qu'il fasse en cette rencontre Je suis, avec mon respect ordinaire. Monsieur,
votre etc.
CDLXVII
CHATEAUNEUF A BRULART
Réponse à la précédente.
VenaiUet, le Î5 férritt i«8«.
Monsieur ,
J'ai vu la lettre qu'il vous a plu m'écrire du Si de ce mois concernant le délai que prétendent les nouveaux convertis pour le paiement de leurs dettes. Il est constant que par arrêté du Conseil d'Etat du i8 novembre 1680, Sa Majesté a accordé une surséance à ceux qui abjureraient la religion prétendue réformée pour le paiement de leurs dettes pendant trois ans, à commencer du jour de leur abjuration, et qu'en vertu de cet arrêt ils doivent jouir du revenu de leurs biens, les saisies réelles tenant sur les fonds, à la charge de payer les intérêts qui écherraient pendant lesdites années à la fin de chacune d'elles.
Depuis peu, quelques ju^s ayant demandé si cet arrêt avait lieu pour les dettes qui se trouveraient créées par les nouveaux convertis depuis leur abjuration, il leur a été répondu que cette surséance ne pouvait s'étendre que pour ce qui était dû auparavant la conversion, et le Roi. a estimé à propos de rendre deux arrêts dont vous trouverez copie ci -jointe, par l'un desquels il est marqué qu'un nouveau converti ne pourra se servir de ce privilège contre un autre nouveau converti, parce qu'un privilège ne peut pas valoir contre une personne qui a le même privilège. Mais Sa Majesté n'a pas voulu donner de déclaration concernant cette matière , ayant seulement souhaité que ces arrêts fussent rendus publics dans toutes les provinces du royaume par les soins de MM. les Intendants Je suis toujours
parfaitement, Monsieur, votre etc.
CHATEAUNEUF
CDLXniI
Î-E ROI A RRULART.
Peines contre les noayeaux conyertis qui, dans leurs maladies, refuseraient
de recevoir les Sacrements.
4 mù 16S6.
Monsieur Brulart,
Voulant que ma déclaration du 29* du mois dernier qui règle les peines que j ai jugé devoir être ordonnées contre les nouveaux couvortis qui dans leurs maladies refuseront de recevoir les sacrements soit enregistrée en ma Cour de Parlement do Dijon, je vous écris cette lettre pour vous recommander d;v tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie. Ce que me promettant de votre atTection, je prierai Dieu qu'il vous ait. Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 4' jour de mai 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phklypeaux.
CDLZIX
LE ROI A BRULART
DécUralion da Roi contre les nouveaux convertis qui sortinieut du royaume
sans permission.
10 mai 1686.
Monsieur Brulart,
Voulant que ma déclaration du 7« de ce mois pour la punition des nouveaux convertis qui sortiront de mon royaume sans ma permission et de ceux qui contribueront à leur évasion soit enregistrée à ma Cour de Parlement de Dijon, je vous écris cette lettre pour vous recommander d y tenir la main selon le pouvoir de votre charge, en sorte que mon intention soit accomplie." Ce que me promettant de votre affcîction, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Eci-it à Versailles, le 10* jour de mai 1686. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaix.
CDLXX
LE ROI A BRULART
Peine de mort contre ceux qui favoriseraient la sortie du royaume des sujets du Roi,
nouveaux convertis.
23 octobre i6S7.
Monsieur Brulart,
J'envoie à votre Compagnie la déclaration que j'ai fait expédier le 12 de ce mois pour que ceux qui contribueront à l'évasion et retraite de mes sujets nouveaux convertis hors de mon royaume soient punis de mort , et je vous fais cette lettre pour vous recommander de tenir la main selon le pouvoir de votre
eharge à ce que ladite déclaration soit enregistrée purement et simplement. Ce que mcî promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Fontainebleau, le 28* jour d'octobre 1687. Signé: LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXn DE HARLAT A PARISOT,
PROCUREUR GÉNÉRAL
Conflit entre le Procorenr général et le Parlement an sujet de Texécatioa ordonnée par le premier^ nonobstant appel, d'une sentence rendae contre tin ôoiiTean converti mort après avoir refnsé les Sacrements.
Tenaillet, le 3 janvier 1688.
Ce n'est que depuis peu de jours que M^ le Chancelier s'est fait rendre compte de ce que vous lui aviez mandé et de ce qui lui avait été écrit et envoyé de la part du Parlement touchant la sentence du bailliage de Dijon que vous avez fait rendre et exécuter, nonobstant l'appel , pendant ces dernières vacations, contre un nouveau converti mort dans le refus des sacrements; et il a vu en même temps les différents motifs que vous avez émis sur ce que vous avez fait depuis la Saint- Martin pour sauver sur cela une réprimande du Parlement aux officiers du bailliage et vous mettre à rouvert vous-même de ce qui pouvait être ordonné contre vous sur ce sujet par forme de discipHne dans la Compagnie. Sur quoi ne pouvant approuver votre conduite dans l'un ni dans l'autre de ces deux chefs, Mf?'' le Chancelier m'a paru disposé à en rendre compte au Roi, et je crois que cela pourrait donner lieu à faire rendre un arrêt par lequel sans s'arrêter à votre prétendue évoca-
— fn9 —
tion et prise i partie, on mettrait le Parlement en liberté, nonobstant votre opposition, d'exécuter ce qu'il avait arrêté et résolu en cette occasion tant à votre égard que des officiers du bailliage. Mais Me' le Chancelier a trouvé bon néanmoins que je vous en donnasse avis auparavant et que j'attendisse de vos nouvelles , afin que s'il y avait encore moyen, comme je vous l'avais conseillé, de prévenir cet éclat par un accommodement dont vous conviendrez par Tentremise de M. Brulart, Premier Président, que j'y ai toujours vu extrêmement porté, cela se terminât plutôt par cette voie qu'autrement. J'en écris aujourd'hui et dans le même sens à M. le Premier Président pour lui faire savoir que l'intention de Mit le Chancelier est, par dessus tout, que l'affaire s'accommode s'il est possible, et si cela ne se peut, d'en rendre compte à Sa Majesté, sur la réponse que je recevrai de lui et de vous, en la manière que je vous le viens d'expliquer. C'est à vous d'y faire vos réflexions , que je vous exhorte et souhaite qui soient conformes à vos véritables intérêts. Je suis etc.
DE HARLAY A BRULART
Sur le même sojet; le Chancelier lui manifeste le désir de voir accommoder
cette affaire par son entremise.
Versailles, le 3 janvier 1688.
Monsieur,
M?' le Chancelier m'ordonne de vous envoyer copie d'une lettre qu'il a trouvé bon que j'écrivisse à M. Parisot, Procureur général, touchant la dernière affaire qu'il a eue avec votre Parlement; et comme vous y verrez les intentions et les sentiments de Mk' le Chancelier sur ce sujet, je n'ai rien à y ajouter,
sinon qu'il estimerait bien à propos et désirerait beaucoup même, pour Thonneur de la justice et ie bien du service, que cela finit plutôt, s'il était possible, par la voie d'un accommodement que vous concerteriez entre le Parlement et le Procureur général, que par une décision du Conseil. Mf^ le Chancelier espère que pour cet eilet vous disposerez votre Compagnie à se contenter à cet égard d'une satisfaction honnête et convenable, et il ne doute point aussi que M. Parisot, de son côté, ne se soumette volontiers à en passer par votre avis, sans quoi, et sur ce que vous aurez agréable de m'en mander, Mf le Chancelier en rendra compte au Roi en la manière que vous observerez que je le marque à M. le Procureur général, et n'oubliera pas d'informer Sa Majesté du soin que vous aurez pris pour faire réussir l'accommodement. Je profite eu mon particulier avec plaisir de cette occasion pour vous renouveler au commencement de cette année les assurances de la passion et du respect avec lesquels je suis toujours, plus que personne du monde, Monsieur, votre etc.
INTENDANT DE JUSTICE
Compte-rendu de la négociation qui a terminé cette alTaire.
Dijon, le s janvier 16S.^.
Monsieur,
Vous êtes incomparable, quand il vous plait, dans ce que vous faites. Rien ne pouvait être mieux pensé ni mieux trouvé que tout ce que vous avez fait d'honneur à M. Parisot et à moi de nous écrire de la part de M?'' le Chancelier, et cela m'a pani
trop honnête pour perdre un moment à Texécater. I^ chose a été consommée ce matin à la Tournelie à la satisfaction des des uns et des autres, et je n*ai pas manqué de faire counaitre, dans le cours de cette petite négociation, co que la Compagnie doit à M^ le Chancelier eu cette rencontre et à votre bonté pour elle. Je dois aussi vous assurer, Monsieur, qu'elle y est très sensible. M. Parisot, ^le son côté, s'est bien conduit et n'a trouvé rien à redire à ce que je lui ai proposé. Pour moi, je vous dois plus et à M. le Chancelier que tous ensemble, et pour vous rendre un compte plus particulier de ce qui s'est passé je joindrai ici ce qui s'est dit de part et d'autre. Après cela je finis ma lettre par des assurances do ma reconnaissance, des vœux que la fortune secx)nde cette année et toutes les autres votre mérite, et par des désirs passionnés de trouver moyen de vous faire connaître avec quelle estime et quel respect je suis , Monsieur, votre etc.
BRULART
ET REPONSE DU PREMIER PRÉSIDENT
Annexe à la lettre précédente.
Messieurs,
Ayant appris que la Cour n'a pas été satisfaite de la conduite que je tins au commencement du mois de novembre dernier au sujet d'un nouveau converti qui était mort dans la conciergerie après avoir déclaré qu'il voulait mourir dans la religion protestante, ni du compte que j'eus l'honneur de lui rendre sur cela, je me donne celui de lui venir témoigner, par la soumission que
j*ai pour ses sentiments, que j'ai bien du déplaisir d'aroir dit et fait quelque chose en cette occasion et depuis qui ne lui ait pas été agréable, et que bien loin d'avoir eu intention de la fâcher, je désire de lui donner à l'avenir des marques de mon respect et de contribuer autant que je pourrai au maintien de son autorité; ce qui me fait espérer qu'elle voudra bien excuser et oublier ce qui s'est passé , comme je l'en prie très humblement et lui laisse ce que je viens d'avoir l'honneur de lui dire par un billet écrit et signé de ma main, ce 8* janvier i688.
RÉPONSE DE BRULART
La Cour est satisfaite de ce que vous venez de lui dire, et le reçoit agréablement; conduisez-vous envers elle avec les égards et correspondances que demandent votre charge, il en reviendra du bien à la justice et de la considération à votre personne : le premier nous donnera de la joie, nous verrons l'autre avec plaisir.
GDLXXV
LE ROI A BRULART
Edit qui réunit au Domaine les biens des consistoires de la religion nouvelle , des ministres et de ceux de la même religion qui sont sortis ou sortiront du royaume.
25 janvier 1688.
Monsieur Brulart,
J'ai estimé à propos de donner un édit pour réunir à mon domaine les biens des consistoires de la religion prétendue réformée, des ministres et de mes sujets de ladite religion qui sont sortis ou qui sortiront de mon royaume, afin de les employer à des usages pieux pour l'accroissement de la véritable religion.
Et renvoyant à ma Cour de Parlement de Dijon pour qu'il y soit enregistré, je vous fais cette lettre pour vous recommander d*y tenir la main selon le pouvoir de votre charge. Ce que me promettant de votre affection, je prierai Dieu qu'il vous ait, Monsieur Brulart, en sa sainte garde.
Ecrit à Versailles, le 25» jour de janvier i688. Signé : LOUIS. Et plus bas : Phelypeaux.
CDLXXVI
CHATEAUNEUF A BRULART
n lai dénonce l'existence à Dijon d'un tripot où se ruinenient des jeunes gens
de familles.
Versailles, le 4 février 1689.
MONSIEUB ,
On a donné avis, ainsi que vous verrez par le mémoire cijoint, que Ton joue chez le sieur Soyrot, à Dijon, à toutes sortes de jeux, même à la bassette, qu'il s'y fait des pertes considérables, que des jeunes gens de familles s'y ruinent, et que de plus il y a dans cette maison une chambre que l'on nomme la chambre d'enfer, où se mettent ceux qui jouent le plus gros jeu et où il se fait des jurements exécrables ; ce qui a recommencé nonobstant les soins que vous aviez pris de l'empêcher et même l'arrêt que vous avez fait rendre. Sur quoi j'ai estimé à propos de vous écrire afin que vous ayez agréable de vous éclaircir de la vérité de cet avis et que vous fassiez exécuter ledit arrêt ponctuellement , de manière que tout ce désordre et ce scandale cessent absolument; et si vous jugez qu'outre cela il faille encore quelque remède plus fort afin d'empêcher ce mal, vous prendrez s'il vous plaît la peine de me le mander, et quel serait là-dessus votre sentiment. Je suis entièrement, Monsieur,
votre etc.
CHATEAUNEUF
CDLXXVII
NOTE ANNEXÉE A LA LETTRE PRÉCÉDENTE
Il y a un grand scandale à Dijon dans la maison de M. Soyrot, ancien grand-maitre des eaux et forêts (1), qui reçoit chez lui toutes sortes de personnes à jouer à toutes sortes de jeux, même défendus, jour et nuit; il a même une chambre que Ton appelle la chambre d^oufer, où se mettent ceux qui veulent jurer, et Ton y jure comme en enfer. D y aphis de neuf ans que la chose était au même état, elle a cessé pendant quelque temps jusqu'à la mort de feu M. le Procureur général de ce Parlement, qui y tenait la main ; on joue même àlabassette, ce qui est contre les ordres du Roi. M. le Premier Président en a parlé fortement audit Soyrot; il fît même rendre un aiTêt fort sévère, ce qui suspendit le mal pendant quelque temps.
CDLXXVIII
BRULART A CHATEAUNEUF
Compte-rendu par suite de cette plainte , fondée sur des désordres anciens qui ont
cessé depuis longtemps.
Dijon, le 12 février !6S».
Il y a longtemps que je n'avais oui faire des plaintes des jeux qui se jouent chez M. Soyrot, mais la lettre que vous m*avez fait
(\) I/einplacomeiit <lo la mais^on Soyrot à Dijon ^tait compris dan> U'îi (iApeiulances tlo Tliôtel Pouffier, ainsi 411*011 pont le voir au testament imprimé de co magistrat fon(lat«»ur de* TArailémie de Dijon, et dans les actes qui y sont relatés. (Voir également, poiu* la j»énéalo>rie du grand -maître des eaux et forêts Soyrot , de qui provenait cette maison , VHi'<foire du Parfement de Metz, par M. Michel.)
l'honneur de m'écrire le 4 de ce mois sur ce sujet m'a obligé à m'en informer particulièrement ; je l'ai fait auprès de gens sages, non suspects et des mieux instiiiits de ce qui s'y passe, pour vous en rendre un compte plus exact. Il est vrai. Monsieur, que sa maison est ouverte à plusieurs honnêtes gens, dont beaucoup sont des officiers du Parlement. On y joue aux cartes et aux dés un jeu modéré; il est rare qu'on y joue à la bassette, quoiqu'elle ne soit pas défendue en cette ville. L'on m'a même assuré que ce jeu n'a été joué chez lui que deux ou trois fois depuis trois ans, et qu'il donne ses soins à ce qu'il n'arrive ni désordre, ni scandale dans sa maison. On ne laisse pas de se ressouvenir du nom qui fut donné autrefois de chambre d'enfer à un lieu chez lui où quelques mauvais joueurs se retiraient et jouaient, avec jurements, un très gros jeu; mais un arrêt qui fut donné au Parlement il y a sept ou huit ans arrêta ce désordre, et vous y pourvûtes aussi peu après de votre côté. Présentement il ne s'y passe rien de contraire à l'honnêteté et à une bonne police.
11 y a toutefois des dévots, ennemis de la joie et des plaisirs, qui voudraient priver le public de ceux-là, tout innocents qu'ils sont. J'ai eu sur ce sujet avec eux des conférences et leur ai fait entendre que les grandes villes ne se conduisaient pas conmie des couvents, qu'il suffisait d'en ôter la licence et le scandale, que lorsque je saurai qu'il y en aura eu celle-ci je l'empêcherai de tout mon pouvoir et qu'ils m'obligeront de m'en avertir; mais qu'au surplus il est à propos, même nécessaire, d'y maintenir quelques divertissements. Je n'ai pas laissé de me servir de l'avis qui nous a été donné pour obliger M. Soyrot à s'attacher à contenir ceux qui joueront chez lui; c'est ce qu'il m'a promis de nouveau -chez lui. Cet avertissement ne peut que faire du bien; s'il arrive quelque chose qui oblige à recourir à d'autres remèdes, j'aurai l'honneur de vous en informer avec soin. Je suis. Monsieur, etc.
BRULART
CDLXXIX
LE CHANŒUER-BOUCHERAT A BRULART
Plâ&tc d^ présideiii au reqoètei éo Pabb tor ce que les acabtci de ta Chaiibra ne mt poûil cooToqoéf pour reoRfiitreiiieiit des édili el déclantions da Roi.
Plv», le 7 Bai 1M9.
MOSSIETR,
J'ai reçu une lettre do 27 avril dernier de M. Cœurderoy, président aux requêtes du Palais de Dijon, par laquelle Q se plaint, au nom de tous les officiers, de ce que, étant du Corps du Parlement et en droit et possession d'assister à la vérification des édits et déclarations du Roi, néanmoins, au lieu d'assembler les Chambres pour les vérifier, vous vous contentiez de les envoyer à la Toumelle et aux Enquêtes pour les registrer ensuite à la Grand'Chambre, afin de les exclure d'assister à l'assemblée des Chambres pour ces vérifications. Prenez la peine de m'écrire ce que vous avez observé jusqu'à présent à cet égard Je
suis, etc.
BOUCHERAT
CDLXXX
BRULAKT AU CHANCEUER.
Réponse à la précédente ; usages constamment observés au Parlement de Dijon pour l'enregistrement des édits et déclarations ; les conseillers des Requêtes n*ont jamais été assimilés entièrement aux conseillers ordinaires.
Dijon, le 14 mai 1689.
Je satisfais à l'ordre qu'il vous a plu me donner à l'occasion de la lettre que M. Cœurderoy, président aux requêtes du Palais de cette ville, vous a écrite de vous informer de l'usage de ce
Parlement pour renregistrement des édits et déclarations. Je me donne l'honneur de vous assurer que depuis trente-trois ans que je suis à sa tête, ils ont toujours été appelés aux assemblées des Chambres qui ont été tenues pour ce sujet, et que moi-même j*ai toujours pris soin de les envoyer quérir pour y assister; mais lorsque renregistrement ou quelque autre affaire que ce soit a été délibéré les Chambres consultées , on n'a jamais envoyé les en informer. Je puis même assurer que dans les registres du Parlement il ne se trouvera pas qu'on ait usé autrement sur celaen aucun temps. Comme le plus grand honneur qu'ils aient est d'assister à l'assemblée des Chambres , ils voudraient que je les assemblasse souvent; mais j'en use comme j'ai toujours fait, et qu'il me l'a été expressément recommandé* par vos prédécesseurs chanceliers : je veux dire que je les assemble seulement pour les réceptions, édits , déclarations importantes et cérémonies, et qu'à la réserve de ces occasions je n'accorde l'assemblée des riiambres qu'avec difBculté; par là j'évite l'inconvénient de cesser l'exercice de la justice en quatre Chambres, et souvent le tumulte ordinaire dans le grand nombre est dangereux en certains temps. Enfin cet ordre a contribué à maintenir la paix parmi nous, et personne ne s'en est jamais plaint. La soumission avec laquelle on reçoit et exécute les ordres de Sa Majesté y a beaucoup aidé, et je crois que vous jugerez qu'il est de conséquence de ne rien changer à cet usage. Qs m'ont proposé quelquefois de les envoyer avertir des délibérations qui se prennent les Chambres consultées ; mais cela ne s'étant jamais fait une seule fois depuis leur établissement, la Compagnie en a toujours rejeté la proposition. En effet, ils ne, sont pas conseillers au Parlement, en titre comme les conseillers des requêtes du Palais du Parlement de Paris qui ont ce titre et une commission, ceux-ci n'ont que le titre pour les requêtes du Palais, et le nom de conseiller au Parlement que par honneur seulement
BRUURT.
CDLZXXI
BRULART A GHATEAUNEUF.
Rixe à AuiuD, accompagnée de voies de fail^ entre un lieutenant de Roi en Boargogne et un matlre des Comptes; procédures qui s'en sont suivies réciproquement ; il demande des instructions à cet égard.
Dijon, le S3 juin 1689.
Monsieur ,
M. Rt^mond, maître des Comptes en cette ville, présenta hier au Parlement recfuête expositive qu'il avait été insulté ces derniers jours à coups de poing , môme avec bâton , en la ville d'Autun, par M. le comte de Roussillon, lieutenant g^énéral au gouvernement de cette province au département de TAutunois, Auxois et Auxerrois; demanda qu'il en fût informé par commissaires du Parlement , et reçu appelant d'un décret d'ajournement pour être oui, contre lui décerné par le lieutenant criminel d'Antun à la requête de M. de Roussillon, avec défense de le mettre à exécution. Le Parlement ordonna seulement le communiqué à M. le Procureur général. Le Corps de la Chambre des Comptes, qui croit que dans le traitement dont M. Rémond se plaint il y est entré de la part de M. de Roussillon du ressentiment d'un arrêt qu'elle rendit il y a quelque temps à son désavantage, prend part à ce qui regarde ledit sieur Rémond et m'a envoyé un de ses présidents me solliciter de la part du Corps de lui faire justice. Cependant il n'y a aucune apparence que la querelle vienne de là, et les amis de M. de Roussillon Timputent à quelque mépris que le sieur Rémond a fait de lui en sa présence. Eiilin, comme ce n'est qu'une querelle qu'il con\ient plutôt d'accommoder que d'en faire un procès criminel contre un homme qui commande dans la province en l'absence de M. le Prince, et que cette affaire peut toutefois s'échaufler par l'intérêt qu'y prend le Corps de la Chambre des Comptes , je me donne
l'honneur de vous en informer, afin que si Sa Majesté trouve à propos d*y donner des ordres, le Parlement s'arrête sitôt qu'il en sera informé. Je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXZII
CHATEAUNEUF A BRULART
Sor It même affaire; le Roi ordomie que Tinformation en soit faite par Tio tendant, et désire qu'il soit sursis à toutes autres procédures.
Versailles, le 28 juin 1689.
Monsieur ,
J'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'éciii'e au sujet de la requête qui a été présentée au Parlement de Dijon par le sieur Rémond, maître des Comptes, sur les mauvais traitements qu'il prétend avoir reçus de M. le comte de Roussillon. De quoi Sa Majesté ayant été informée, elle m'ordonne d'écrire, ainsi que je le fais, à M. d'Argouges, pour informer de ce qui s'est passé en cette occasion et m'en envoyer l'information afin que je lui en rende compte. Et cependant elle désire qu*il soit sursis à toutes procédures sur cette affaire tant audit Parlement qu'au présidial d'Autun ; ce que vous aurez agréabb^ de faire observer. Je suis toujours. Monsieur, votre ftc.
CHATEAUNEUF
TO«l II. IV
CDLXXXIII
BRULART A GHATEAUNEUF.
Même sujet; la chambre des Comptes intervient en faveur de Rémond; de son cdté Brulart demande^ malgré un arrêt rendu par le Parlement, qu'on prenne les ordres du Roi , eu égard k ce qiie le comte de Ronssillon représente son autorité dans la province.
Dijon, le 30 juin 1089.
Monsieur,
Je me donnai l'honneur de vous informer le 23 de ce mois que M. Rémond, maître des Comptes de cette ville, avait présenté requête à ce Parlement, les Chambres assemblées, pour faire informer par deux commissaires d'une insulte qu'il prétendait lui avoir été faite en la ville d'Autun par M. le comte de Roussillon , lieutenant général au gouvernement de cette province au département de l'Autunois, Auxois et Auxerrois, et cependant faire défense de mettre à exécution un décret d'ajournement pour être ouï, décerné contre lui par le lieutenant criminel d'Autun à la requête de M. de RoussiUon. J'eus aussi l'honneur de vous mander que le Corps de la Chambre des Comptes prenait part à cet affaire et m'avait envoyé un de ses présidents pour me solliciter en faveur de M. Rémond, qui avait interjeté appel de ce décret, et que le Parlement s'était contenté d'ordonner la communication de sa requête à M. le Procureur général. Pour le chef concernant les défenses, la Compagnie s'étant depuis assemblée, lundi 27 de ce mois, pour doimer la loi à im conseiller, M. le doyen rapporta une nouvelle requête dudit sieur Rémond tendant aux mêmes lins que la première ; et ayant fait voir les conclusions de M. le Procureur général qui y avait adhéré, je crus à propos, voyant de la chaleur dans les esprits, de dire qu'on pouvait ordonner que la plainte de M. de Roussillon au lieutenant criminel d'Autun et les informations faites en conséquence seraient apportées pour savoir mieux de quoi il s'agissait, et cependant surseoir l'exécution du décret; mais
qu'avant d'ordonner une information contre un lieutenant de Roi, il fallait savoir de quoi il s'était plaint, parce que s*il s'agissait de faits qui regardassent la fonction de sa charge, nous renverrions la chose au Roi comme en étant le seul juge ; que rien ne demandait tant de diligence dans une accusation non capitale ; toutefois que ce qu'on voulait faire était de faire le procès à un homme qui avait présentement dans la province l'autorité sur les armes; que rien ne dépérissait par un retardement de sept ou huit jours ; qu'on ne pouvait passer outre sans se faire soupçonner de quelque chaleur, à cause des termes injurieux et du mépris avec lesquels le sieur Rémond disait que M. de Roussillon avait parlé des conseillers du Parlement aussi bien que des maîtres des Comptes; mais que la plus forte raison de s'arrêter était pour savoir ce qu'il plairait au Roi qu'on fît sur cette affaire dont j'avais eu l'honneur de donner avis à Sa Majesté, et que j'avais peine à croire qu'elle trouvât bon qu'on fit le procès sans sa permission à un homme qui avait l'honneur de la représenter. La moitié de MM. les Présidents furent de mon avis; mais tous les conseillers furent de celui d'hiformer par deux d'entre eux, et de surseoir de décréter lorsque l'information serait faite. Ce que j'ai pu faire a été de ne pas signer l'arrêt, et je ne le signerai pas qu'il ne vous ait plu. Monsieur, me l'ordonner. J'ai signé seulement un arrêt particulier portant défense d'exécuter le décret d'ajournement contre ledit sieur Rémond, et pour faire apporter l'extrait des procédures d'Autun. Mais le sieur Rémond, qu'on échauffe à faire signifier au greffier une sommation de lui déhvrer l'arrêt à informer, au fond ne s'agissant que de quelques coups de poing et non pas de bâton, cette affaire doit être plutôt accommodée que plaidée, et il est à propos qu'elle prenne ce chemin le plus tôt que le plus tard. Ce qui me parait le plus important pour le bien du service est de ne pas accoutumer à passer outre lorsqu'il s'agit de savoir les intentions de Sa Majesté. Je suis avec mon respect ordinaire. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXXIV
LE PRLNCE DE GONDÉ A BRULA RT.
Il lui annonce son arrivée k Dijon pour rouverture des Etais.
VenaiUef, le 9 mai 169i.
Je ne veux pas laisser partir le courrier qui porte à MM. les Trésoriers de France les expéditions pour la convocation des Etats au 31 du présent mois, sans vous en donner avis. Le siège de Mons et d'autres affaires qui sont survenues ont fait que je n'ai pu savoir plus tôt qu'aujourd'hui le jour de la convocation, ce qui m'a empêché de vous le mander plus tôt. Je serai à Dijon le 29, et je vous prie de croire que ce me serait une gprande joie d'y pouvoir trouver des occasions de vous témoigner combien je suis, Monsieur, votre etc.
J.-H. DE BOURBON
CDLXXXV
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Répon$ie à la précédente.
Dijon, le 12 mai 1691.
Monseigneur,
Je ne puis différer un moment à vous rendre mille très humbles actions do gràcos de l'honneur qu'il a plu à Voti*e Altesse me faire de me donner avis du jour qu'elle arrivera en i^ette villo et de celui de la (Convocation des Etats. Ce me sera, Monseigneur, un vrai bonheur d'être souvent auprès d'elle et sous ses
ordres ; mais je serais au point de ce que je passionne le plus, si en même temps je pouvais lui faire connaître le zèle et l'attachement respectueux avec lesquels je suis, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULAKT.
CDLXXXVI
BRULARÏ A PONTCHARTRAIN.
Compte-rendu de Touvertare des Etats et do vote du don gratuit; il en attribue
Te TOte à Tadresse du- prince de Coodé.
Dijon, k* i Juin 1691.
Monsieur ,
C'est plutôt pour satisfaire à mon devoii* comme second commissaire du Roi aux Etats de cette province que pour avoir Tavantage de vous apprendre quelque chose de nouveau, que je me donne l'honneur de vous rendre compte qu'ils furent ouverts avant-hier en celte ville, par M. le Prince, avec les cérémonies accoutumées; que l'après-dinée M. l'abbé de Foutenay fut nommé par le clergé et M. de Briord par la noblesse pour faire la fonction d'élus pendant la triennalité prochaine; et qu'hier les Etats envoyèrent offrir à M. le Prince un million avec de grandes supplications de se contenter de cette somme. Comme l'imposition est un moyen qui devient très difficile, ils l'ont supplié de leur procurer la continuation de deux crues sur le sel. Son Altesse , Monsieur, vous expliquera mieux ce détail que je ne puis le faire; mais ce qu'elle ne vous dira pas apparemment, c'est l'adresse avec laquelle elle conduit les choses. Vous en jugerez par la promptitude du succès , nonobstant la pauvreté où se trouve cette province nouvellement afOigée par la gelée des vignes et de beaucoup de ses blés qui en font la richesse. Pour moi j'ai représenté aux Etats que c'était ici un dernier effort et que l'intérêt de le faire ne devait pas plus les presser que leur reconnaissance ; M. d'Argouges,
de son côté, y a bien fait son devoir. Je me trouverais bien heureux si en secondant vos intérêts je pouvais vous faire connaître avec combien de respect je suis, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDLXXZVII
PONTCHARTRAIN A BRULART
11 remercie , an nom du Roi , les Etats da don gratuit voté par eux.
VenaiUes, le I juin 169t.
Monsieur,
Le Roi a reçu avec beaucoup de plaisir les marques de zèle et
la soumission que les Etats viennent de faire paraître dans leur
délibération, et Sa Majesté connaît combien votre prudence et
votre conduite ont de part à ces heureux succès. J'ai expliqué à
Mk' le Prince les intentions du Roi sur le moyen que les Etats
proposent pour le paiement du million qu'ils offrent et ils auront
tout lieu d'être contents de la bonté avec laquelle Sa Majesté
veut bien les traiter en cette occasion. Je suis, Monsieur,
votre etc.
PONTCHARTRAIN
CDLXXXVIII
BRULART A PONTCHARTRALN.
Réponse à la précédente ; il exprime le désir de voir ses services récompensés.
l.a fioidf, le 0 juin \(>)i.
Monsieur,
Il est bien juste de laisser à M. le Prince le soin de vous informer particulièrement de tout ce qui se passe d'avantageux dans nos Etats pour le service de Sa Majesté, puisqu'il eu a lui
seul tout le mérite ; mais je me dois riionuour de vous dire qu'il est charmé de la lettre écrite de la main du Roi , et des deux vôtres des -4 et 6 de ce mois dont vous l'avez accompagnée. J*ai eu en mon particulier une joie singulière de voir combien il est content de la manièn; que vous en usez pour lui.* Je suis même persuadé qu'il m'en revient quelque chose, ne m 'ayant jamais honoré de tant de confiance; mais ce n'est pas là, Monsieur, la seule obligation que je vous ai en cette occasion. I^ grâce que vous m'avez faite auprès de Sa Majesté de faire valoir mes services en est une autre de conséquence pour moi, qui ai l'honneur de la servir depuis trente-cinq ans à la tête de ce Parlement sans avoir encore rien eu ni rien demandé. C'est même à quoi je ne penserai pas, qu'à l'aide de vos conseils et de votre protection, mais il faut que je la mérite davantage, et c'est ce que je ferai par un redoublement d'attachement à votre personne. Je suis etc.
BRULART
CDLXXXIX
LE PRINCE DE CONDÉ A BRULART
Il envoie k Bralart la copie de sa lettre aux Etats pour leur faire connattre
la satisfaction do Roi.
Dijon^ le 8 juin 1691.
Monsieur ,
Je crois que vous serez bien aise d'apprendre, parla copie que je vous envoie de ce que j'ai fait savoir aux Etats, la manière dont le Roi a eu la bonté de recevoir ce qu'ils avaient résolu sur le sujet du don gratuit.
Je vous envoie une lettre de M. de Pontchartraiu que j'ai
reçue pour vous par le courrier que j'avais envoyée la Cour, et je profite avec plaisir de cette occasion pour vous assurer que je suis toujours, Monsieur, votre etc.
J.-H. DE BOURBON
CDXC
BRULART AU PRINCE DE CONDÉ
Réponse à la précédente; remerclmenis d'une remise faite sponUoément par le Roi
aax Etats sur le montant do don gratoit.
La Borde, le 9 juin 1691.
MONSËIGNEUH,
Quels très respectueux remercîments ne dois-je pas à Votre Altesse de llionneur qu'il lui a plu me faire de m'apprendre la •satisfaction que les Etats ont sujet d'avoir du succès de son application et de ses soins auprès de Sa Majesté en leur faveur. On croit à la Cour qu'ils ont tout lieu d'être contents de sa bonté. Eu vérité, ils lui doivent et à Votre Altesse infiniment, et je crois qu'ils le sentent d'autant plus vivement qu'ils ne s'attendaient pas à aucune remise dans un temps de si grands besoins. Enfin, ils doivent être bien remplis de leur confiance en la protection de Votre Altesse. Pour moi, Monseigneur, je sons cette grâce et la manière dont elle a Hé accordée comme si elles me regardaient en particulier Car en effet tout cela touche votre personne, et c'est assez pour que j'y sois sensible. Je dois à Votre Altesse ce que M. de Pontchartrain m'écrit d'obligeant pour moi, et sens mieux que jamais le plaisir et l'honneur qu'il y a de servir sous vos ordres. Aussi mon attachement auirmente tous les jours pour Votre Altesse, et je suis plus que je n'ai jamais été, Monseigneur, de Votre Altesse, le etc.
BRULART
CDXCI
PONTCHARTRAIN A BRULART
Inlroduction de mauvais livret dans le royaume; le conseiller Fyot de Lamarche est accusé de 8*en être procuré par cette voie; mécontentement que le Roi en éprouve.
Foatainebleau , le 11 octobre 169 1.
Monsieur ,
Sur les avis qui ont été douiiés au Roi du commerce qui se fait en divers endroits du royaume des mauvais livres qui viennent des pays étrangers, Sa Majesté a fait faire des perquisitions dans plusieurs villes, et entre autres à Soissons, chez le nommé Anisset, libraire, où Ton a donné une lettre de M. Fyot de Lamarche, conseiller au Parlement de Dijon, écrite au frère Maguinet, de TOratoire, par laquelle il le prie de lui procurer, par le moyen dudit Anisset, le nombre qu'il lui marque de ces sortes de livres. Sa Majesté a été extrêmement surprise de voir qu'un officier d'une Cour supérieure, qui devrait par son caractère avoir plus de déférence qu'un autre pour ses défenses, soit le premier à lui manquer de fidélité en faisant venir des livres aussi scandaleux que ceux qui sont contenus dans sa lettre. Mais quoique Sa Majesté ait tout sujet d'être mécontente de la conduite de cet officier, elle n'a pas voulu pousser la chose plus loin à son égard, et m'ordonne seulement de vous écrire de lui faire connaître sa faute et le tort qu'il se ferait dans l'esprit de Sa Majesté s'il continuait à faire venir de ces sortes de livres défendus. Je suis, Monsieur, votre etc.
PONTCHARTRAIN
CDZCII
CONSEILLER AU PARLEMENT DE DUON
Il lui transmet les mécontentements du Roi.
U Borde, le IS octobre 1691.
C'est avec déplaisir que je vous donne avis de la mauvaise satisfaction que le Roi a de vous, touchant la contravention que vous avez faite à ses défenses des mauvais livres qui viennent des pays étrangers, et je ne puis mieux vous faire connaître les sentiments de Sa Majesté sur cela, suivant qu'elle me l'ordonne, qu'en vous envoyant la copie de son ordre. Si vous étiez à portée de pouvoir vous entretenir avec moi de cette affaire qui est pourtant finie à votre égard , je vous prierais que nous le pussions faire ; mais je pars demain d'ici pour Dijon, où je serai seulement trois jours, et aller de là à Chamesson. Cependant s'O y a quelque chose à faire de ma part pour votre satisfaction en rendant compte de mon ordre, je le ferai avec plaisir, et différerai quelques jours par cette raison à écrire ; au surplus je ne doute pas après ce que vous verrez de la volonté de Sa Majesté que vous ne vous y conformiez avec soumission. Je suis véritablement. Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXCIII
BRULART A PONTCHARTRALN.
Le conseiller Fyot de Lamarcbe reconnaît sa faute et fait adresser des excases
au Roi.
Le SO octobre 1691.
Monsieur,
La faute de M. Fyot de Lamarche, conseiller en ce Parlement, d'avoir été trop curieux des livres défendus qui viennent des pays étrangers est considérable, et je lui ai fait connaître le juste mécontentement qu'a Sa Majesté de sa conduite suivant Tordre que vous m'avez fait Thonneur de m'en donner, à quoi j'ai ajouté l'obligation qu'il vous a de l'avoir portée à se contenter de lui en faire faire une simple réprimande. Il l'a reçue avec un repentir qui m'a paru très sincère, et je suis persuadé qu'il l'est eflTectivement. ayant beaucoup de douceur et de raison et étant d'une famille que j'ai toujours vue très attachée et affectionnée au service de Sa Majesté. M. l'abbé Fyot, l'oncle, qui a été longtemps son aumônier ordinaire, homme de beaucoup de mérite, et qui a toujours la même passion pour elle, me l'a amené lui-même avec de grands regrets de la faute de son neveu. Au fond comme c'a été une simple curiosité qui n'a pas été remplie et qui même aurait été sans suite chez un homme naturellement sage et tranquille, dont les biens considérables sont d'ailleurs une manière de sûreté de sa conduite, ils supplient Sa Majesté et vous. Monsieur, d'avoir la bonté de tout oublier et de regarder seulement ce qui s'est passé comme un manque de réflexion sans aucun mauvais dessein dont M. de Lamarche n'est pas capable, et enfin de tout oublier sous la protestation qu'il fait de joindre à l'avenir beaucoup de circonspection à son afifection et à sa fidélité au service de Sa Majesté. Je suis, avec mon respect ordinaire, Monsieur, votre etc.
BRULART
CDXCIV
BRULART AU CHANCELIER
Mise en vente par des créanciers d'one charge de chevalier d'honneur au Parlement: le Corps réclame pour qu'on ne l'adjuge qu'à un noble de hante extraction.
La Borde, le 13 juillet 1692.
Monseigneur,
Le Parlement de Dijon ayant été créé avec des charges de chevalier d'honneur pour être portées par des gentilshommes d*uue extraction illustre, elles ont toi^gours été remplies par des personnes de dignité, sinon une fois ou deux au plus qu'il s'y en est vu de moins marquées. C'est ce qui obligea la Compagnie^ il y a dix ou douze ans, de faire un arrêté portant ces termes : » Qu'à l'avenir il ne serait reçu dans les charges de chevalier d'honneur que des gens d'une naissance illustre et de la plus haute noblesse, ou qui eussent été, ou leur famille, honorés de dignités. » Le Parlement vous supplie ti'ès humblement. Monsieur, de vouloir maintenir ce règlement, et s'il se présente quelqu'un à vous pour une de ces charges qui est vacante et dans une direction des créanciers qui l'offrent à tout le monde , de vouloir avant toute chose faire examiner s'il sera de la qualité désirée par ce règlement. Vous voyez qu'il ne suffit pas d'être gentilhomme, mais qu'elles deinamlcnt une noblesse distinguée qui soit audessus de la noblesse ordinaire ; ce qui leur sera aisé de trouver s'ils en font un prix raisonnable , y ayant plus de vingt-cinq ou trente familles dans le ressort qui peuvent fournir des sujets convenables à la Compagnie. Le Parlement vous fait cette très humble prière pour le maintien de sa dignité, et croit que le Roi et vous, Monseigneur, voudrez bien en même temps considérer la haute noblesse à qui ces emplois-là sont destinés. Au surplus, j'ai si peu d'occasions de me renouveler dans l'honneur de votre souvenir, que j'embrasse avec joie celle-ci, pour me donner celui de vous confirmer l'assurance sincère et parfait respect avec lequel je suis, Monseigneur, votre etc.
BRULART
CDXCY
LE CHANCELIER A BRLLART.
Réponse ï It précédente.
Venailles, le SI juillet 1692.
Monsieur, J'ai reçu votre lettre du 13 de ce mois touchant la charge de chevalier d'honneur qui est vacante au Parlement de Dijon. Lorsque le Roi aura à nommer quelqu'un pour la posséder, je représenterai à Sa Majesté les raisons qni sont contenues en votre lettre et ce que le Parlement a autrefois réglé sur ces charges. Mais comme elles n'ont été établies dans aucune des Cours supérieures du royaume que pour être possédées par des gentilshommes, il serait peut-être difficile d'exécuter si rigou-reusemept le règlement qu'a fait le Parlement de Dijon , et de rencontrer des sujets qui voulussent ou pussent les remplir, ce qui serait préjudiciable aux intentions de ceux qui les possédaient. Je suis, Monsieur, votre etc.
PONTCHARTRAIN AU PARLEMENT DE DIJON
Le Rni refuse d*éconter ses remontrances contre la déclaration qui interdit les appeli
de sentences rendues par les présidianx.
VerMillef, le 7 jiiillH 1700.
Messieurs ,
J'ai rendu compte au Koi des dernières remontrances que vous avez faites sur l'enregistrement de la déclaration de 1574, et sur le rapport que je lui en ai fait Sa Majesté m'a chargé de
(1) Archives de TEmpire.
vous faire savoir de sa part que son iutentiou n'*a pas été d^ vous assujétir plus étroitement que les autres Compagnies à l'exécntion de cette déclaration; mais que comme eUes sont tontes également obligées de l'exécuter à la lettre sans pouvoir dans aucun cas recevoir les appellations des sentences rendues par les présidiaux en dernier ressort, il ne serait pas juste de vous dispenser de cette règle, sous prétexte de quelques mauvais exemples que vous alléguez et qui ne doivent point servir de règle pour votre Compagnie par deux raisons esseutieUes :
L'une, que si les autres Parlements reçoivent quelquefois c«^ sortes d'appellations lorsqu'il leur parait évidemment que les présidiaux ont excédé leur pouvoir et jugé en dernier ressort des contestations qui par les propres titres qui établissent leur juridiction ne peuvent 1 être qu'à la charge d'appel, cet usage, quoique fondé en apparence sur un principe de justice, ne laisse pas seulement de s'observer très rarement, mais encore de dégénérer en abus et de blesser les termes et l'esprit de la déclaration de 1574, et qu*ainsi il serait également injuste et dangereux de l'autoriser ;
L'autre, que tous les efforts que votre Compagnie a faits pour empêcher les établissements des présidiaux en Bourgogne doivent raisonnablement faire craindre que si on donnait quelque atteinte à leur pouvoir en se relâchant en votre faveur de la rimieur de la déclaration , ce menacement ne fit naître tous les jour? de uouvelles contestations qui ne serviraient qu'à entretenir la division dans les Conif»agnies et â détourner les officiers de leurs fonctions.
Ces deux motifs ont dt^termine le Roi à n'avoir aucun ésard â vos remontrances et à ni'ordonner de faire observer la déclaration dans toute son étendue. Je ne doute pas que votre Compagnie n»^ suive eu cela , comme en toute autre chose , les intentions de Sa Majesté. Elle peut s'assurer que par là aussi bien que par son attention à remplir tous ses devoirs . comme elle a tonjour? fait jusqulcî , elle méritera toute la protection dont elle aura besoin dans la suite.
A l'égard de révocation que vous demandez , il n'a pas plu au Roi de vous l'accorder. Cette grâce a paru d'autant moins favorable à Sa Majesté que vous observez vous-mêmes dans votre requête que la plupart des officiers du Parlement ont leurs causes commises aux requêtes du Palais, ce qui seul suffirait pour faire cesser tout prétexte d'évocation , quand il n'y aurait point
d'autres motifs pour la refuser.
PONTCHARTRAIN
CDXCVII
PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DUON
0 est iDdigne de la jottice de s'attribuer des épices dans les procès où il o'y a pis de partie ciTile , ainsi qu'on le fait ï la Touraelle.
Fontainebleau, le 25 octobre 1700.
Monsieur,
11 est fâcheux pour vous et pour moi que je reçoive tous les jours des plaintes de quelque abus qui se commet à la Tournelle. Il me revient de plusieurs endroits que depuis quelque temps vous avez introduit Tusage non seulement de confirmer les condamnations de dépens prononcées dans les justices seigneuriales contre les accusés qui n'ont point d'autres parties civiles que les procureurs fiscaux , mais encore que, pour faire plaisir aux conseillers de votre Chambre, vous taxez les épices sur les arrêts qui confirment ces sortes de condamnations. Par là vous faites deux fautes qui me paraissent également inexcusables : l'une, d'autoriser des jugements manifestement injustes; l'autre, de prendre des droits qui ne sont point dus. Vous me feriez
(1) Archives de TËmpire.
plaisir de m'apprendre de quel prétexte vous pouvez couvrir une contraventiou aussi maDifeste à toutes les règles de la justice ; mais en attendant que vous vous soyez expliqué sur cela, je ne puis me dispenser de vous dire que je condamne par avance et le mauvais usage que vous pratiquez, et la distinction qu'on m'apprend que vous faites pour l'excuser entre les justices royales et seigneuriales ; comme si les seigneurs qui tiennent du Roi leurs justices^ au profit de qui tournent les confiscations et les amendes, n'étaient pas obligés aussi étroitement que Sa Majesté de poursuivre à leurs frais la vengeance de tous les crimes qui sont commis dans l'étendue de leurs seigneuries. Croyezmoi, rien n'est moins solide que cette distinction, et pour peu que vous y^assiez réflexion vous ne trouverez, par rapport è la question dont il s'agit, nulle différence entre les juges royaux et ceux Ues seigneurs. Ainsi vous ne sauriez mieux faire que de réformer de vous-même l'abus qui s'est glissé dans votre Compagnie^ et prévenir, par une attention exacte à ne plus favoriser ni les seigneurs ni les rapporteurs de ces sortes de procès, les ordres que je serais obligé de donner pour les faire cesser.
PONTCHARTRAIN
CDXCVIII
POiNTCHARTRAIN A PARISOT,
i»rocurei:r général m parlement de duon (1,.
On ne saurait garder le silence k la vue de prévarications commises par des juges; le Procureur général ne doit pas hésiter de remplir en cela son devoir, dilt-il succomber
VonHiUIe», le 31 jauvier 17o1.
Monsieur,
Je suis fort persuadé de votre zèle pour la justice; mais je ne puis approuver votre délicatesse sur les prévarications que peu-
(1) Archives» tle l'Empire.
veut commettre les officiers des présidiaux. Si vous gardez le sileuce dans toutes les occasions et principalement lorsque vous trouverez des malversations dans des procès portés par appel au Parlement de Dijon, vous voyez bien qu'elles demeureront nécessairement impunies et que votre dissimulation, du moins dans ce dernier cas, deviendra en quelque manière une connivence que la crainte d'un procès au Conseil ne peut jamais rendre excusable. Vous devez hasarder quelque chose pour rhonneur de votre ministère, et quand vous devriez être obligé de soutenir un procès, quand même vous le perdriez, vous gagneriez encore assez d'avoir à décharger votre conscience de la plus importante de ses obligations. Dans les autres cas qui viennent à votre connaissance par une autre voie, si l'évocation accordée aux présidiaux vous fait de la peine et si vous croyez qu'elle doive vous retenir, votre scrupule en cela doit avoir un fondement plus raisonnable. Mais si vous ne voulez point rendre plainte ni faire informer, vous êtes du moins obligé de donner avis à M. le Procureur général du Parlement de Besançon des abus que vous remarquerez dans la conduite de ces officiers. Par là vous remplirez tous vos devoirs et vous n'aurez point à vous reprocher d'avoir autorisé par votre silence des désordres commis
pour ainsi dire sous vos yeux
PONTCHARTRAIN
CDXCIX
PONTCHARTRAIN A PARISOT (i).
Il ne 86 persuadera jamais que des paysans puissent empêcher l'exécution d'un arrêt du Parlement; c'est ï cette Compagnie à employer son autorité pour faire exécuter ses décrets.
Le 6 mai 1701.
Monsieur, J'ai lu exactement les procès de rébellion, qui étaient joints à à votre lettre. Quelques soins qu'aient pris les huissiers, qui les
(1) Archives de TEmpire.
Toai 11. 20
ont dressés, de grossir les objets, et quelque violence qu'ils prétendent avoir soufferte dans cette occasion, je ne me persuaderai jamais que de malheureux paysans qui n'ont personne à leur tète, et qui ne paraissent soutenus par aucun chef, soient assez puissants pour empêcher Texécution d'un arrêt et pour vous obliger d'avoir recours à l'autorité supéiieure. C'était à eux à se faire escorter et à mieux prendre leurs mesures. En tous cas, c'est au Parlement à employer son autorité pour faire exécuter ses décrets. Après cela, si par des raisons que je ne puis prévoir, vous ne la croyez pas sujffisante^ et que celle du Roi vous paraisse absolument nécessaire, vous pouvez demander des ordres à Sa Majesté ; mais pour cela il faut vous adresser au secrétaire d'Etat qui a le département de la province. Je loue cependant votre zèle pour la justice, et votre attention à remplir tous vos devoirs.
PONTCHARTRAIN
PONTCHARTRAIN A PARIS0T
Il le réprimande d'avoir empêché qu'on attachât à la chaîne un homme condamné aux galères par une sentence rendue en dernier ressort, sous prétexte que acondamné en aurait interjeté appel.
Versailles» le ."> juillet t7ul.
Monsieur,
Les otHciers du présidial de Dijon sont venus se plaindre à moi de ce que par votre autorité vous avez empêché qu'on attachât à la chahic le iiomuié Massonot, condamné aux tçalères perpétuelles par une sentence rendue en dernier ressort, et cela sous prétexte de l'appel interjeté par ce particulier; comme si
(1) Archives de l'Empire.
rappel d'un pareil jugement pouvait en empêcher rexéeutîon ou que dans le cas particulier on fût en droit de le recevoir.
Si cela est ainsi, je ne vois pas comment vous pourrez soutenir votre conduite dans cette occasion. Vous me ferez plaisir de m'apprendre quels en ont été les motifs, afin qu'instruit de vos raisons, je puisse en connaissance de cause donner les ordres qui me paraîtront les plus convenables.
PONTCHARTRAIN
DI
PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON
Il lui laisse^ comme au Parlement, toute liberté pour juger le procès du proviocial des capucins de Normandie , qui s*était mal conduit dans les colonies.
Versailles, le 10 janvier 1702.
Monsieur ,
Ce n'est pas moi qui vous ai écrit la lettre dont vous me pariez, ni qui vous ai chargé de juger le procès du provincial des capucins de Normandie, suivant les dispositions des arrêts du Conseil. C'est mon fils qui vous a écrit cette lettre. Je viens de lui en demander compte, et, par le rapport qu'il m'en a fait, j'ai reconnu qu'il n'avait pas été assez bien instruit de l'affaire pour pouvoir sur cela donner quelques ordres en connaissance de cause, n s'est déterminé seulement par la certitude qu'il avait que ce capucin a été très longtemps à Saint-Domingue, qu'il s'y est très mal conduit tant à Tégai'd de ses supérieurs qu'à l'égard de la colonie, et qu'il en est également mal sorti. Mon lils a cru par là avec quelque fondement qu'on ne pouvait ni trop tôt ni
(1) Archives de TEmpire.
trop sévèrement lui faire son procès. Mais pour moi qui suis un pou plus délicat et qui fais profession de me tenir toujours oxarlement aux règles, je raisonne d'une autre manière, et san< rien prescrire et sans rien désirer qui puisse gêner les sutïrages des juges, je vous laisse, comme à tout le Parlement, la liberté tout entière de juger le procès selon votre honneur et votre conscience. Je suis etc.
PONTCHARTRATN.
DU
PONTCHARTRAIN A PARISOT
PROriRElR r.ÉNÉRAF. m* PARLEMENT DE HlJON" (1.
Il loi prescrit de dénoncer aa Parlemeni le livre intiUilé Histoire du Qudlotitme , et d*en ponrsoiTre les auteurs, imprimeurs et distriboteors; instractioo secrète doooée i cette occasion.
Yersaill<>fi, 1^ 31 mai ITol.
NfONSlEUR,
Je suis surpris que vous ne m avez pas donné avis d'un livn» qui se débite à Dijon, et qui a pour titre : Histoù^e du Qui/lof îst/tf, 11 me piu-ait, par la lecture que j'en ai faite, que c'est une véritable diffamation contre plusieurs personnes accusées ou so\\\>çonnées de quiétisme, et contre plusieurs autres pei'sonnes «juv leur caractère devrait rendre respectables. L'on y révèle plusieurs faits tivs scandaleux dont le seul récit peut causer de fort grand* maux. 11 me semble que la crainte des suites dangereuses d'un pareil ouxTage devait exciter votre mmislère et vous engager à en jH>rter vos plaintes au Parlement, à qui il appartenait d'en ordonner la suppression. O«oiqiit* votre silence, dans un»* occa-
l Xirhivi^-i lit» rKmpiiv
sion si importante, pût d(^torniinpr à prendre le parti do rendre un arrôt au Conseil sur cette matière , cependant le Roi, à qui j'en ai rendu compte, a jugé plus à propos d'en laisser la connaissance au Parlement, sur l'assurance que j'ai donnée à Sa Majesté que votre Compai^nie ne manquerait pas de signaler son zèle dans cette rencontre, (»t que vous répareriez de votre part le peu d'attention que vous avez eue jusqu'à présent là-dessus. C'est à quoi vous devez vous appliquer incessamment. Il faut, pour cela, que vous représentiez au Parlement que le livre dont je viens de vous parler vous étant tombé entre les mains, vous avez appris qu'on en a semé plusieurs exemplaires en la ville de Dijon, dans les maisons des particuliers, môme dans les monastères et dans les maisons régulières ; que vous avez trouvé qu'on y découvre aux peuples des mystères d'iniquité sons un faux prétexte de religion ou de justice, en cherchant à montrer que quelques personnes accusées de quiétisme étaient véritablement coupables d'en avoir enseigné les maximes les plus impies et les plus infâmes pratiques; qu'on y emploie les termes les plus odieux pour flétrir la réputation des juges qui, ne trouvant pas les accusations suttisamm eut prouvées, avaient estimé à propos d'ensevelir toutes ces abominations sous un étemel silence, plutôt que d'en venir aux rigueurs des derniers suplices; qu'ainsi cet ouvrage ne pouvant être regardé qut; comme un artifice dont on se sert pour faire reparaître des crimes dont la mémoire ne saurait être trop ettacée, et que comme un libelle ditfamaloirc contre les juges ecclésiastiques et séculiers, votre ministère vous oblige à requérir que ce livre soit lacéré et brûlé par la main du bourreau; qu'il soit fait une reclierchc? exacte de tous les exemplaires ; que ceux qui se trouveront seront apportés au greffe et déchirés; qu'il soit fait défense, sous des peines très rigoureuses, de les vendre et même de les retenir, et qu'il soit informé, par toutes sortes de voies, même par censures ecclésiastiqueé, contre les auteurs, imprimeurs et distributeurs de cet ouvrage. Je suis persuadé que le Parlement ne manquera pas de se conformer à ce réquisitoire. J'en écris à M. le Premier Prési-
dent, à qui vous communiquerez ma lettre avant que d'en parler à votre Compagnie. Vous me manderez tout ce qui se fera à
ce sujet
PONTCHARTRAIN
P.'S, — J'ai jugé que je devrais vous mander, en particulier et en secret, de ne faire aucune mention de Tordonnance de M. Tévêque de Langres dans le réquisitoire que vous ferez au sujet du quillottsme, pai*ce que ce n'est nullement par rapport â 4'etto ordonnance que vous devez agir, mais seulement à cause du vico qui se trouve dans ce livre et du danger qu'il y a de souffrir qu'il paraisse dans le public. Vous ne communiquerez ceci qu'à M. le Premier Président.
DIII PONTCHARTRAIN A BOUCHU
l'RENIEIt PRÉSIDENT DU PARLEMENT DE DUON (1).
Le Roi lient tolérer, moins Tabus qu'on pourrait en faire, certains usages pratiqués dans les Parlements , sans pour cela les autoriser.
Le 14 juillet tToi.
MONSIEIU,
L'arrêt rendu on l'avour do M. Higol«»y, dont vous me mandez l'oxplicalion, ne me parait point en avoir besoin. Il est net, il est précis, il le faut exécuter à la lettre; autrement le Parlement courrait risque de perdre tout. Il est certains droits et certains usatçcs qu'on veut bien tolérer dans les Compagnies sans jamais cependant les autoriser, comme de donner la préférence dans la réception des otticiers aux enfants de présidents et de con-
Anhives de l'Empire
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seillfirs, soit en faveur de Tandcnneté, soit en faveur de quelques distinctions personnelles. Il esl juste d'en laisser user le Parlement tant qu'il n'en n'abuse point ; mais lorsqu'il portera ça audelà de ses justes bornes, comme dans l'affaire de M. Rigoley (1), le Roi ne le souffrira point et jamais il ne permettra qu'on ait égard aux billets qu'on exige dans ces occasions. Ainsi, le Parlement a intérêt d'être extrêmement circonspect et de ne pas outrer les choses, s'il veut empêcher qu'on ne le prive entièrement des droits qu'il s'est attribués à cet égard. C'est tout ce que je puis vous mander de plus positif sur cette matière.
PONTCHAllTRAIN.
DIV
POiNTCHARTRAlN A DESPLACES ,
LIEUTENAM PARTICULIER AL* PRÉSIDIAL ET EN LA CHANCELLERIE D'aUTUxN (i).
C'est une prévaricalion de sa pari d'avoir insulté le Président de son siège, sa famille et d'antres officiers, dans une harangue qu'il a prononcée et osé faire imprimer ensuite.
Versailles, le 4 février 1706.
Monsieur,
Le sieur abbé de Morey, premier président du présidial d'Autun, a porté ses plaintes au Roi contre vous, de ce que vous l'avez noté et sa famille dans la harangue que vous avez faite à
(1) M. de Migieu, président au Parlement, avait formé opposition à la réception de M. Rigoley, prétendant que sa dignité le dispensait d'être soumis à la règle de l'ancienneté pour ses enfants. Rigoley alla porter plainte de ce fait au Chancelier, qui provoqua un arrêt du Conseil , lequel débouta M. de Migieu de son opposition. (Registres secrets.)
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Touvri-tare de« audiences de la chancellerie da mois de Dorem* bre dernier. Sur le «ompte que M. de La VrilUèreen a rendu à Sa Maje(:t<^ dans le Conseil , le Roi a donné ses ordres pour mander à M. riutendant ses intentions sur cela , et comme voa« n'arez pas seulement contrevenu par là à Tordre général da royaume par l'insulte publique que vous avez faite à ce principal offirW de votre siège , niais que vous avez aussi contrevenu à votrf devoir personnel dans vos fonctions et au respect que vous devez au corps des secrétaires du Roi , Sa Majesté m'a ordonné (\*t vous écrire aussi de mon chef à ce sujet. Ainsi je vous dirai que c'est prévariquer que d'avoir fait Tusage que vous avez fait de la pratique sage et réglée d'ouvrir par un discours public la rentrée des juges dans leur tribunal après la cessation ordinaire de leur travail. L'éloquence, l'édification, le renouvellement des ordonnances doivent faire la matière de ces discours ; et s*en servir pour suivre ses passions déréglées, pour calomnier des gens sans reproche , pour scandaliser le public, pour violer les ordonnan<!cs même, c'est un crime très punissable dans un offi> i'ÂPv ; affecter insolemm(;nt de faiit; imprimer un pareil discours est un second crime, et d'y avoir parlé d'une manière burlesque d'un corps aussi respectable pour vous qu'est celui des secrétaires du Roi, en est un troisième. Si la juste punition qu'ils méritent les suivait, vous seriez bientôt hors d'état d'en commettre jamais de, semblables. ()n ne laisse guère en place des officiers qui se rendent indignes de leur charge pour abuser ainsi di; leiiis l'ointioiH; et si Ton vous fait grâce aujourd'hui, songez à vous conduire à l'avenir d«' manière quf vous n'ayez pas besoin qu'on vous 011 accorde d'autre, car ce serait en vain que vous vous natteriez d'en obtenir de semblable.
POXTCHAKTRAIN.
DV
PONTCHARTRAIN A MIGIEU.
PKÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DUON (li.
Il est pins sage à nn magislrat de garder le sileoce sur les mauvais procédés du Premier Président que de s'en plaindre, quand ils ne touchent pas à son honneur.
Versailles, le 22 mars 1706.
Monsieur ,
J*ai reçu votre lettre et le mémoire que vous y avez joint, qui coiitîeut les sujets de plaîute que vous prétendez avoir contre M. le Premier Président. Tout ce que je puis vous dire là-dessus est qu'il est toujours fâcheux d'avoir à se plaindre, et Ton y trouve toujours beaucoup de désagréments. Je conviens cependant qu'il est des occasions où non seulement on ne peut se dispenser, mais où l'on est même obligé de le faire , comme il arrive quand l'honneur et la réputation sont attaqués. Un magistrat doit pour lors au public et à soi-même le soin de sa justification; mais la prudence et le discernement qui sait bien distinguer le poids des injures, ne mettra jamais dans le premier rang un mot échappé dans les opinions ou par inadvertance ou par chaleur. Il est beaucoup plus sage pour lors ou de ne le pas relever ou de le négliger même après qu'il est relevé, et l'on gagne beaucoup plus par cette sorte de satisfaction que l'on trouve en soi-même , et par ceUe qui naît de la justice que ne manquent de rendre ceux qui ont été les témoins de ce qui s'ei>t passé, que si l'on poursuivait par d'autres voies une autre sorte de satisfaction et que l'on fut assuré de l'obtenir. C'est se mettre beaucoup au-dessus de l'injure et la faire retomber sur celui même de qui on l'aurait reçue. Du moins ce sont mes sen-
(1) Archives de l'Empire.
tim^nU %xii Cf. que Toa^ me propoi^ez. t^iuiMl le< choses seraii^nt toot à fait telles *pie tous les exfkosez. Vous en ferez cependant tel Dsase que you^ jac^rez à propos
PONTCHARTIL^LN.
STI
PO.NTCHARTRAIX A PINON.
L1TE:(DA.Vr DE BiAlU^JG^'E 1 .
Des coodjfBMS an foiel m pemvut nbir teir pcÛK , EmIc ^ rarfcnl acccssairf p9«r fiûre ^nir à Boof roècslcv et Digoa , aîHi ^se pour 4'nlra cavscs: ■KtTKtîoas douées pMr jsili Teiet de ces
TcnaittAy le t« mû IT'C MORSIEtR,
Sot les plaintes que j'ai reçues qa'un nommé Jacques Guillaume, condamné au fouet depuis plus de quatre mois, restait toujoui? dans les prisons de Bourg en Bresse , sans qu'on fit exécuter son jugement, j'en écrivis au procureur de Roi de ce présidial pour qui] eut à me rendre compte des raisons qui l'avaient empêcha de faire exécuter ce jugement. Il me mande qu'il a fait tout ce qui était de <on ministère j>our cela: mai« que toutes les réquisitious et les ordonnances rendues en conséquence par les officiers de son siège pour obliger le receveur du domaine à remettre soixante louis au greffier pour faire venir l'exécuteur de la ville de Dijon (n'y en ayant pas à Bourg en BresseK avaient été jusqu'à présent inutiles. 11 ajoute qu'il y a encore dans les prisons de cettp ville un malheureux condamné aussi an fouet pour faux-saunaere depuis six semaines, dont le juiçement n'a pu être exécuté pour la
l. Archives do TEnipire.
même raison ; et il marque en même temps que le refus que fait le maire de Bour^ en Bresse de permettre aux exécuteurs de lever aux portes de cette ville un droit que les exécuteurs y ont perçu de temps immémorial est la seule cause qu'il n'y en a pas , et que cela a obligé ceux qui y étaient à se retirer. Il me mande même qu'il vous a écrit pour vous engs^er à donner vos ordres au receveur du domaine à ce sujet et qu'il n'a reçu de vous aucune réponse. Je vous avoue que cela me surprend; je sais qu'on ne peut veiller avec trop de soin à ce qu'on ne fasse pas un mauvais usage des deniers du Domaine, et à ce qu'on ne les emploie que pour des choses absolument nécessaires ; mais je sais en même temps qu'on ne peut en faire un emploi plus légitime et plus nécessaire que pour Texécution des jugements rendus contre les criminels, puisque la principale obligation des souverains consiste à rendre la justice à leurs sujets et à faire punir ceux qui violent les lois civiles ou naturelles, et qui troublent par là l'ordre public, dont l'impunité expose le peuple à toutes sortes d'excès et de violence dont le prince doit les garantir. Etant pénétré de tous ces principes autant que vous devez l'être, je suis persuadé que vous ne manquerez pas de vous servir de toute votre autorité pour obliger le receveur du domaine à fournir dans ces occasions à des dépenses aussi nécessaires, suivant qu'il leur est enjoint si expressément par les ordonnances et par plusieurs arrêts du Conseil. Non seulement il est contre la justice et l'équité de laisser des condamnés dans les prisons sans leur faire subir les peines qu'ils méritent, dès qu'ils y ont été condamnés ; mais rien même n'est plus contraire au propre intérêt du Roi, puisque c'est le domaine qui est chargé de leur subsistance pendant qu'ils restent dans les prisons. Ainsi toutes sortes de considérations vous obligent à donner incessamment vos ordi*es au receveur du domaine de fournir aux frais nécessaires pour l'exécution des jugements rendus contre |ces deux malheureux qui languissent dans les prisons de Bourg en Bresse, et de donner toute votre attention à ce que pareille chose n'arrive plus à l'avenir ni dans ce présidial ni dans aucun
autre siège de votre département. Il est à propos que vous vous informiez exactement de la vérité de ce qu'on impute au maire de Bourg en Bresse, afin que s*ii se trouve eflfectivement que les droits qu'il empêche de percevoir aient toujours été payés , de l'obliger à cesser de s*y opposer et à rétablir toutes choses à cet égard comme elles ont toujours été. Je ne doute pas que vous ne fassiez tout rc qui est en vous pour ne laisser rien désirer
là-dessus
PONTGHARTRAIN.
DVII
PONTGHARTRAIN A SAINT-NIZIER ,
LIEUTENANT GÉNÉRAL AU PHÉSIDIAL DE BOURG EN BRESSE
Instruction louctiant les danses publiques défendues par les ordonnances
pendant les fêtes et dimanches.
Versailles, le 30 décembre 1708.
Monsieur,
Pour pouvoir vous répondre décisivement sur la difficulté que vous me proposez par votre lettre du 22 de ce mois, il faudrait que je lusse mieux éclairci que je ne le suis par ce quf vous ni«^ maudez, si les danses dont on se plaint ont été faites avec scandale, «'l que Je fusse informé aussi si ces danses sont en usa^c dans votre provinci^ et comment on a jugé de semblables contestations an Parlement de Dijon lorsqu'elles y ont été portées. C4ar, quoique par les ordonnances d'Orléans et de Blois, renouvelées par la déclaration du 16 décembre 1698, les danses publiques soient défendues les fêtes et dimanches, on les tolère cependant en certains lieux, pourvu qu'elles ne se fassent pas
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pendant le service divin et qu'elles ne causent aucun scandale, parce qu'on présume que Tesprit des ordonnances n*a pas été d'interdire indistinctement toutes sortes de danses ; y en ayant de certaines qui peuvent être regardées comme des divertissements innocents, ou du moins comme choses tout à fait indiflférentes, ce qui, comme je viens de vous marquer, dépend absolument des circonstances qui se rencontrent dans les différents cas qui se présentent , dont il n'est pas possible de faire une décision générale. Ainsi c'est à vous à juger comme vous le trouverez à propos dans le cas dont il s'agit, et à vous conformer à ce qui a été décidé en cas pareil , et si vous n'en êtes pas suflSsamment informé, vous pourrez, avant que de vous déterminer, vous adresser au Parlement de Dijon pour en être plus parfaitement éclairci
PONTCHARTRAIN
DVIII
PONTCHARTRAIN A DESAUTELS,
PROCrREt'R I>r ROI Ai: BAn.UAGE DE CHAROLLES ^1).
C'est au Conlrdleur général des finances et non à lui-même qu'il doit s'adresser pour soulager le peuple pendant la famine qui règne , et faire réprimer plus promptement les émotions populaires.
Versailles, le 5 mai 1709.
Monsieur,
Je ne puis assez vous plaindre et tous ceux dont vous m'exposez la misère, et j emploie tout mon temps à exercer la même compassion partout, car le mal est universel ; il n'est pas moins grand à Versailles qu'ailleurs. Le Roi, par sa bonté paternelle pour les peuples, y apporte tous les remèdes qui s'y peuvent apporter; il
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confie à M. Dosmarets le détail et Texécution des ordres qu'il juge à propos de donner à ce sujet. Ainsi c'est à lui que vous devez représenter ce que vous me proposez touchant l'extrême cherté des grains et le jugement de la cx)mpétence des préi-'ôts, afin que les émotions populaires soient réprimées plus pi*omptement et à moiudi*es frais, et il n'est pas en mon pouvoir de rien ordomier là-dessus. Je vous exhorte à agir toujours avec le même zèle, et à ne pas vous rebuter par les difficultés.
PONTCHARTRAIN
PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE DIJON
Les cas d^inceste spirituel sont de la compétence des juges laïcs; exemple tiré de Tautorité du Parlement de Dijon en semblable matière.
Le 25 octobre 1709.
Monsieur,
J'ai peine à comprendre ce qui a pu faire naître le doute que vous me proposez sur la compétence des juges laïcs dans les matières d'inceste spirituel. Vous savez aussi bien que moi que l'usage a toujours été, dans ces sortes de crimes, comme dans tous les autres qui sont commis par les ecclésiastiques, que le juge laïc en connaît pour le cas privilégié. Vous-même, je veux dire votre Compagnie, vient tout récemment d'instruire et de juger avec un conseiller-clerc le procès fait à plusieurs prêtres accusés non pas simplement d'avoir soutenu les erreurs du quiétisme , mais encore d'avoir séduit par la voie de la confession et abusé de leurs pénitentes. Après cette expérience qui vous est pour ainsi dire personnelle et qui est encore autorisée par ce qui s'observe dans toutes les juridictions, comment peut-il vous
rester la moindre difficulté sur cela? Encore une fois, je ne le comprends pas, et il me parait qu'un peu de rétlexion sur la seule nature du crime devrait éclaircir tous les doutes qu'on peut former sui* la compétence. Pour peu que vous y pensiez, vous le trouverez assez énorme de lui-même et assez danft^ereux dans ses effets pour mériter une pmiition corporelle, et, par une suite nécessaire, pour être sujet au cas privilégié....
PONTCHARTRAIN
DX
PONTCHARTRAIN A MIGIEU,
PRÉSIDENT A MORTIER AU PARLEMENT DE DIJON
Il le blâme de son intempérance de zèle à vouloir^ comme président de la Toumelle^ pénétrer dans les afibires de Tabbaye de Ctteaax pour y réprimer des désordres (l'administration intérieure.
Le 6 avril 1710.
Monsieur,
Je loue votre zèle , mais il me parait vif et peu réglé dans le cas que vous me proposez; car je ne vois pas quel droit vous pouvez avoir, comme président de la Toumelle, de vouloir entrer en ce qui se passe dans l'intérieur de l'abbaye de Giteaux touchant la conduite de l'Abbé et des religieux de cette maison. S'ils tombent dans quelques crimes et dans quelques désordres qui méritent des peines afflictivos, ils sont pour lors assujétls au bras séculier comme tous les autres, en observant les formalités prescrites par les ordonnances lorsque les crimes dont ils sont accusés sont des cas privilégiés. Mais à l'égard des désordres qui
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reerardent la célébration du service divin, le défaut do nombre nécessaire de religieux pour s'en acquitter, la discipline régulière et Tadministration des biens et revenus temporels, qui sont les désordres expliqués dans le mémoire que vous m'avez envoyé, tout cela étant monastique, c'est au supérieur à y pourvoir, et aux évêques dans le diocèse desquels ces abbayes sont situées à y aviser eux-mêmes, supposé qu'après avoir averti le? supérieurs réguliers d'y pourvoir dans six mois ils n'y aient pas donné ordre. Ce sont les règles qui sont prescrites sur ces matières par l'article 18 de l'édit du mois d'avril 4695 concernant la juridiction ecclésiastique, et par la déclaration du S9* mars 1696, donnée en interprétation de cet édit. Ainsi c'est M. l'évéque de Ghalon, dans le diocèse duquel l'abbaye de Qteaux est située, à donner à M. de Gîteaux les avertissements qu'il jugera nécessaires à ce sujet, et s'il refuse d'y déférer, à y pourvoir lui-même suivant les règles et les instituts de cette maison. Et si les Parlements ne peuvent connaître par eux-mêmes de pareilles choses , à plus forte raison une chambre de Toumelie comme celle où vous présidez qui ne connaît que des affaires criminelles qui y sont portées par appel. M. le Procureur général ne m'en a pas écrit, et s'il l'avait fait et qu'il ne m'eût mandé que la même chose que ce vous m'écrivez, je lui aurais fait la même répoase. Ainsi je vous renvoie votre mémoire afin d'ôter tout»* inquiétude au religieux qui vous Ta remis. J'en ai fait faire une copie que j'envoie à M. l'Abbé de Cîteaux, sans lui dire doù il me vient....
PONTCHARTRALN.
DXI
PONTCHAHTRAIN AU PARLEMENT DE DIJON
CoDclusion d'uu différend avec les gens du Roi, soulevé au sein de la Compafnie; le défaut de paiement des gages est le résultai de la détresse des finances.
Le 17 février 171!.
Messieurs ,
Je vous tiens tout le compte que vous pouvez désirer de la déférence que vous avez eue pour mes sentiments en terminant dans l'intérieur de votre Compagnie même le différend qui s'était élevé entre vous et Messieurs du Parquet (2), et je vous félicite vous-mêmes d'avoir pris un parti aussi honorable pour vous et aussi convenable, puisque par là vous avez fait cesser toute division , qui est plus à éviter que jamais , entre les membres d'une même Compagnie dans un temps où tout semble aspirer à les avilir, et dans lequel, par conséquent, vous ne pouvez trop demeurer unis pour vous aider et pour vous soutenir réciproquement les uns les autres. Je vous plains plus que je ne puis vous le dire par tout ce que vous me mandez que vous souffrez, tant par le défaut de paiement de vos gages que pai* toutes les autres choses que vous me marquez. Mais toutes les autres Compagnies du royaume sont traitées de la même manière, la situation des affaires présentes ne permettant pas d'en user autrement. Si
(1) Archives de TEmpire.
(2) Le Parlemeut avait arrêté que les avocats, procureura, solliciteurs et clients ne pourraient se retirer de Taudience lors de la levée qui en serait ffiite , avant que tous les présidents et conseillers ne fussent descendus de leur.-; places et les gens du Roi sortis. Les avocats généraux prétendirent que cet arrêt était contraire au droit qu'ils croyaient leur appartenir de sortir de Taudience immédiatement après les présidents. Pour concilier cette prétention condamnée par les usages, avec les égards qu'on devait à leurs fonctions, il fut décidé qu'ils pourraient quitter l'audience publique aussitôt après que les présidents et la moitié des conseillers seraient descendus des rangs. (Registres secrets.)
TO«K 11. ti
néanmoins vous croyez devoir porter vos plaintes à ce sujet, c*est à M. Desmarets que vous devez les adresser, n'étant pas en mon pouvoir de vous soulager en rien, parce que, comme vous le savez, cela regarde uniquement la finance, dont je ne me mêle pas. Rien ne me surprend davantage que ce que vous me dites qu'on ne vous a pas encore envoyé ni la déclaration du 7 octobre 1710 qui réduit vos augmentations de gages au denier, ni Tarrêt du Conseil qui casse l'ordonnance que les trésoriers de France ont eu la témérité de rendre à ce sujet. Je vais faire tout ce que je pourrai pour qu'on vous les envoie au plus tôt.
PONTCHARTRAIN
PONTCHARTRAIN AUX OFFICIERS DU PRÉSIDUL
DE DIJON (i).
Le costame des magistrats doit être simple; c'est par des endroits pins sérieox
qu'ils doivent aspirer à la considération.
Fontainebleau, le 15 août 1711.
Messieubs,
Puisque vous me demandez mon sentiment sur le changement dont vous me parlez, je vous dirai naturellement que je ne puis l'approuver et que vous ne pouvez mieux faire que de vous en tenir à l'usage qui s'est observé jusqu'à présent dans votre siège et qui s'observe dans tous les autres présidiaux du royaume, car je n'eu sache aucun où les officiers portent la cornette herminée, soit au Palais daus leurs séances ordinales, soit aux cérémonies publiques. Les conseillers mêmes en Parlement
(1/ Arcliives i\v PEmpire.
ne portent le chaperon fourré que lorsqu'ils sont en robe rouge dans les cérémonies publiques : en toute autre occasion ils n'ont rien, soit au Palais, soit ailleurs, qui les distingue des greffiers, des procureurs et des huissiers, leurs robes et leurs bonnets étant entièrement semblables, et ils ne se sont pas plaints jusqu'à présent d'être confondus avec ces officiers subalternes. Ceux qui vous ont précédés dans vos charges ne se sont jamaîd avisés de demander non plus cette distinction. Vous ne pouvez mieux faire que de les imiter en cela comme en tout le reste. Ils ont trouvé le moyen de se rendre respectables au public par des endroits plus solides et plus honorables pour eux ; c'est par ces mêmes endroits que vous devez vous efforcer de mériter la même considération. Mais si nonobstant ce que je viens de vous dire vous persistez à vouloir cette distinction, vous pouvez faire ce qu'il vous plaira, je ne vous en empêche pas; mais je ne doute pas que vous n'y trouviez des obstacles, et vous pourriez bien avoir le chagrin de l'avoir tenté inutilement.
PONTCHARTRAIN
DXIII
PONTCHARTRAIN AU PARLEMENT DE DIJON
Il le réprimande d'avoir accusé fanssemenl dans ses remontrances les officiers de la Table de Marbre de s'être approprié personnellement Je bois destiné au chaulEige de leur chambre.
Le 9 août 1712.
Messieurs,
Sur les reproches que j'ai faits aux officiers de la Table de Marbre de ce que, suivant ce que vous avez avancé dans vos remontrances , ils employaient à leur profit particulier le bois
[\) Archiveà de TEmpire.
destiné pour le chauÛfage de leur chambre, ces olticiers out cru devoir se justifier auprès de moi de ce reproche, et ils m 'out envoyé à cet effet un imprimé de leur édit d'établissement du mois de juin 1702, par lequel il paraît qu'on leur attribue à chacun en leur particulier une certaine quantité de bois pour leur chauffage, et qu'il n'en est pas du tout attiîbué pour le chauffage de leur chambre. Ils rapportent outre cela un traité qu'ils ont fait avec les créanciers de leur Compagnie le 29 décembre 1703, par lequel ils leurs cèdent entre autres choses le droit de chauffage, et ils m'assurent qu'ils n'ont aucuns fonds pour se chauffer ni même pour les menues nécessités, étant tous obligé^s d'y contribuer de leur argent et même de payer les gages de leur concierge. Ils ajoutent que vous en êtes vous-mêmes si bien informés , que lorsque Messieurs de la Grand'Chambre ont été en leur chambre les deux hivers derniers, ils avaient chargé le concierge du Palais d'y faire du feu. Gela étant de cette manière comme je ne puis en douter après ce que je viens do vous marquer, je vous avoue que je ne conçois pas comment vous avez pu avancer le contraire dans vos remontrances et ménager assez peu la réputation de ces officiers pour leur impliquer d'attribuer à leur usage particulier un chauffage que leur chambre n'a pas. n ne convient pas, permettez-moi de vous le dire, à tout un Parlement de hasarder de somljlahles faits, et il (»st de votre honneur et de votre conscience de ne rien avancer en matière do fait, je ne dis pas qui soit contraire à la vérité, mais qui jmissi' recevoir la moindre contradiction.
PONTCHARTHAIN.
PROCUREUR DU ROI AU PRÉSIDUL DE CHALON
Une condamnation au bannisBemenl à temps n'a pas besoin, sauf Tappel à minima,
d'être soumise au Parlement.
Kontaiuebicau , le 13 septembre 1713.
Monsieur ,
Vous mo demandez si vous pouvez retenir dans les prisons le nommé Lagrange , sergent , que les officiers de votre siège viennent de condamner à neuf années de bannissement. Je ne conçois pas sur quoi peut être fondé votre doute à ce sujet, puisque dès que vous ne croyez pas devoir interjeter appel à minima de la sentence qui prononce cette condanmation, elle peut et doit être exécutée sans qu'il soit besoin qu'elle ait été confirmée par le Parlement. Pour en être persuadé, il suffit de prendre lecture de l'article 6 du titre XXVI de l'ordonnance de 1670 que vous citez vous-même, qui n'oblige pas à envoyer l'accusé au Parlement quand il a été jugé pai* les premiers juges, soit qu'il y ait appel ou non, que lorsque la sentence porte condamnation à des peines corporelles, de galères, de bannissement à perpétuité ou d'amende bouorable. Dès que le bannissement à temps ne se trouve pas compris dans cet article, pourquoi vouloir le suppléer? L'article 13 du titre XV de la même ordonnance ne peut foi nier aucun doute à ce sujet, Ténumération qu'il fait des ditférents genres de peines n'ayant aucun rapport à la disposition de l'article G du titre suivant; dès qu'il met le bannissement à temps comme la plus légère de toutes les peines, cela fait connnaitre que c'est avec raison et avec réflexion que l'on
(li AiT.liives «le l'Empire.
de cette constitution eu eusseut chacun un exemplaire. Quoique i*on ait souffert que Ton en ait débité des exemplaires, on n'a pas permis de les afficher ni puhUer daus les rues de Paris. Mais cela n'autorisait pas le maire de Dijon, comme juge de police, à permettre d'imprimer cette même constitution et de Tafiicher à Dijon. C'est pourquoi vous ne deviez pas vous contenter de l'en hlànier et le libraire et de l'aire enlever les affiches : il était de votre devoir d'en porter plainte au Parlement et de requérir ce qui convenait pour réprimer un aussi grave abus. Mais dès que cela n'a pas été fait, il n'est plus temps à présent de faire rien davantage; ainsi je vous recommande seulement d'avoir attention dorénavant à ne pins manquer à ce que vous devez à votre caractère et à ce que vous devez à vous-même en pareil cas, afin que je ne sois pas obligé de vous faire de semblables reproches
PONTCHARTilAIN.
^Ç^XD^^^*-»
DISCOURS PRELIMINAIRE I
Brulart au maire de Beaune. Prérogative du Premier Président dans le commandement militaire de la proTÎnce. — Mai 1657 1
Brulart au Cardinal Maiarin. Même sujet que la précédente. — Mai 1657 i
Le Cardinal à Brulart. Réponse à la précédente. — Juin 1657 i
Brulart à La Vrillidre. Usurpations des syndics sur Tautorité du Premier Président. — Entreprise de deux maîtres des Comptes, membres de la Chambre des Elus, sur les droits du même comme comiutndant d'armes.
— Juin 16.1" i
La Vrilliëre à Brulart. Réponse à la précédente ; droits du Premier Président reconnus. — Juin 16.î7 6
Brulart à Le Tellier. Sur le même sujet. — Juin 1657 7
Brulart au Cardinal. Sur le même sujet. — Juin 1657 9
Brulart à La Vrillidre. Encore sur l'an'aire du .«syndicat et Tentreprise do deux maîtres des Comptes. — Abus d*autonté du duc d'Epernon envers le comte de Tavannes. — Juin 16.57 10
Brulart au Cardinal. Même sujet touchant le comte de Tavannes. — Juin 1657 IS
Le Roi à Millidre et Pouffier, maîtres des Comptes. Blâme de leur empiétement sur les droits du Premier Président. — Juillet 16.57 .... li
Brulart à La Vrillidre. Rédainalioii au nom du Parlement, touchant Tarrestation d'un gentilhomme « ordonnée par le duc d'Epernon. — Juillet 1657. 15
Brulart à La Vrillidre. Arrangement de la même aiïairc.— Juillet 1657. 17
Brûlait au Cardinal. Adresse de félicitations sur la prise de Montmédy.
— Août Ifi.-»? *. 17
Brulart à La Vrillidre. Plaintes contre le duc d'Epernon qui était intervenu dans l'élection des échevins et syndics d'Arnay-le-Duc; la sentence du bailly de cette ville en faveur des élus de la minorité est ca.^sée par le Parlement. — .Mauvais procédés du duc d'Epernon envers Brulart. — Août 1657 1«
La Vrillidre à Brulart. Réponse n la précédente. — Août 1657 il
Brulart an Chancelier. Suite des querelles entre Brulart et le duc d'Epernon ; atteinte portée à la liberté des élections manicipales d'Arnay-le- Duc. — Septembre 1657
Le Premier Président du Parlement de Bretagne à Brulart. Touchant Tordre du service au Parlement de celte province. — Septembre 1657 23
Golbert à Brulart. Instruction relative à la construction d*un temple par les huguenots à Paray. — Novembre 1657 S(
Brulart à Bouillet, juge de Paray. Ordre transmis au juge de Paray à l'occasion de la même construction. — Novembre 1657 S5
Brulart à Golbert. Compte rendu de la même affaire. — Novembre 1657 S6
Golbert à Brulart. Réponse à la précédente. — Novembre 1657 t7
Brulart au prince de Salm , lieutenant général de la nation allemande pour le service du Roi. Passage en Bourgogne de soldats du régiment de Salm ; la province doit être exempte de garnisons pendant trois années. — Novembre 1657 t7
Brulart à Le Tellier. Même sujet que la précédente. — Novembre 1657. 28
Brulart an commissaire des guerres envoyé par le Roi pour la conduite des soldats destinés au même régiment. Touchant le départ de ces hommes de guerre. — Décembre 1657 t9
Le comte d'Harcourt à Brulart. Félicitations sur Taceouchement de M«>e Brulart. — Décembre 1657 30
Brulart an comte d'Harcourt. Réponse à la précédente. — Décembre 1657 31
Le comte d'Harcourt à Brulart. Vacance de l'abbaye de Saint-Seine; il est accusé à tort d'y prétendre pour sa famille. — Décembre 1657. . . 31
Brulart au comte d'Harcourt. Réponse à la précédente. — Décembre 1657 3i
Le Roi à Brulart. Secondes lettres de jussion pour l'enregistrement de redit d'avril 165G, concernant la vente des bois du Domaine en Bourgogne. — Décembre 1057 33
Fouquet à Brulart. Envoi d'un délégué pour presser l'enregistrement du même édit; motifs présumés des oppositions à cet enregistrement. — Janvier 1058 33
Le comte d'Harcourt à Brulart. Il recommande ses deux fils aux conseils de Brulart. — Janvier 1658 3i
Brulart au comte d'Harcourt. Réponse à la précédente. — Janvier 1658 3*
Brulart au Cardinal. Lettre de condoléances au sujet de U mort de son neveu le duc de Caudale. — Janvier 1658 35
Brulart à Fouquet. Remerciments touchant le droit annuel accordé au Parlement. — Janvier 16.S8 36
Brulart à La Vrillière. Plainte contre le duc d'Epernon au sujet d'une ordonnance, émanée de lui, qui prohibe l'entrée dans la province des fers de la Franche-Comté. — Janvier 1658 37
Le Cardinal à Bmlart. Accusé de réception de U lettre touchant la mort du duc de Candale. —Janvier 1658 38
Bmlart à Le Tellier. Plainte contre les entreprises de M. d*Aroanzé, lieutenant de Roi en Bourgogne, sur les préro^atires du Premier Président ; les lieutenants de Roi ne peuvent prétendre au commandement de la province ; hors du territoire de leur lieutenance. — Février 1658 . . 39
Bmlart au Cardinal. Blême sujet que la précédente. — Février 1658 . . 40
Le Cardinal à Bmlart. Il lui promet son assistance dans cette occasion.
— Février 1658 *i
Bmlart à La Vrillidre. Envoi d'un mémoire concernant la môme affaire.
— Février 1658 ii
Bmlart au comte d'Harcourt. Il le rélicite sur la réception de ses fils à la Cour. — A Lyon les Corps ont refusé d'assister au service funèbre célébré pour la mort du duc de Candale. — Février 1658 43
Le comte d'Harcourt à Bmlart. 11 attribue le bon accueil fait à ses fils à la Cour aux influences du Cardinal; sa conduite politique avec ce Ministre. — Février 1658 ii
Bmlart au comte d'Harcourt. Affaires de la maison d'Harcourt. — Février 1658 i5
Bmlart au Chancelier. Nouvelle entreprise de M. d'Amanzé ; il veut avoir le premier rang dans les honiic.irs publics. — Février 1658 .... i6
Bmlart à La Vrillière. Sur le même sujet. — Février 1658 i8
Bmlart au Cardinal. 11 demaudc un bénéfice pour un de ses frères, en cas de mort de Tabbé de Castille. '— Mars 1658 i9
Brulart à Colbert. Mort de l'abbé de Castille ; même siyet que la précédente. — Mars 1658 50
Colbert à Bmlart. Réponse ù la précédente. — Mars 1658 51
Bmlart au Pape. 11 demande la canonisation de François de Sales , évoque de Genève. — Le jour de Pâques 1658 53
Bmlart au comte d'Harcourt. Il le félicite de la survivance accordée à
son fils de sa charge de Grand -Ecuyer de France. — Avril 1658 5i
Le comte d'Harcourt à Brulart. Réponse à la précédente. — Mai 1658. 51
Bmlart au comte d'Armagaac. FcUicitations touchant le même sujet. — Mai 1658 55
Le comte d'Armagnac à Bmlart. Réponse à la précédente. — Mai 1658. 56
Le comte d'Harcourt à Bmlart. Ses rapports avec le cardinal Mazarin.
— Juin 1658 56
Bmlart au comte d'Harcourt. Réponse à la précédente. — Juin 1658 . 57
Le Roi à Brulart. Te Deum pour la victoire remportée par Turenne devant Duukerque. — Juin 1658 58
Bmlart au Cardinal. Félicitations sur la même victoire. — Juin 1658. 58
/ La Vrillière à Bmlart. Réduction de Dunkerque et de Bergues. — Maladie du Roi. ~ Juillet 16.58 59
Bmlart à La Vrillière. Réfionse a la précédente. — Juillet f 658 .... : 60
Bmlart au Cardinal. Réjouissance» tor le rétablissement de la smoté dn Roi. — Juillet 1658. . - 61
Bmlart à La Vrillière. Même sujet que la précédente. — IncursioD foite en Bourgogne par des ciTaliers de Luxembourg. — Juillet tl>58 fil
Bmlart à La Vrillière. Continuation du dernier sujet; il denuode des instructions sur le fait des prisonniers faits par ces ca¥alters. Neutralité suspecte du comté de Bourgogne dans cette affaire ; conduite louable du Parlement de Dole. — Août 1658 6S
La Vrillidre à Bmlart. Réponse à la précédente. — Août 1658 64
Bmlart à Lhnillier, président du Parlement de Dole. Sur le même
sujet. — Août tB.î8 65
Bmlart à Fonquet. Réclamation au sujet de la Térification ordonnée par le Roi des impôts levés en Bourgogne depuis vingt ans ; le Parlement se pourvoit au Con^il contre cette mesure. Par son accord avec la chambre des Comptes et les Elus, les ordres du Roi restent sans effet. — Août 165S 66
Bmlart à Breteuil. ~ Mémo sujet ; le retard du Conseil dn Roi à statuer suspend le travail des commissaires. — Août 1658. • 67
Bmlart à La Vrillidre. Entreprises du duc d'Epernon sur les honneurs publics et les libertés municipales. — Septembre 1658 66
Le comte d*Harcourt à Bmlart. Enlèvement du bailly de Pagny par des
soldats d'Auxonne. — Octobre 1658 76
Bmlart au comte d*Harcourt. Réponse à la précédente. — Octobre 1658 71
Bmlart à La Vrillidre. Exposé de la même afTaire. — Octobre t6S8 . . 7t
Bmlart au Cardinal. Suite de la môme affaire. — Octobre 1658 7S
Le Roi à Bmlart. Lit d^ justice de 1658. — Octobre 1658 7i
La Vrillière à Bmlart. Même sujet. ~ Octobre 1658 75
Bmlart à La Vrillière. Réponse à la précédente; il se plaint de n'être pas
iiiblruil (lu sujet (le celte sokmiité. — Octobre 1658 75
Brulart à Le Tellier. (^unii»tc-reniiu de rafTairc du greflier en chef Jolv et dos dispositions du Parlement. — Novembre 1658 76
Brulart au Cardinal. Mt^mc sujet ; il ne peut servir le Uoi qu'en restant uni à >a (iomim^çuie. — Novembre 1658 76
Brulart à Le Tellier. Même sujet; il explique sa conduite et les dirticulté^
qu'il rencontre de la part du Parlement. — Décembre 1658 19
Le Roi à Brulart. 11 le mande à Lvon. — Décembre 1658 81
La Vrillière à Brulart. Envoi de l'ordre du Hoi. — Décembre 1«58 ... 81
Le Tellier à Brulart. Hép(»nse aux lettres «les 26 novembre et 3 «lécenibre m
De par le Roj. Kxil <lrt Brulart. — Décembre 1058 83
Brulart au Cardinal. Il recourt à sa justice. — Janvier 16,V.» 83
Le Cardinal à Brulart. Réponse à la précédente. — Février 1659 8^
Brulart à Le Tellier. Il demande qu'on adoucisse son exil. — Janv. 16.S» 85
Le Tellier à Brulart. Réponse à la précédente. — Février 1659 86
Brulart à Villeroy. Il sollicite le recouvrement de sa liberté. — Mars 1659 87
Brulart à Rose. Il demande à être envoyé à Laval. — Mars 1659 88
Le Roi à Brnlart. Il Tautorise d'aller à Pézénas. — Mars 1659 89
Le Tellier à Brulart. Il lui donne avis de celte autorisation. — Mars 1059 89
Brulart à Et. Quarré de Chftteauregnanlt. Souvenirs d'amitié dans l'exil. — Mars 1659 90
Brulart au môme. Condoléances au sujet de la mort de l'avocat général Quarré. — Avril 1659 91
Brulart à Le Tellier. Il demande a transférer sa résidence dans le Maine.
— Mars 16.59 91
Le Tellier à Brulart. Réponse à la précédente. -- Avril 1659 93
Brulart au Cardinal. Même sujet. ~ Mars 1659 93
Le Cardinal à Brulart. Réponse à la précédente. — Nfai 1659 9i
Le Roi à Brulart. Il l'autorise à se rendre à Ijival. — Mai 1659 95
Brulart au Cardinal. Remcrcimcnts de son changement de résidence. — Mai 1659 96
Brulart au Cardinal. Il demande à être entendu et qu'on examine sa conduite. — Juin 1659 97
Brulart à Fouquet. Il se plaint des termes de la déclaration du Roi qui ordonne le rétablissement du Parlement. ~ Juin 1659 99
Brulart à La Vrillière. Même sujet. — Juin 1659 100
Brulart à Le Tellier. 11 proleste de sa résistance, comme chef, aux actes reprochés à sa Compagnie. — • Juin 1659 101
Le Tellier à Brulart. Il lui promet de travailler à son rétablissement. — Juillet 1659 , loa
Fouquet à Brulart. Il lui fait la même promesse. — Juillet 1659 lOi
Brulart au Cardinal. Remorciments de l'accueil fait aux députés du Parlement et des Etats venus près de lui pour demander son rétablissement.
— Août 1659 103
Brulart à Le Tellier. Il demande l'autorisation de se rendre à Paris — Août 1659 104
Le Cardinal à Brulart. Il lui promet sa médiation pour obtenir du Roi qu'il aille à Paris, et lui annonce qu'il est autorisé à venir joindre la Conr à Bordeaux. — Septembre 1659 105
Le Tellier à Brulart. 11 lui fait entrevoir sou prochain retour à Dijon. — Septembre 16.')9 105
Le Roi à Brulart. Il le mande à Bordeaux. — Septembre 1659. 100
Brulart au Cardinal. Il le remercie des effets de sa protection près du Roi.
— Octobre 1659 106
brulart aux syndics du Parlement do Dijon. H leur donne avis de son voyage à la Cour. — Octobre 1659 107
Brulart à Le Tellier. H va prentire les ordres du Cardinal à Saint- Jeande-Luz. — Novembre 1659 106
Brulart aax syndics du Parlement de Dijon. Compte -rendu de son entrevue avec le Cardinal. — Novembre 1659 108
Brulart aux mômes. Il leur annonce la grâce do tous les proscrits , et se plaint des retards du Parlement à lui envoyer des instructions pour la suppression de la Chambre de Bresse. — Novembre 1659 110
Brulart au Cardinal. Il demande que la liberté de ses confrères leur soit accordée avant la sienne, et sollicite la suppression de la Chambre de Bresse. — Décembre 1659 111
Letti es-patentes pour le rétablissement de Brulart dans Texercico de sa charge, ses prérogatiyes et dignitéli. — Décembre 1659 . . . llf
Le Roi à Brulart. Il lui annonce qu*il est rétabli dans Texercice de sa charge. — Décembre 1659 113
Brulart au Chancelier. Il sollicite la grâce d'aller lui expliquer sa conduite. — Décembre 1659 lli
Brulart aux syndics du Parlement de Dijon. Il leur envoie par un courrier les expéditions pour le rétablissement des membres exilés et de ceux qui sont prisonniers. — Décembre 1659 115
La Vrillière à Brulart. 11 recommande au Parlement de punir les duellistes suivant la rigueur des ordonnances. — Décembre 1659 116
Brulart à La Vrillière. Réponse à la précédente. — Décembre 1659 . . 117
Brulart au prince de Gondé. Il lui rend compte de son retour à Dyon et de la reprise de ses fonctions. — Janvier 1660 118
Brulart à La Vrillière. Il le remercie du rétablissement des proscrits. — Demande de la suppression de la Chambre de Bresse. — Querelle entre deux gentilshommes. — Rentrée du conseiller Le Belin sollicitée. — Janvier 1660 119
Brulart au Cardinal. Etat des choses à son retour dans la province ; la
Bourgogne se réjouit du changement de son gouverneur. — AfTaire de la Chambre lie Bresse. — Anarchie dans le sein du Parlement. — Brulart recommande le comte de Tavaiines pour le gouvernement dWuxonne. — Janvier 1660 Ijl
Brulart à Le Tellier. AlFairc de la Chambre de Bresse. — Désordres dans le Parlement. — Janvier 1660 Ii5
Le Cardinal à Brulart. Le Roi est satisfait de la conduite du Parlement en général , mais mécontent de celle des conseillers Legouz, Berbis et Malteste. — Janvier 1660 116
Brulart à La Vrillière. Affaire entre deux gentilshommes accommodée; conflit d'autorité à cette occasion. — Janvier 1660 127
Brulart au Cardinal. Desseins des esprits factieux dans le Parlement. ~ Compte rendu de raffairc des deux gentilshommes. — Janvier 1660. . . . IW
Brulart à Fouquet. Affaires des droits des francs-fiefs; plaintes contre l'avocat général Millotet. — Février 1660 131
Brulart au prince de Gondé. Plaintes contre Tavocat général Millotet. — Février 1660 13^
Brulart an Cardinal. Dissensions dans le Parlement. — Nouvelles plaintes eontre Millotet. — Transforoiation d'une délibération en scrutin secret. — Février 1660 137
Brulart à Le Tellier. Plaintes contre Tavocat général Millotet au siget de redit sur la recherche des droits des francs-fiefs. — Février 1660. ... 139
Brulart à La Vrillidre. Accommodement, d'autorité, des querelles pour prévenir les duels. — Nouvelles plaintes contre i'avocat général Millotet.
— Février 1660 lit
Le Cardinal à Brulart. Affaire de la suppression de la Chambre de Bresse.
— La conduite de Millotet est blâmée. — L'affaire du vote par scrutin. —
— Février 1660 '. , . . Hi
Brulart au Cardinal. Joie en Bourgogne au sujet de la réconciliation du prince de Condé avec h Cour. — Février 1660 145
Brulart à Foucpiet. Plainte contre le président des Barres. — Fév. 1660. 147 Ordonnance du Premier Président, portant défense aux maires, échevins et habitants de Beaane^ Nuits et à tous autres, de recevoir des troupes sans son attache, en l'absence des gouverneur et lieutenants de Roi de la province. — Février 1660 149
Brulart à Le Tellier. Entreprises du comte d'Entragues et de Boucbu sur l'autorité du Premier Président^ en sa qualité de gouverneur par intérim. — Mars 1660 T .... 150
Brulart à La Vrillidre. Plainte contre les maire et échevins de Dijon au si^jet d'un feu d'artifice. — Mars 1660 151
Brulart à Fonquet. Disgrâce de Millotet et du président des Barres. — Démêlés du Parlement avec son chef. — Affaire des votes par scrutin. — Le reniplacement de l'intendant Bouchu est sollicité d'urgence par la Compagnie. — Mars 1660 152
Brulart au Cardinal. Réponse à la lettre du 19 janvier précédent sur les plaintes contre les conseillers Berbis, Legouz et Malteste; — idem sur l'affaire du vote par scrutin. — Mars 1660 155
Fouquet à Brulart. L'affaire du scrutin est blâmée à la Cour, ainsi que la
délibération concernant l'intendant Bouchu. — Mars 1660 157
Brulart au Cardinal. Retour du grand Condé en Bourgogne. — Brulart ' représente Boucbu comme chargé de la haine publique. ~ Millotet brave son interdiction. — La délibération prise par scrutin de votes est cassée par le Grand-Conseil. — Avril 1660 158
Brulart à Fouquet. Griefs contre l'administration de Bouchu ; le prince de Condé et Brulart échouent dans une conférence avec cet intendant. — Avril 1660 161
Fouquet à Brulart. L'intendant Bouchu proteste contre les violences qu'on lui reproche. — Mai 1660 16S
Brulart à La Vrilliére. Débats entre le prince de Condé et la maison d'Harcourt, au sujet de la justice d'Arnay. — Les affaires d'honneur et d'éclat doivent être adressées au Premier Président et non an Procureur général. — Mai 1660 163
Bmlart à Foaqnet. H se défend d'avoir favorisé personoe dans la perception des taxes. — Mai 1660 165
Bmlart à Fouquet. Millotet refuse d'obéir à Tarrêt du Gouseil qui lui ordonne de paraître en sa présence. — Les Elus menacent de s'accommoder avec le traitant sur la reprise des droits des francs fiefs. — Mai 1660. . . 166
Brulart au prince de Gondé. Confection du terrier du Roi en Bourgogne. — Prétentions des Elus touchant la levée des taies publiques et la séparation des hameaux d'avec les paroisses ; leur opposition aux actes de la Commission jur les droits des francs-fiefs. — Empiétement de l'intendant Bouchu sur l'autorité des officiers au grenier à sel. — Millotet refuse de se rendre à la Cour. — Juin 1660 167
Brulart à Fouquet. Sur la prétention des Elus touchant les taxes et la séparation des paroisses. — Juin 1600 171
Le prince de Gondé à Brulart. Même sujet que la précédente. — Ceinture de la Reine. — Prétention des Elus dans l'afTaire des droits des francs-fiefs. — Juin 1660 173
Brulart au prince de Gondé. Danger d'un accommodement des Elus avec le traitant au sujet des droits des francs-fiefs. — Juin 1660 I7â
Bmlart au prince de Gondé. Mariage de Louis XIV. — AfTaire du terrier du Roi. — Juin 1660 176
Brulart au Gardinal. Le Parlement proteste contre la qualité de duc de Bourgogne que prend le roi d'Espagne dans son traité avec la France. — Continuation des plaintes contre l'intendant Bouchu. — Millotet part pour se rendre devant le Conseil. — Juin 1660 178
Brulart au prince de Gondé. Arrêt du Conseil qui consacre la prétention des Elus en matière de taxes; portée de cette décision. — Les violences de l'intendant Bouchu redoublent. — Juillet 1660 17f
Le Roi à Brulart. Suppression de la Cour souveraine établie à Bourg. — Juin 1661 tSi
Brulart au prince de Gondé. Il le remercie d'avoir contribué à cette faveur. — Duel entre MM. de Rocbeforl et de Montmain. — Juin 1661. 183
Brulart à Fouquet. Finances imposées au Parlement par suite de la suppression de la Chambre de Bresse. — Juin 1661 I8ô
Brulart au prince de Gondé. Le Palais sera fermé à ceux des membres du Parlement qui ne paieront pas les laxe.< imposées par l'édit de suppression, sans préjudice des contraintes sur leurs biens. — Juin 1661 lîW
Golbert à Brulart. Alfaire de la Chambre de Bresse; liquidation préalable des liuances de la province, afin de contraindre les ofti;iers du Parlement à acquitter leurs taxes. — Juin 1061 \%1
Brulart au prince de Gondé. il accuse réception de ledit de suppression de la ('lianibre de Bresse ; le président des Barres refuse d'acquitter sa taxe; mesures proposées pour l'v contraindre. — Juin 1061 18s
Brulart au prince de Gondé. Le président des Barres s'est résiiçné à payer s j taxe. — Juin 1661 I99
Brulart au prinoe de Gondé. L'édit de suppression est la et enregistré à Bourg avec éclat ; troubles occasionnés dans cette ville par la prétention des Commissaires de la Chambre des Comptes. — Juillet 1661 190
Le prinoe de Gondé à Bmlart. Réponse aux deux lettres précédentes. — Juillet 1661 IW
Bmlart à La Vrilliére. Incident sur la députation à envoyer au Roi au sqjet de la suppression de la Chambre de Bresse. — Juillet 1661. . . . 198
Le Roi à Messieurs de la Ghambre des Comptes. Affaire de la Chambre de Bresse ; ordre à U Chambre des Comptes de rappeler ses Commissaires envoyés à Bourg. ^ Juillet 1661 195
Golbert à Brulart. Il lui prescrit, par ordre du Roi, de faire acquitter les taxes dues pour la réunion de la Chambre de Bresse. — Octobre 1661. . 196
Bmlart à Golbert. Réponse à la précédente; il justifie sa conduite. — Novembre 1661 196
Bmlart à Golbert. Continuation du même tviei; il insiste sur Tinjustice des reproches qui lui sont adressés. — Novembre 1661 199
Bmlart à Golbert. Suite et fin du même sujet. — Décembre 1661 .... 900
Ordonnance contre les attroupements armés. — Juillet 1661 .... SOI
Bmlart aux procureurs du Roi des bailliages du ressort du Parlement de Bourgogne. Circulaire concernant les duels. — Juillet 1661. . 901
Bmlart à Miohotey, président du Parlement de Dole. Entreprise des Comtois sur des bois situés en Bresse. — Juillet 1661 909
Bmlart à l'aYOcat du Roi à Bourg. Instruction touchant la même affaire. — Juillet 1661 903
Bmlart à Miohotey. Il insiste sur cette nouvelle entreprise des Comtois. — JuiUet 1661 904
Miohotey à Brulart. Réponse à la lettre du 9 juillet touchant la môme affaire. — Juillet 1661 905
Bmlart à La Vrilliére. — Réponse aux instructions que ce ministre lui avait transmises sur le même sujet. — Octobre 1661 906
Bmlart à La Vrilliére. — Les entreprises des Comtois sur la frontière continuent; conflit avec le Parlement de Dole. — Novembre 1661. . . 908
Bmlart au prinoe de Gondé. Il lui demande sa protection pour faire changer le règlement du Palais établi en haine du Premier Président son prédécesseur. — Octobre 1661 909
Le prinoe de Gondé à Brulart. Réponse à la précédente. — Octobre 1661 910
Brulart au prinoe de Gondé. Compte-rendu de l'état de la Bourgogne; misère publique. — Décembre 1661 910
Le prinoe dj^ Gondé à Brulart. Réponse à la précédente. — Décembre 1661 «1«
Bmlart au prinoe de Gondé. Il justifie le Parlement d'avoir rien fait contre ses ordres particuliers dans l'exécution des arrêts généraux sur la traite des grains. — Janvier 1669 918
II
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse à la précédente. — Février 1662 914
Bmlart an prince de Gondé. Il lai rend compte d'une plainte portée an Parlement toncbant Tenarrhement des blés^ et Ini demande sei inatmctiens à ce si^et — AttiI 1668 SIS
Le prince de Gondé à Bmlart. Il espère que le Parlement ne fera rien contre son antorité au siget des plaintes portées à cette Compagnie concernant Tenarrhement des blés. — Avril 1668 916
Golbert à Bmlart. La peine des galères sera substituée le plus sonvent i la peine de mort, en raison des besoins de la marine. — Ami 1669. . . 917
Bmlart à Golbert. Obsenrations sur la lettre précédente. — Communication de Tarrét du Conseil portant défense aux particuliers de couper dans leurs bois les hautes futaies , sans qu'elles aient été visitées par nn commissaire de la marine. — Avril 1669 917
Golbert à Bmlart. Réplique aux observations sur les commutations ordonnées, de la peine de mort en celle des galères. — liai 1669. 91tt
Brnlart à Golbert. Observations sur la réponse précédente. — Allkire dn terrier du Roi ; exactions commises à cette occasion. — liai 1669. . . . 91f
Bmlart à Golbert. Ouverture des Etats de 1669 ; nouvelles prétentions de M. d'Amanzé ; misère de la Bourgogne. •— Juin 1669 . .* 991
Bmlart à Golbert. Efforts des Etats pour acquitter le don gratuit; difficultés capitales pour y satisfaire. — Vérification des dettes des communes. —Juin 1669 999
Bmlart à La Vrillière. Continuation du même sii^^t ; voies et moyens pour tirer de l'argent d'une province ruinée. — Juin 1669 99i
Bmlart an maréchal de Villeroy. Continuation du même s^j^^- — ^^^^ 1669 995
Bmlart au Roi. Compte-rendu de la tenue des Etats; sommes votées sur les instances du prince de Coudé. — Juin 1669 : . . • . 997
Le prince de Gondé à Golbert. Question de préséance à l'ouverture des Etats; détresse de la province; curieux expédients pour faire augmenter le don gratuit. — Juin 1662 999
Gaillet à Golbert. Même sujet ; il demande la récompense de ses soins pour assurer Tobtention du vote. — Juin 1662. 234
Bouchu à Golbert. Sur le même sujet. — Juin 1662 935
Bmlart à Golbert. Désobéissance et concussions imputées à un commis chargé d*; la confection du terrier du Roi. — Haine de Bouchu envers le Parlement ; le nom de cet intendant est mésestimé dans la province. — Juin 1662 937
Bmlart à La Vrilliére. Usurpation des Comtois sur la frontière de Bresse. — Juin 1662 938
La Vrilliére à Bmlart. Réponse à la précédente; instructions données par ordre du Roi. — Juillet 1662 939
Bmlart à La Vrilliére. Affaire du règlement du Palais ; le Premier Président désire qu'il y soit fait quelques concessions à sa Compagnie. — Juin 1602 240
BruUrt à La Vrillière. Comment il faut procéder dans une instance dirigée par le Roi d'Espagne contre les habitants du Mont-Saint-Vincent.
— Juillet 166i 841
La Vrillière à Bralart. Réponse à la précédente. — Juillet 166S «iS
Le Roi à Brulart. AfTaire des Ursulines d*Auxonne : magie , possession, effets surnaturels. — Août 1668 848
Jugement de Nosseigneurs les Commissaires nommés par le Roi au fait des personnes, religieusea et autres, possédées du malin esprit à Auxonne, sur le rapport de M^r l'évèque de Chalon, Commissaire député de Sa Majesté. — Annexe à la lettre précédente. — Janvier 1668 844
Bmlart à La Vrillidre. Le nouveau règlement du Palais est apporté au Parlement; résistance factieuse de cette Compagnie. — Janvier 1663. . 853
La Vrillière à Bralart. Réponse à la précédente. — Janvier 1663 854
Bmlart à La Vrillière. L'agitation continue dans le Parlement à ToccasioD du nouveau règlement. — Apparences de réconciliation entre Brulart et Boucha. — Janvier 1663 855
La Vrillière à Bralart. Réponse à la précédente. — Janvier 1663. ... 857
Bralart à La Vrillière. L'agitation redouble; prétentions inouïes du Parlement sur les attributions du syndicat; cabale du plus grand nombre; ie prince de Coudé intervient et en impose aux séditieux. — Janvier 1663 858
Bralart aa Chancelier. Compte-rendu de la même affaire; des remontrances sont votées ; il propose d'en prévenir Teffet. — Février 1663. . . 868
Bralart à La Vrillière. Le désordre continue ; Tenregistrement du règlement est enfin prononcé de colère, à vue d'une lettre du cachet; le Parment menace de n'en tenir compte. — Février 1663 865
Bralart aa Roi. Compte-rendu de la même affaire; il signale Tesprit d'empiétement de sa Compagnie. — Février 1663 867
Le Roi à Bralart. Son mécontement de la conduite du Parlement; il charge le prince de Coudé d'aplanir les difficultés, et veut qu'on obéisse à ce gouverneur comme a lui-même. — Février 1663 869
La Vrillière à Bralart. Sur le même sujet. — Février 1663 870
Bralart à La Vrillière. Encore l'affaire du règlement ; les présidents s'acharnent à remettre tout en question. — Scène de violence et de mauvais traitements attribuée à plusieurs magistrats du Parlement vis-à-vis l'un des présidents, sa femme et ses valets. — Février 1663 871'
Bralart à La Vrillière. Il lui annonce la conclusion de l'affaire du règlement du Palais terminée par l'entremise du prince de Condé. — Mars 1663 875
Bralart à La Vrillière. Il se justifie de plaintes portées contre lui au Roi par l'abbé Fyot pour des paroles ipjurieuses. — Mars 1663 875
La Vrillière fils à Bralart. Le Roi a agréé ses explications ; le prince de Condé est chargé de réconcilier les parties. — Rapt imputé à M. de La Coste dans la personne de la pupille d'un membre du Parlement
— Mars 1668 878
Bmlart à Le Tellior. Afllùre do comle de Tafinnes empnsonné poor
duel. — Avril 1663 t7f
Bmlart à Le Tellier. Goatiaoation do même si^eL — Mai 1663 tto
Bmleri à de Lyonne. 11 loi rend compte d'one entreprise Tîoleole des Gomtott sor les limites de la Bresse. — ÀTril 1663 S8I
Bmlari à de Lyonne. Réclamation des Comlois toocbant one prétendae osorpation des Jésoites de Dijon sor leor territoire. — Juin 1663. . . .
Bmlari an Roi. Suite de la même affaire; il loi rend compte d*one lettre menaçante écrite par le Pariement de Dote à cdni de Dyon. — Joîn
Bmlart A Le Tellier. Sor le même sojet. — Join 1663 i8S
-Bmlari à de Lyonne. Snr le même soûet. — Juin 1663 S86
De Lyonne à Bmlari. Politiqoe de Loois XIV dans cette afEûre. — Join 1663 it7
La Vrilliére à Bmlari. Ordres donnés par sotte des menaces do Roi toocbant la lettre do Parlement de Dole. — Join 1663
Bmlari à Michoiey. Woo^elle réponse do Parlement de Dijon an Parlement de Dole, conforme aox ordres de Loois XIY. — Joillet 1663. . . .
Michoiey à Bmlari. Réponse à la précédente. — Joillet 1663
Le Roi à Bmlari. Lettre paKicolière et autographe sor le même siget « JoiUet 1663 i90
Le prince de Gondé à Bmlari. Même sqjet. — JoiUet 1663 291
Bmlari an prince de Gondé. Réponse à la précédente. — JoiUet 1663. . 39t
Le prince de Gondé à Bmlari. U se plaint qoe le Parlement en Corps, an Ueo de son Premier Président , ne loi ait pas donné Favis touchant l'affaire des PP. Jésoites a?ec les Comtois. — JoiUet 1663 S9S
Bmlari à La Vrillière. Affaire des UrsoUues d'Aoxonne; le Roi désire qoe le Parlement cesse d'en connaître. — JuiUet 1663 i9i
Bmlari ao prince de Gondé. Grève de3 procureurs causée par la conversion de leurs charges en offices ; roesores prises par le Parlement. — JuiUet 1663 Î95
Bmlari à La Vrillière. Les dvocats se mettent eux - mêmes en grèTc à l'exemple des procureurs ; nouvelles mesures annoncées pour faire cesser ce désordre. — Août 1663 296
Bmlari à Golheri. Le Parlement refuse de faire défense aux procureurs de s'assembler tumultueusement et de les contraindre à faire leurs charges; avis violents; la voix du Premier Président n'est pas écoutée; calomnies auxquelles il est en butte. — Août 1663 297
Bmlari au prince de Gondé. Continuation du même sujet; députation envoyée par le Parlement au Roi. — Août 1663 300
Bmlart à La Vrillière. — Le Parlement continue à délibérer avec colère; irrévérences envers le Premier Président; les procureurs persistent à interrompre leur service. — Août 1663 301
Le Roi à Brulari. Déclaration contre les maximes ultramontaines. — Août 1663 303
Bmlart à La VrilUére. Procès crimiael à faire à des ministres protestants du bailliage de Gex. —Avis donné par l'Intendant que le Parlement de Dole a défendu d'acheter du vin en Bresse et dans le Bugej ; Brulart ftdt observer ^ue le ducbé de Bourgogne en use souvent ainsi envers les Comtois, suivant l'intérêt des populations. — Août 1663 30i
Golbert à Brulart. Le Roi s'indigne de la conduite du Parlement dans l'aflaire des procureurs. — Août 1663 306
Bmlart à Golbert. Réponse à la précédente ; le Parlement s*est décidé à sévir; les procureurs semblent se soumettre. — Août 1663 307
Bmlart à La Vrillière. La lutte des procureurs se ranime pendant les vacations; les avocats y prennent part. — Septembre 1663 309
Le Roi à Bmlart. Affaire des Ursulines d'Auxonne ; le Roi en renvoie de nouveau la connaissance au Parlement. — Octobre 1663 309
Bmlart à La Vrilliére. Suite de la même affaire et de celle des procureurs. — Octobre 1663 310
Bmlart au Ghanoelier. Suite de l'affaire des procureurs; le désordre est porté jusqu'à la révolte ; Brulart propose au Conseil du Roi un projet d*arrêt pour j pourvoir. ~ Octobre 1663 311
Bmlart A La Vrilliére. Suite des mêmes sujets ; la résistance des procureurs redouble; Ils menacent de ne pas assister à la rentrée du Parlement. — Octobre 1663 313
Projet d'arr6t adressé à LaVrillière. Annexe à la lettre précédente. 3U Bouohu à Golbert. Jugement qu'il porte sur chacun des membres du Parlement de Bourgogne. — Novembre 1663 315
Bmlart à La Vrillière. Les procureurs semblent vouloir de nouveau se soumettre. — Novembre 1663 1
Bmlart au prince de Gondé. Il lui dénonce une ordonnance de Bouchu^ injurieuse pour le Parlement. — Novembre 16*63 %
Le prince de Gondé à Brulart. Réponse à la précédente. — Noveinbre 1663 3
Brulart à La Vrilliére. L'édit sur les charges des procureurs blesse le Parlement. — La déclaration de la Sorbonne sur les libertés de l'Eglise gallicane est enregistrée i
La Vrilliére à Bmlart. Affaire des Ursulines d'Auxonne; il reproche au Parlement sa négligence dans cette affaire. — Novembre 1663 5
La Vrilliére à Brulart. Vérification recommandée de l'édit sur les procureurs. — Décembre 1663 5
Le Roi à Bmlart. Affaire des Ursulines d'Auxonne; l'intendant Bouchu est chargé d'en informer à l'exclusion du Parlement. — Décembre 1663. 6
Brulart à La Vrillière. Le Parlement refiue par arrél d'enregistrer Tédit sur les procureurs. — Décembre 1663 7
Brulart au Chancelier. Conflit a?ec U Cour des Comptes toocbant Tassainissement de la ville. — Décembre 1663 ^ 8
La Vrillière à Brulart. Jussion qui prononce, en tant que besoin serait, révocation de l'exemption des tailles en fiiveur des procureurs pour bdliter l'enregistrement de Tédit — Décembre 1663 9
Bouohu à Golbert. Caractère véritable de l'édit du Roi sur les procureurs; négociations avec Brulart pour en obtenir l'enregistremeot. — Décembre 1663 10
Bouchu à Golbert. Suite de la même affûre ; le Parlement diffère de la terminer. — Février 1664 18
Brulart à La Vrillière. Les avocats généraux ont déserté le Palais par suite d'un arrêt du Conseil qui retranche quelques droits de leur charge. — Décembre 1664 13
Brulart au Chancelier. Violences de II. Espiard pour se faire recevoir conseiller au Parlement en vertu de dispenses obtenues du Roi ; il accuse à tort cette Compagnie d'avoir résisté aux ordres de la Cour; le Parlement demande qu'il soit cbàtié. — Décembre 1664 13
Bouchu à Golbort. Compte-rendu du conflit de juridiction entre lui et le Parlement, touchant le jugement rendu pour un &it de réliellioii an siyet de la réformation des forêts ; cette Compagnie traverse en toute ooc^ sion les ordres du Roi; îisolenient de Boudin pour les faire ezécnler; affaire de la vérification des dettes des communes. — Décembre 1664. . 16
Bouchu à Golbort. U demande , pour échapper anx ressentiments du Parlement, l'évocation an Grand-Conseil de toutes ses allkires et de oeUes de sa fkmille. — Décembre 1664 IS
Brulart à Golbort. Le Parlement est invité à souscrire pour l'établisBesèment de la Compagnie des Indes-Orientales. — Novembre 1661. ... 19
Lo Roi à Brulart. Il le remercie de son xèle et lui demande une liste des membres de sa Compagnie qui ont pris part à cette souscription. — Décembre 1664 iO
Brulart au Roi. Réponse à la précédente. — Décembre 1661 91
Bouchu à Golbert. Compte-rendu de sa mission pour la vérification des dettes des communes; état des finances en Bourgogne; causes dévoilées de leur ruine. — Février 1663 .' 9*
Bouchu à Golbert. Exactions des magistrats municipaux dans les impôts per\^us par eux sur le peuple : il accuse le Parlement d'avoir toléré ces abus. — Février 1663 94
Bouchu à Golbert. Il dénonce U conduite du Parlement, qui s'acharne à entraver la vérification des dettes des cooununes ; opposition des créanciers lie U ville de Beaune à cette mesure. — Juillet 166( 96
Brulart à La Vrillière. Agitation en Bourgogne et sédition à Noyers an sujet de U vérification des dettes des communes. — Plainte des Comtois contre des arrêts de défense du Parlement de Dgon toocbant les eapi^tements de territoire. ^ Janvier 166i 98
Bmlart A Golbert. Rapport sur la sédition de Noyers ; crainte qu*eUe ne s'étende à d'autres villes. — Janvier 1665 30
Bmlart à de Lyonne. Les Comtois renouvellent leurs prétentions sur la forêts de Fieugemagne ; aigreur entre les Parlements de Dijon et de Dole. — Janvier 1665 / 31
Bouchu A Golbert. Emeute de Noyers lors de la vérification des dettes de cette commune ; conflit de juridiction entre lui et le Parlement pour réprimer ces désordres. — Janvier 1665 9È
La Vrillière à Bmlart. Ordre du Roi qui charge Tintendant Boucbu d'informer de la sédition. — Février 1665 34
Bmlart à La Vrilliére. Arrêt de sursis à un jugement de l'Intendant qui condamne un homme à mort ; le président Fyot et un conseiller de la Tournelle seraient mandés à Paris par un ventât pour avoir signé cet arrêt; il se plaint des atteintes portées à la juridiction du Parlement. — • Février 1665 35
Bmlart an prince de Gondé. Il le supplie d'accommoder cette affaire ; émotion .qu'elle cause dans le Parlement ainsi que d'autres entreprises sur sa juridiction. — Février 1665 . T 36
Bmlart au prince de Gondé. D'après les ordres du Roi le Parlement cesse d'informer au sujet de l'émeute de Noyers. — Suite de l'affaire du ventât; les huissiers qui ont obéi au Parlement sont envoyés au Fortl'Evêque. — Février 1665 • 38
Bmlart à La Vrillière. Il proteste de la soumission du Parlement aux ordres du Roi qui le dessaisissent de l'information des troubles de Noyers. -* Plainte des Comtois touchant leurs limites. — Février 1665 . 40
Bmlart au prince de Gondé. Suite de l'aflHire du ventât. — Banqueroute de Jacquinot, caissier de la Compagnie des Indes, à Dijon. — Février 1665 41
Bmlart à La Vrillière. Suite de l'affaire du ventât; il explique la conduite du Parlement ; projet d'envoyer une députation au Roi s'il l'agrée. — Février 1665 48<
Bonchn à Golbert. L'arrêt du Parlement rendu contre le jugement de l'Intendant est cassé par le Grand-Conseil ; Bouchu fait exécuter sa décision par le grand prévôt de la province. — Février 1665 48
Bmlart à Le Tellier. Brulart est mandé à la Cour de la part du Roi. — Avril 1665 45
Bonchu à Golbert. Il lui fait connaître un arrêt du Parlement de Dole qui défend^ sous des peines sévères, aux Comtois d'acheter des vins en Bourgogne, et demande, par réciprocité, d'augmenter les droits d'entrée de leurs b^tiaux en France. — Décembre 1665 45
Golbert à Bouchu. L'achat des blés en Bresse est défendu par le Parlement de Dole aux sigets de son ressort, sous peine de mort. — Août 1663 46
Bmlart au Premier Président de Toulouse. Plaintes du Parlement de Dgon à celui de Toulouse de ce qu'il fait informer à Auxerre contre le conseiller Bernard de Thorey. — Janvier 1666 47
Brultrt à La YriUièM. Le Parlement en?oie tu Roi les méiBOîres qo'fl lui t f«it demander sur la réformation de la jostice. ^ n refuse de dispenser TarcbeTêque de Besançon d*établir nn grand-TÎcaire en Fraaee pour la partie de son ressort qui d^nd de ce diocèse. — FéT. 16M. i9
Brulart à La Ynllière. Querelles du Parlement arec la Cbambre de TUIe au scget du service de la Reine mère; conduite de Tintendant Boncka dans cette circonstance. — Féfrier 1666 SI
La YriUièM à BraUri. Le Roi désapprouve la demande du Pirlement touchant rétablissement d'un grand-Tîcaire de Besançon dans le coarté d*Anxonne et ressort de Saint-Laurent. — Mars 1666 Si
Lt Roi à Bnilari. Assemblée du clergé de France; en?oi de la tion du Roi, à fin d'enregistrement, poor gaaintenir les dans tous les droits, franchises, libertés, etc., qui leur appartienneaL ^ Afril 1666. iJ
L'ârckoTéqmo d* BatasçoB à Brmlari. Il demande an Parleaeat sm awistance dans la visite qu'il fenl entreprendre de digcrenli licai et son diocèse ftiisant partie de son ressort. ^ Mai 1666 SI
InUart à rarckoTèqma de BatasçoB. Réponse à la prfatf'dMte ^ liai 1666 *S
Bndait à U Yrillière. Il dénonce nn pntiet de ligne défnsife entre la
Francbe-Gomté et la SnisR, 90«sle nom dn roi d'Espagne, de anière i rester ignorée de la Fiance. ^ Janvier 1667 SS
La YrilMèn à Bralart Réponse à la précédente. — Janvier 1667. . . . S7
InUaH à La Yrillièn. U Chambre de vâle refuse à des pemùssâon de joner à D^on pendant le carnaval, en égard an du temps ; confiit d*aalarité entre celle Ckamhre et le Parteae vriert667 ÏT
BndaitàU Yrillîten. U Ghamhre de ville cède après des pnieli v». lents de sa part ponr empêcher les comédiens de joner. — Février I66r. 66
»La prince de Condé à BnlarL Réponse à une lettre qne Brubrt jai arâit écrite 5ur U même aâ^ire; il le cocùiu^ ^ rtsscnp-cr — Fetrter I6«T SI
La TriUièr» à Brmlart. U ipf>r»uve sa conduite dans cette ci — Février l«T «
Brulart à La Yrillière. Nouvelles plaintes contre k vicomteHnayenr Rf«lier. — Février IWT . O
Brmlart an Snuid-Maitre de Mahe. n k ranervie de k pr^aotia f m lie <es fnène^ i un c^.^amtndecnest dans la narine ie cet CNrdre. — Ma: l«T W
Le Roi à Brmlart. — RcionsuÂ» des m^mrs dass ks msasto»; i ençs^ k rark:Qemt à t cxMf<fer. — Mai l«T «3
Brmlart à La TrilUèrt. PUicte ccctre l'inieadanl Bef hn an sn^et <&i
it»ir7iàtca de isrikiiictMn sur TriectMn des aminés et ki l<^
Hotmail à Brulari. Il lui fait connaître la folonté du Roi touchant Tenregistrement immédiat de Tordonnance sur la réformation de la justice. — Août 1667 67
Bmlart à Hotman. Réponse i la précédente ; enregistrement de cette ordonnance en présence de l'Intendant et du lieutenant de Roi; Brulart se plaint de ce procédé Tiolent et de la conduite de Boucbu à son égard. — Août 1667 68
Bmlart au Prince de Gondé. Sur le même sujet. ^ Août 1667 71
Bmlart au Premier Président du Parlement de Paris. Il le consulte sur Teiécution d*un article de la même ordonnance qui lui semble anéantir le» attributions de la Justice. — Août 1667 7i
Brulart au Chancelier. Il demande qu*il soit sursis à Texécution de cette ordonnance jusqu'à ce qu'elle ait été suffisamment étudiée. — Septembre 1667 74
lie Chancelier à Brulart. Réponse à la précédente. ^ Octobre 1667. . . 76
Bmlart au prince de Condé. Il le félicite sur le choix que le Roi a fait de sa personne pour le commandement de son armée d'Allemagne. — Octobre 1667 76
lie prince de Condé à Brulart. Réponse à la précédente. — Oct. 1667 . 77
Brulart à La Vrillière. Atis de propos menaçants tenus par un Comtois dans le Comté de Bourgogne contre la personne du Roi de France; il propose de l'attirer en France pour lui faire son procès. — Octobre 1667 78
La Vrillière à Bmlart. Instructions conformes sur cette affaire. ^ Octobre 1667 79
Bmlart à La Vrillière. Il annonce l'arrestation du Comtois en France, où il ratait attiré d'après les ordres du ministre. — Notembre 1667. . . 80
Bmlart à La Vrillière. Suite de la même affaire ; il rend compte de l'exaspération des esprits en Franche -Comté contre la personne de Louis XIV ; mesures de prudence conseillées à ce sviei. — Dec. 1667. . 81
La Vrillière à Bmlart. Il l'engage à attirer en France un autre Comtois compromis dans la même affaire, pour le faire arrêter ensuite. — Décembre 1667 8«
Millotet à Colbert. Envoi de forçats pour le service de la marine. — Décembre 1667 83
Bmlart à La Vrillière. Ouverture des Etats ; querelle de préséance entre lui et d'Amanzé. ^ Janvier 1668 84
Mémoire de Bmlart à La Vrillière , annexé à la précédente. Sur le même sujet ; proposition conciliante du Premier Président touchant cette querelle; scène violente et emportements de d'Amanzé; accommodements antérieurement conclus entre lui et Brulart pour régler leur rang respectif. 85
Bmlart au Chancelier. Il lui fait part, comme parent, de la mort de sa femme, et lui demande sa procuration pour la tutelle de ses filles. — Janvier 1668 91
Le Roi à Bmlart. il lui recommande de surseoir au jugement du procès du marquis d'Oraison , retenu à Aix par ses fonctions de sénéchal. ^ Janvier 1668 9i
TOSS II. tl
Brulart à Louvoit. Voyage secret de Louis XIV en Bourgogne; première conquête de ta Franche-Comte ; il demande si le Parlement doit d<^pater au Roi. — Février 1668 t3
Brulart aa prince de Gondô. Félicitations des premiers succès de cette campagne ; désordres causés par les gens de guerre; il demande deux de ses gardes pour en préserrer les terres de MM. de Tarannes, située* en Francbe-Comté. — Février 1668 9i
Le Roi à Brulart. Te Deum pour la prise du Comté. — Février 1668. . . fi
Brulart à La Vrillière. Instructions demandées sur ce que, la Fraoche- Comté étant conquise, on doit faire d'un prisonnier de ce pays arrêté depuis quatre mois pour ses emportements contre Louis XIV. — FéTrier 1668 fl»
Brulart à Louvois. Même question au siyet d'un habitant de Gray arrêté pour avoir comploté contre la démolition des fortifications de cette ville. — Juin 1668 N
Le Roi à Brulart. Le comté d'Auxerre est réuni pour les finances an duché de Bourgogne. — Août 1668 9f
Le Roi à Brulart. Il est interdit aux tribunaux d'interpréter Tédit snr la justice au préjudice des défenses faites par l'article 7 du titre l^; ordre de chAtier les juges subalternes qui y auront contrevenu; au ParleuMot, le président et le rapporteur répondront des contraventions. — Septembre 1668 N
De Lyonne à Brulart. Il lui recommande le procès d'une de ses parentés. — Mars 1669 fi
Brulart à de Lyonne. Réponse à la précédente. — Juin 1669 IM
Le Roi à Brulart. Besoins de la marine; recommandation de conYertÎTf le plus que le Parlement le pourra, les condamnations à mort en celles anx galères. — Avril 1669 ttl
Bouchu à Golbert. Etablissement de Tbôpilal général de Dgcn ; entraves que le Parlement y apporte. — Juillet 1669 101
Louvoif à Brulart. Envoi d'une procédure contre un Comtois qui a mal parlé du Roi à la foire de Ciel. — Octobre 1669 161
Brulart à Louvois. Compte* rendu de la m^me afTaire. — Octobre 1669. . 163 Brulart à Ghàteauneuf. Enregistrement et publication de plusieurs édits sur les finances et la justice, en présence de MM. Bouchu et d'Amanié, commissaires du Roi ; le Parlen.ent a ol^i sans mot dire: paroles amères prononcées à cette occasion. — Décembre 1669 164
Brulart à La Vrillière. .\flaire d'un nommé l^haye prévenu de crime d'Etat ; violent conflit entre le maire de Dijon et le Parlement touchant les poursuites. — Novembre 1670 165
Brulart au prince de Gondé. Suite du même sujet; Brulart dénonce la conduite insultante du maire conseille par l'Intendant. — Novembre
Brulart à La Vrillière. Suite de la même affaire; le maire est dessaisi de l'information $ur les ordres menaçanis du Parlement; eompte-renda des premières procédures. — Novembre 16T0 llil
BmUri au prince de Gondé. Coutinuation du même suyet ; t'affoire partit rhangcr de caractère par le soupçon d*un complot ourdi pour perdre Taccusé. — Novembre 1670 lli
BmUrt au prince de Gondé. Suite de la môme aiïaire ; le Parlement ne peut pardonner au maire sa résistance injurieuse, et semble accuser son Premier Président de connivence. -^ Novembre 1670 114
Ghâteauneaf à Bmlart. Réponse à deux lettres qui rendent compte de cette affaire ; le Roi veut être informé de ses résaltats et qu'on punisse raccnsé ou ses dénonciateurs. — Décembre 1670 116
Bmlart à Ghâteauneaf. Suite de la même afDiire ; les dénonciateurs se rétractent et sont poursuivis à leur tour. — Décembre 1670 117
BmUrt au prince de Gondé. Compte- rendu de Tarrêt qui met fin à cette procédure; vote motivé des juges sur la peine à appliquer aux faux té- .moins. — Janvier 1671 118
Bmlart à Ghâteauneaf. Empoisonnement à Cîteaux de TAbbé et de seixe personnes; arrestation du moine Bourée par la justice de Tabbaye; Bmlart sollicite un ordre du Roi pour saisir le Parlement de cette affaire ; motif supposé du crime. — Février 1671 ISO
Bmlart à Ghâteauneaf. Suite de la même affaire; les moines cachent le liea où est déteuu Bourée, et refusent de le représenter sur Tordre de la Toomelle ; le Parlement menace de faire saisir le temporel de Tabbaye.
— Mars 1671 liS
Bmlart à Ghâteauneuf. Suite du même sujet ; arrivée d*un exempt de la' prévôté avec une lettre du Roi ; Bourée lui est livré ; saisie d*une noix empoisonnée ; lettre du cachet qui renvoie l'affaire au Parlement ; les moines refusent de remettre la procédure commencée. — Mars 1671. . 1S7
Bmlart à Ghâteauneuf. Suite de la même affaire ; aveux faits secrètement par Bourée i l'Abbé de Cîteaux ; des moines veulent le délivrer de ftirce; précautions extraordinaires prises pour empêcher sa délivrance ou son empoisonnement. ^ Mars 1671 lis
Billot anonyme écrit au conseiller Rigoley, parent de l'Abbé de Ctteaux, éi remis au Premier Président par ledit Rigoley. ^ Annexe à la lettre précédente 118
Ghâteauneuf à Bmlart. Réponse aux trois lettres précédentes ; par ordre du Roi Bourée sera transféré au château de Dijon et les procédures faites par l'abbaye seront remises an Parlement. — Mars 1671 118
Bmlart à Ghâteauneuf. Suite de la même affaire ; les religieux consentent a remettre leur procédure, à la réserve des interrogatoires; envoi au Roi de deux feuilles écrites par une religieuse de Molaise ; la poursuite prend des proportions considérables ; l'Abbé disperse les plus compromis de ses religieux en différents couvents ; on menace de récuser le conseiller Legoux, l'un des commissaires. — Mars 1671 118
Ghâteauneuf â Brulart. Suite de la même affaire; le Roi ordonne de faire arrêter les religieux La Mare et Payelle, soupçonnés de complicité.
— Mars 1671 111
Bmlari à Ghâteaaneiif . Suite de It même afflûre ; les premiers interrogatoires sont rendus en partie; dérèglements et complicité supposés dans rabbaye des religieuses de Molaise ; considérations majeures pour ne pu trop étendre les poursuites et pour presser le jugement de Bourée ; TAbbé de CStemux s'efforce d'anéantir les preuves; Taccosé demande vainement à être renvoyé devant un conseiller d'Eglise comme à cboisir pour confesseur un moine de Glteaux. — Mars 1671 1S4
Cbâteamieaf à Bmlari. Réponse i la lettre du 22 mars; le Roi défend au Parlement d'informer contre les dérèglements de l'abbaye de Molaise; l'Abbé de Citeaux demande en vain au Roi la grâce de Bourée. — Mars im 138
Bnilart à ChAteannenf . Suite de la même affaire ; on soupçonne que d^i le précédent abbé de Citeaux serait mort empoisonné ; Brulart propose de fSiire joindre cet incideat au principal; le conseiller Legouz insiste pour que Bourée soit jugé sans retard ; les parents de celui-ci s'agitent au sein du Parlement pour gagner du temps. — Avril 1671 iiO
Bmlari à GhAieaimeuf. Suite de la même affaire; arrêt du Conseil et lettres du Roi pour presser le jugement de Bourée; Brulart demande qu'on en modifie certain terme ; il fait la même demande touchant les lettres qui défendent au Parlement de continuer l'information à Molaise; relations criminelles de Bourée avec une religieuse de cette abbaye. — Juin 1671 143
lie Roi à Bmlari. Suite de la même affaire ; autres lettres du cachet en réponse à la précédente pour presser le jugement de Bourée sans attendre l'instruction du procès de ses complices. — Juillet 1671 tu
ts Roi à Bmlari. Suite du même sujet ; autres lettres du cachet conformes à la demande de Brulart, qui défendent au Parlement de connaître des désordres de Molaise, si ce n'est des actes de complicité avec Bourée. — JuiUet 1671 1«
Bmlari à GhAieauneuf. Continuation du même sujet; dernier interrogatoire de Bourée ; it déclame contre Brulart ; cabale pour faire acquitter Taccusé ; plusieurs membres du Parlement, juges du procès, y prennent part; délibération sur cette affaire; fermeté du Premier Président; les eropoisoDnemeDts par rarseiiic se multiplient dans la province. — Juillet 1671 146
Bmlari à Ghâieauneaf. Suite et fm de la même affaire ; Tarrèt de mort prononcé contre Bourée est exécuté; révélations incomplètes du coudamné ; complicité d*un grand nombre de moines et de plusieurs religieuses de Molaise dans l'empoisonnement ; décomposition des votes pour la formation du jugement; cabale en faveur de Bourée jusqu'à sa fin; menaces contre plusieurs des juges du procès; conduite digne d'éloges du conseiller Legouz. — Août 1671 150
Brnlari à Ghàieauneuf. Nouvelles poursuites aux abbayes de Citeaux et de Molaise; nécessité d'une réformation à Citeaux; difficulté de disperser les moines à cause de leur vœu de stabilité; changement arrêté de Tordre des confesseurs pour les condamnés ; la vente de Tarsenic et des poisons est défendue pour l'avenir sous peine de mort, si ce n'est à des
personnes connues ; Brulart propose d'aggrarer le mode de la question, comme étant insuffisant. — Août 1671 154
Bmlari à GhAteauneuf. Il soumet au Roi un projet de réforme pour l'abbaye de Cîteaux, commandé par cette alTaire. — Septembre 1671. . 156
Brulart à GhAteauneuf. Les procureurs abandonnent de nouveau leurs fonctions i cause des taxes, puis semblent vouloir se soumettre. — Avril 1673 161
Brulart à GhAteaanenf. Suite de la même affaire; l'interdiction prononcée d'avance par un arrêt du Conseil contre les procureurs, à défaut de payer leurs taxes, ne permet pas au Parlement de les contraindre à postuler — Mai 1673 163
Bmlart à Tavannef. Alerte causée i Dijon par l'approche annoncée du duc de Lorraine ; la Bourgogne est sans moyens de défense ; épouvante générale; conseil de guerre tenu à cette occasion, où le maire refuse de se rendre ; Boucbu a fait donner le tocsin et partir sa famille : cet exemple a été suivi par un grand nombre de personnes; conduite courageuse de Brulart; mesures prises par ses soins; il parvient à rassurer les esprits. — Juin 1673 163
Bmlart à Louvoif. Compte-rendu de la même affaire; conflit du Premier Président avec le maire au sujet des mesures de défense ; dédain affecté de Brulart pour les attributions de la Commune ; danger de soulever des questions de prérogative dans les cas d'alarme. — Juin 1673 167
Bmlart au duc d'Enghien. Sur le même sujet ; mesures prises par lui et M. de Navailles pour la défense de la ville ; autres résistances du maire ; rinvasion de la Bourgogne semble être une diversion préparée pour empêcher l'attaque par le Roi des forteresses des Espagnols en Flandre ; des coureurs ennemis se sont présentés aux portes d'Auxonne.^ Juin 1673. . 169
Bmlart à Golbert. Même affaire ; urgence de pourvoir pour l'avenir à Tordre et à la sûreté du commandement; indiscipline affectée du maire, paroles de mépris à son sujet. — Juin 1673 17i
Bmlart à Golbert. Nouvelle résistance des procureurs. — Juillet 1673. .174
lie Roi à Bmlart. Les membres du Parlement devront aller tête nue aux processions de l'octave de la Fête-Dieu. — Mai 1674 175
GhAteauneuf à Brulart. Même sujet. — Mai 1674 175
Bmlart à GhAteauneuf. Réponse à la précédente. — Le Parlement demande au Roi la permission de lui envoyer une députation après la seconde conquête de la Franche-Comté. — Mai 1674 176
Le Roi à Bmlart. Te Deum à l'occasion de la prise des ville et citadelle de Besançon. — Mai 1674 177
Bmlart à La Vrilliôre. Réponse à une lettre touchant la même cérémonie; état des choses en Franche-Comté après la prise de Besançon. ^ Juin 1674 178
Le Roi à Bmlart. Prise de Dole. — Juin 1674 179
Bmlart à GhAteauneuf. Entreprise de d'Amanzé sur les honneurs publics dans la cérémonie du Te Deum chanté pour la prise de Dole. — Juin 1674 179
LonTOis à Brnlart. Le Parlement de Dijon ne doit pas connaître des procès de la Franche-Comté. — Juin 1674 f St
Ghâteauneuf à Brulari. Ordre du Roi au Parlement pour qu*tl soit sursis au jugement du procès d*un garde du corps présent ani armées. — Juin 1675 tSt
Bmlart à Ghâteauneuf. Réponse à la précédente. — Juin 1675 M
Bmlart au Grand -Prieur de France. Il le remercie de la démission qu'il veut bien donner d*une de ses commanderies en fareur de son frère.
— Décembre 1676 |gf
Bmlart au Grand-Maître de Halte. Sur le même sujet; >1 lui demande pour son frère la commanderie de Champagne. — Décembre 1676. . . 18S
Brulart à d'Argia. Il s'efforce de le dissuader d'entrer dans la Tie claustrale. — Janvier 1677 Itl
Le frère Hinaelin à dom Ignace Bernard , coadjuteur en la Ghartreuae. Le novice n'en persiste pas moins dans sa vocation. — Fév. 1677. It7
Bmlart à Ghâteauneuf. Touchant l'état des pensions anciennes et nouvelles. — Février 1677 186
Ghâteauneuf à Bmlart. Il lui demande compte du retard apporté à la réception d'un bailly d'épée nommé à Bourbon -Lancy. — Mai 1677. . . tM
Bmlart à Ghâteauneuf. Ferme réponse à la précédente ; il se justifie des reproches qui lui sont faits ; qualités requises pour remplir en Bourgogne les fonctions du baillv d'épée. — Mai 1677 IfO
Seignelay â Bmlart. Défense du Roi aux tribunaux de prononcer des peines supérieures à celle des galères, en raison des besoins de la marine. — Novembre 1677 19S
L'archerêque de Begançon â Bmlart. Plaintes contre les entreprises que fait le Parlement sur ses pouvoirs spirituels dans le comté d'Auxonne, dépendant de son diocèse; il propose de se régler sur les usages pratiqués en France. — Novembre 1677 194
Bmlart â l'archevêque de Besançon. Réponse à la précédente ; il lui donne l'assurance que sa juridiction en matipre d'appel sera respectée dès qu'il aura établi un officiai métropolitain pour y statuer. — Décembre 1677 I»«
Le comte d'Armagnac à Brûlait. Il se plaint des retards apportés par le Parlement à l'enregistrement de ses lettres de Grand • Sénéchal en Bourgogne. — 1678 197
Brulart â Louvois. Formation d'une liste de conseillers pour juger les révisions proposées contre les arrêts du Parlement de Franche-Comté; ordre du roulement de ces magistrats au Parlement de Dijon. Il demande qu'un ou deux présidents soient compris parmi les juges des révisions.
— Janvier 1679 198
Brulart â Louvois. Enregistrement des lettres patentes au sujet de ces révisions ; gratitude du Parlement envers le Roi pour cette faveur. — Mars 1679 900
Le prince de Gondé à Bmlart. RemercimeDU tu sujet d*iiiie affliire dans laquelle il était intéressé. ~ Janvier 1679 Ml
Bmlart an prince de Condé. Réponse à la précédente. — Jan? . 1C79. . Ml
Lee Doyen et Doctears de l'UniTenité de Droit canon de Paris à Bmlart. Ils le remercient de 1^ délibération qui accorde aux licenciés en droit de Paris la faculté de prêter serment d*aTOcat au Parlement de Dijon. — FéTrier 1679 Mi
Bmlart aux Doyen et Doctenn de la Faculté de Droit canon de Paris. Réponse à la précédente. — Février 1679 M3
Le Roi à Bmlart. A la peine du bannissement à perpétuité hors du royaume des protestants relaps sera ajoutée celle de l'amende honorable avec la confiscation des biens. — Mars 1679 M4
Jobelot, Premier Président de Besançon, à Bmlart. Etablissement du Parlement de Besançon ; il consulte Brulart sur les distinctions admises en celui de Dijon entre les présidents, et sur les autres points du cérémonial. — Atril 1679 MS
Bmlart à Jobelot, Premier Président de Besançon. Réponse à la précédente. — Avril 1679 206
Questions de Jobelot, Premier Président de Besançon , avec les réponses de Brulart, au siiyet de certains usages du Parlement de Dijon . . M7
Bmlart à Golbert. U réclame, après la paii faite, le paiement de ses appointements de plusieurs années. — Mars 1679 SU
Bmlart à Chftteanneaf. Il demande qu'on lui fasse don du droit de commise de sa terre de Mussy-laFosse , au siyet de sa reprise de fief. — Décembre 1679 SU
Bmlart à GhAteanneaf . Le Parlement refuse , comme contraire à Tédit de Nantes, d'interdire aux seigneurs bauts-justiciers d'établir dans leurs terres des officiers de la religion nouvelle. — Décembre 1679 SI 6
Ghâteanneuf à Bmlart. Considérations pour lesquelles, M. Arnaud youtant établir dans sa terre de Fontaine-Française un juge de la religion noufelle, il a conseillé au Procureur général de s'y opposer. — Janvier 1680 117
Bmlart à Chftteaunenf. Présence des fnagislrats incompatibles dans une même Cbambre ; doit-on le3 y maintenir ou les répartir dans toutes ? Législation et usages sur cette question ; danger de la soumettre aux Chambres assemblées. — Janvier 1680 118
Bmlart au Chancelier. Sur le même suget. — Janvier 1680 9M
Le Chancelier à Brulart. Il décide que les magistrats incompatibles pourront siéger ensemble. — Février 1680 m
Le Roi à Bmlart. Défense faite aux protestants de se mêler de l'accouchement des femmes de la religion catholique et de celle prétendue réformée. — Février 1680 IM
Le Roi à Bmlart. Jussion pour Fenregistrement des lettres- patentes concernant nn traité sur Tinstitution d'un lieutenant pour recevoir les maîtres de musique et de danse dans le ressort du Parlement. — Avril 1680 «13
Brultrt à QhâUauiitttf. Le Parlement diffère, & came de raboUtion des maltrltei en Bourgogne, d'enregistrer ces lettres. — Mai 1680 isi
QhâUattiifuf à Brulart. I^ Roi approure la conduite de cette Compagnie. — Juillet 1680 tt5
Jobflot, Prfmier Préiident df Besançon^ à Brulart. La formalité de la clause rogatoire cessera d'être observée en Franche-Comté, si elle ne l'est pai en Bourgogne. — Mai 1680 Si5
Brulart au Pramifr Préiident de Beiançon. Réponse a la précédente. — Mal 1680 ne
lit ToUifr à Brulart. Remontrances du Parlement de Besançon sur la conduite du Parlement do Dijon dans la rÔTision de ses arrêts; le Roi n'entend pai que ce Corps change rien dans les jugements, aui lois et à la Jurisprudence de la Franche-Comté, ni qu*il apporte des lenteurs dans Teil^litlon des procès de ce genre. — Juin 1680 IfT
Brttlart au Ghanoelier. Réponse justificatiTe des magistrats réTisears à ces remontrances. » Juillet 1680
lit TalUar à Brulart. Le Comté de Bourgogne étant détenu proriBce firasçaise» les licenciés en droit de TUniTersité de Dole doiTcnt être adab dans tout le royaume au serment dVocat. ^ Juillet 168t
La mariohaU d'Humièrta à BmlarL En?oi d'un ceHiâcai loochaat les ttsag<« du Urand-t>mseil de Matines alors qu'il jugeait les rénsioas d*ar* r^^ls rendus eu Franche-Comté. — Décembre
Ctrtiicat du okatalitr Bitiabattlt. Annexe à la précédeate. — Décembre ItWO
irulari au Chancaliar. Il réclame ra^jonctioo d'un préÀdeat seîUers ilele(pMe pmir le jugeaient des relisions des arrêts de QMilè^ ~ Décembre 1«M« «t
II» TtlUar au Préaidial da Ckaloa. Répnmaode loodttat la leaw ds uMiirtsIraU «I aulr^ «>nicters de cte sîc^. ^ Feirier 16^1 jeb
BmUrt à C^itfauaeuf. Ctbilif vvctr« lui vi<*< p r^:<:iT?ct$ et ie« .-^jbw'?- Ur*; KruUrt utcudoc vtVa rx:f>rvr lu R,*; — Ft^r'^r IWl . ...
BmUrt à XademoiseUe dthrléiAS. Il li fihc.:e ii çlz f m ar-oi* i*st .
C^^>^rt i« Crv^jsS^y i IrxljLrt. Lif Ru sc^jrrà la irm.-^; it- r.^aufc: a
Bmltrt à GlUktaamiavf. Les tfoctU refusent d*âUer fiire les ioTitations d*iuage tu senrice fuDèbre des officiers do Parlement; ils s'abstiennent de plaider à cause de rinterdiction de leur syndic; résistance qu'ils opposent, après un semblant d'obéissance, aux injonctions de la Compagnie ; Brulart demande les ordres du Roi. — Février 168i SiO
Brnlart à diftleannenf. Suite de la même aCTaire ; les aTocats se pourvoient an Grand-Conseil contre le Parlement; urgence, pour la dignité de la justice, de mettre un terme à cette lutte. — Février 168S ail
Ghâteauneof à Brnlart. Réponse aui deux lettres précédentes; 1*: Roi a chargé Tintendant Bouchu de lui rendre compte de Talfoire, après avoir entendu les raisons des avocats. — Mars 168a, 143
GhAUaiuienf à Brnlart. Malgré les remontrances du Parlement pour ne pas recevoir sans examen Parisot, nommé Procureur général, le Roi ordonne qu'il soit admis. — Mars 1681. . ; Ii4
Brnlart à Ghâteannenf . Le Procureur général Parisot est reçu sans examen. — Mars 1681 liS
Le Roi à Brnlart. Envoi de la déclaration du clergé de France touchant la puissance ecclésiastique. ^ Avril 1681 146
Bmlart an duc d'Enghien. Réponse sur ravis qu'il lui a donné du dessein du Parlement de Grenoble de faire réunir à son ressort les pays de Bresse, Bugey, Yalromey et Gex ; le Parlement de Dy on a recours A la protection dn Prince pour prévenir ce démembrement. ^ Juillet 1681. . . . liT
Brnlart à GhftteaQnenf. Rapport sur la même affaire; envoi, & l'appui, du dernier édit de réunion de la Bresse au Parlement de Dijon. — Juillet 1681 148
La dnc d'Enghien à Brulart. Suite du même snjet; il rassure la Compagnie sur sa crainte du démembrement de son ressort ; motif allégué par le Parlement de Grenoble pour justifier ses prétentions. — Juillet 1681. Ii9
Bmlart an duc d'Enghien. — Même affaire; remerciments de la Compagnie an sujet de la lettre précédente. — Juillet 1681 151
Ghâteaanenf à Brulart. Suite du même sujet ; réponse à la lettre dn 8 juillet; il rassure le Parlement sur ses craintes et lui promet son appui. — Août 1681 IM
GhAteauneuf à Brulart. Cérémonial à suivre pour l'arrivée de Louis XIV & Dgon. — Le Roi a désigné le comte d'Amanzé et la première présidente Brulart pour le représenter ainsi que la Reine au baptême d'une cloche de l'abbaye de Citeaux. — Mai 1683 151
Bmlart à Ghftteaanenf. Solennité du baptême de la cloche de l'abbaye de Citeaux. — Juin 1683 153
Bmlart à Ghftteannenf. Le Parlement en corps a assisté au service funèbre de l'intendant Bouchu. — Juillet 1683 154
Bmlart à GhAteauneuf. Préséance justifiée du Parlement sur la Chambre des Comptes; celle-ci annonce son intention de marcher de pair avec ce Corps lors dn service funèbre de la Reine ; inconvénients signalés d'une semblable prétention. — Août 1683 155
GhAteanneuf à Brulart. Réponse à la précédente; décision da Roi à ee sujet. — Septembre 1683 S57
Le Pelletier à Bmlart. L*édit conrérant des exemptions aux familles nombreuses est réToqué. — Norembre 1683 S58
Bralart à Le Pelletier. Objection sur la déclaration précédente, tirée de ce que, par Tempire seul du droit romain en Bourgogne dans tout ce qui n*est pas réglé par la coutume ni contraire à Tordonnance^ il faudrait dans les ordres du Roi une clause qui dérogeât à ce principe. — Novembre 1683 158
Lf Roi à Bmlart. Costume de Tille prescrit aux officiers de judicature ainsi qu'aux étudiants en droit. — Avril 1684 i59
Le duc d'Enghien à Brulart. Il le félicite sur le rétablissement de la santé de Mn« Brulart. — Juin 168i S60
Bmlart aa duc d'Enghien. Réponse à la précédente. — Juillet 1684. . 861
Le Roi à Bmlart. Les protestants ne pourront être reçus avocats. — Juillet 1685 «61
Le Roi à Bmlart. Les enfants de protestants morts et qui ont des mères catholiques seront élevés dans la religion catholique. — Juillet 1685. . . S6i
Le Roi à Bralart. Les sv^^^s protestants ne pourront se faire servir par des domestiques catholiques. — Juillet 1685 863
Bralart aa prince de Gondé. Il le félicite sur la survivance du gouvernement de Bourgogne donnée par le Roi au duc de Bourbon. — Juillet 1685 863
Le prince de Gondé à Bmlart. Réponse à la précédente. — Août 1685. 864
Le Roi à Bmlart. 11 ne sera plus reçu de médecins appartenant à la religion protestante. — Août 1685 865
Le Roi à Bmlart. Les ministres protestants ne pourront demeurer trop près des lieux où l'exercice de leur religion est interdit. — Août 1685. 866
Le Roi à Brulart. Les tuteurs et curateurs des enfauts de pères et mères morts protestants devront cire de la religion catholique. — Août 1685. . 866
Le Roi à Brulart. Il recommande au Parlement d'enregistrer sa déclaration concernant ia sortie du royaume des personnes de la religion protestante.
— Septembre 1685 867
Le Roi à Brulart. Révocation de l'édil de Nantes : le Roi lui recommande avec instance d'eu presser Tenregistremeut. — Octobre 1685 868
Brulart à Ghâteauneuf. Confiscation des biens et procès faits à la mémoire de ceux des nouveaux convertis qui dans leur dernière maladie sont revenus à leur erreur et y ont persévéré jusqu'à la mort ; il propose de faire consacrer cette mesure par des lettres revêtues du sceau du prince.
— Décembre 1685 868
Ghâteauneuf à Brulart. Réponse à la précédente, ainsi qu'à d'autres lettres touchant l'enregistrement d'édits antérieurs à celui de Nantes. — Décembre 1685 86»
BmUrt à Ghâteaimeiif . Même sujet; il rinformede l'exécntion donnée par le Parlement & ses ordres. — Décembre 1685 970
Le Roi à BmUrt. De même que ceux de la religion nonfelle, les non- ▼eaux couTertis ne pourront se faire sertir que par des domestiques catholiques. — Jamrier 1686 971
Le Roi à Bmlart. Les enduits de ceux de la religion protestante seront élevés dans la religion catholique. — Janvier 1686 971
Bmlart au Chancelier. Droit de discipline invoqué par le Parlement sur le Procureur général; celui-ci refuse de s*y soumettre. — Février 1686. 973
Bmlart à GhAteannenf. Il demande si Tarrèt du Conseil de 1680, portant surséance de poursuites de créanciers contre leurs débiteurs convertis, doit 8*entendre de converti à converti. — Février 1686 974
Ghâteauneof à Bmlart. Réponse à la précédente. — Février 1686. . . . 975
Le Roi à Bmlart. Peines contre les nouveaux convertis qui, dans leurs maladies, refuseraient de recevoir les sacrements. — Mai 1686 976
Le Roi à Bmlart. Déclaration du Roi contre les nouveaux convertis qui sortiraient du royaume sans permission. — Mai 1686 977
Le Roi à Bmlart. Peine de mort contre ceux qui favoriseraient la sortie (lu royaume des sujets du Roi nouveaux convertis. — Octobre 1687. . . 977
De Harlay à Parisot, Prccureur général. Conflit entre le Procureur général et le Parlement au sujet de l'exécution ordonnée par le premier, nonobstant appel d'une sentence rendue contre un nouveau converti mort après avoir refusé les sacrements. — Janvier 1088 978
De Harlay à Bmlart. Sur le même sujet; le Chancelier lui manifeste le désir de voir accommoder cette affaire par son entremise. — Janvier 1688. 970
Bmlart à de Harlay, intendant de justice. Compte-rendu de la négociation qui a terminé cette affaire. —Janvier 1688 980
Satiifaotion donnée par Parisot au Parlement, et réponse du Premier Président. Annexe à la lettre précédente 981
Le Roi à Bmlart. Edit qui réunit au Domaine les biens des consistoires de la religion nouvelle, des ministres et de ceux de la même religion qui sont sortis ou sortiront du royaume. — Janvier 1688 989
Ghftteauneuf à Bmlart. Il lui dénonce Texistence à Dijon d'un tripot où se ruineraient des jeunes gens de famille. — Février 1689 983
Hôte annexée à la lettre précédente 984
Bmlart à Ghftteauneuf. Compte-rendu par suite de cette plainte, fondée sur des désordres anciens qui ont cessé depuis longtemps. — Février 1689 984
Le chancelier Boucherat à Bmlart. Plainte d'un président aux requêtes du Palais sur ce que les membres de sa Chambre ne sont point convoqués pour Tenregislrement des édits et déclarations du Roi. — Mai 1689. . . 986
Bmlart au Ghancelier. Réponse à la précédente ; usages constamment observés an Parlement de D^jon pour l'enregistrement des édits et déclara-
■ * me
lions; les conseillers des Requêtes n*ont jamais été assimilés entièi^fwieDt aui conseillers ordinaires. — Mai 1689
Brulart à GhAteauneaf. Rixe à Autun , accompagnée de voies de faits, entre un lieutenant de Roi en Bourgogne et un maître des Comptes; procédures qui s*en sont suivies réciproquement; il demande des instructions à cet égard. — Juin 1689
Ghâteaaneaf à Brulart. Sur la même affaire; le Roi ordonne que rinformation en soit Taite par l'Intendant, et désire qu'il soit sursis à toutes autres procédures. — Juin 1689 ^
Brulart à GhAteauneuf. Même suget; la Chambre ^es Comptes intervient en faveur de Rémond ; de son côté Brulart demande, malgré un arrêt rendu par le Parlement, qu'on prenne les ordres du Roi, eu égard à ce que le comte de Roussillon représente son autorité dans la province. — Juin 1689 MO
Le prince de Gondé A Brulart. Il lui annonce son arrivée à Dijon pour l'ouverture des Etats. — Mai 1691 29i
Brulart au prince de Condé. Réponse à la précédente. — Mai 1691. . . SM
Brulart A Pontchartrain. Compte-rendu de l'ouverture des Etats et du vote du don gratuit. — Juin 1691 t93
Pontchartrain A Brulart. Il remercie, au nom du Roi, les Etats du don gratuit voté par eux. — Juin 1691 29i
Brulart A Pontchartrain. Réponse à la précédente; il exprime le désir de voir ses services récompensés. — Juin 1691 394
Le prince de Gondé A Brulart. Il envoie à Brulart la copie de sa lettre aux Etats pour leur faire connaître la satisfaction du Roi. — Juin 1691. . S95
Brulart au prince de Gondé. Réponse k la précédente ; remercîments d'une remise faite spontanément par le Roi aux Etats sur le montant du don gratuit. — Juin 1691 296
Pontchartrain A Brulart. Introduction de mauvais livres dans le royaume ; le conseiller Fyot de Lainarche est accusé de s'en être procuré par celte voie; incconlenlement que le Roi en éprouve. — Octobre 1691 297
Brulart A Fyot de Lamarche, conseiller au Parlement de Dijon. Il lui transmet les mécontentements du Roi. — Octobre 161)1 i98
Brulart A Pontchartrain. Le conseiller Fvot de Lamarcbe reconnaît sa faute et fait adresser des excuses au Roi. — Octobre 1691 i99
Brulart au Chancelier. Mise en vente par des créanciers d'une charge de chevalier d'honneur au Parlement; le Corps réclame pour qu'on ne
l'adjuge qu'à un noble de haute extraction. — Juillet 1692 300
Le Chancelier A Brulart. Réponse à la précédente. — Juillet 1692. ... 301 Pontchartrain au Parlement de Dijon. Le Roi refuse d'écouter ses remontrances coutre la déclaration qui interdit les appels de sentences rendues par les présidiaux. — Juillet 1700 301
Pontchartrain A Jacob, président A mortier au Parlement de Dijon. Il est indigne de la Justice de s'attribuer des épices dans les procès où il n'y a pas de partie civilo, ainsi qu'on fait à la Tournelle. — Octobre 1700. 303
PonlcluMlniB à Fariiot, «Prociireiir général du Parlenieni de Dfjon. On ne saorait garder le i ilence à la ? ae de préYaricatioiu cornmises par des jages; le Procoreur général ne doit pas hésiter de remplir en cela son devoir, dùt-il succomber. — Janvier 1701 304
Pôntehartraiii à Pariiot. Il ne se persuadera jamais qne des pajrsans puissent empêcher Texécution d*nn arrêt du Parlement ; c'est à cette Compagnie à enîployer son autorité pour Ikire exécuter ses décrets. — Mai 1701 905
Pontchartraia à Muisot. Il le réprimande d'aroir empêché qu'on attachât à la ehUne un homai3 condamné aux galères par une sentence rendue en dernier ressort, sous prétexte qne ce condamné en aurait interjeté appel. — Juillet 1701 _^ 900
PontchartraiB à BoQcha, Premier PrénMnt du Parlement de IHjon. Il lui laisse, comme au Parlement, toute liberté pour juger le procès du provincial des capucins de Normandie, qui s*était mal conduit dans les colonies. — Janvier 170i 907
Pontchartnin à Parisot, Procureur général da Parlement de Dijon. Il lui prescrit de dénoncer au Parlement le livre intitulé : Histoire du Qmilotisme, et d^en poursuivre les auteurs, imprimeurs et distributeurs; instruction secrète donnée à cette occasion. — Mai 1703 306
Pontchartrain à Bonchn, Premier Préaident du Parlement de lUjon. Le Roi peut tolérer, moins l'abas qu'on pourrait en dire, certains usages pratiqués dans les Parlements, mus pour cela les autoriser. — Juillet 1704 310
Pontchartrain à Desplaces, lieutenant particulier an Prêt idial et et en la Chancellerie d'Autun. C'est une prévarication de sa part d'avoir insulté le Président de son siège, sa famille et d'autres officiers, dans une harangue qu*il a prononcée et osé faire imprimer ensuite. — Février 1706. 31 1
Pontchartrain à Migieu, président à mortier au Parlement de Dijon. Il est plu5 sage à un mai^istrat de garder le siknce sur les mauvais procédés du Premier Président que de s'en plaindre, quind ils ne touchent pas à son bonceur. — Mars 1706 313
Pontchartrain à Pinon, intendant de Bourgogne. Des condamnés au fouet ne peuvent subir leur peine faute de l'argent nécessaire pour (aire venir à Bourg l'exécuteur de Dijon, ainsi que pour d'autres causes ; ins-
{^tmctions données pour assurer l'effet de ces condamnations. — Mai 1707. 3U
Pontchartrain i Saint-Nixîer, lieutenant général an Présidial de Bonrg en Bresse. Instructions touchant les danses publiques défendues par les ordonnances pendant Xt* fêtes et dimanches. — Décembre 1708. 316
Pontchartrain 4 Desautels, procureur dn Boi au Bailliage de Charolles. C'est au Contrôleur général de» finances et non à lui-m^me qu'il doit s'adresser pour soulager le peuple pendant la famine qui règne, et ûûre réprimer plus prompteinent M émotions p<«puUires. — Mai 1709. 317
Pontchartrain à Qnarré d'Aligny, Procureur général da Parlement de Dqon Les cas d inceste spirituel sont àt la compétence des juges laïcs; exemple tiré de l'autorité du Parlf^ment de Dijon en semblable matière. — Octobre I7U9 316
Ponichartrain à Higieu, président à mortiar an ParlemanidalNiion. Il le blâme de sod iatempérence de lèle à touloir, comme prérident de la TouraeUe, pénétrer dans les aflliîret de Tabbaye de Giteaux pour y réprimer des désordres d'administration intérieure. — Avril 1710 tl9
Pontohartrain au Parlament de Dijon. Conclusion d*nn différend a?ec les gens du Roi, soulevé au sein de la Compagnie; le défout de paiement des gages est le résultat de la détresse des finances. — Février 1711. . . 3S1
Pontohartrain aux offloiera du Présidial de Dijon. Le costume des magistrats doit être simple; c*est par des endroits plus'sérieux quMls doivent aspirera la considération. — Août 1711 *.. 319
Pontohartrain an Parlement de Dijon. Il le réprimande d'avoir accusé flinssement dans ses remontrrfH|i les officiers de la Table de Marbre, de s'être approprié personnellemrat le bois destiné au chauffoge de leur chambre. — Août 1711 US
Pontohartrain à Mouton, prooureur du Roi an Présidial de Ghalon. Une condamnation au bannissement à temps n*a pas besoin, sauf Tappel à mintma, d'être soumise au Parlement. — Septembre 1713 315
Pontohartrain à Qnarré d*Aligny, Proonrenr général dn Parlement de Dijon. BlAme infligé sur ce qu'il a laissé impuni Tacte d*avoir affiché i Dyon la nouvelle Constitution du Pape soumise à Tacccptation des évêques de France. — Janvier 1714 SM
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